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AVERTISSEMENT. 


C'est  peut-être  un  tort  de  Fépoque  actuelle  de 
courir  beaucoup  trop  à  la  recherche  des  noms,  au 
lieu  de  s'occuper  des  faits,  et  de  préférer,  souvent, 
des  détails  sur  les  personnes  à  l'exposé  simple  et 
vrai  de  leurs  opinions  et  de  leurs  actes. 

Il  m'eût,  sans  doute,  été  facile  de  flatter  ce 
goût  passager.  J'aurais  eu  un  vaste  champ  à  ex- 
ploiter en  ce  genre.  Ce  n'est  pas  en  parlant  d'une 
révolution  dans  laquelle  on  s'est  trouvé  l'un  des 
principaux  acteurs ,  qu'on  pouvait  être  embar- 
rassé de  grossir  un  ouvrage  par  des  anecdotes, 
qui  paraissent  surtout  piquantes,  lorsqu'elles 
excitent  le  scandale.  Mais  ce  succès  ne  pourrait 
convenir  à  mon  caractère,  et  je  n'ai  ni  le  projet 
de  le  rechercher ,  ni  le  désir  de  l'obtenir. 

Je  n'ai  point  non  plus  la  prétention  d'écrire 
rhistoire  complète,  sous  tous  les  rapports,  des 
trois  années  dont  j'ai  été  à  portée  de  bien  con- 
naître les  principaux  événemens.  Je  n'ai  entrepris 
que  de  présenter,  avec  clarté  et  exactitude,  les 
grands  travaux  de  l'assemblée  constituante,  les 
I.  ^  a 
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II  AVERTISSEMENT. 

circonstances  qui  ont,  plus  ou  moins,  influé  sur 
ses  (lét^rmipations^et,  enfin,  les  généreux  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  législatîoii  DoQvelie 
qu'elle  a  créée.  Cette  législation  a  bien  pu  être 
viciée,  depuis,  par  les  égarepaens  de  l'anarchie, 
par  les  atteintes  du  pouvoir  militairç ,  par  les  cri- 
minelles attaques  des  ministres,  qu'on  a  vus  suc- 
cessivement rivaliser  entre  eux  pour  opérer  la 
résurrection  de  l'arbitraire  ;  mais  elle  a  reçu  le^ 
plus  éclatans  hommages;  diverses  nations  lui  ont 
emprunté  les  élément  de  leurs  lois  et  da  leurs 
constitutions  ;  et  les  Français  lui  devront ,  surtout,  • 
de  la  reconnaissance , puisqu'elle  sert  de  base  à  la 
Charte,  qui  sera  toujours  l'indestructible  texte 
de  toutes  les  réclamations  contre  les  abus  du 
pouvoir. 

Quoiqu'il  n'entre  pas  dans  la  nature  de  cet 
écrit  d'embrasser  l'horizon  politique  de  l'Europe, 
et  de  rapporter  les  choses  étrangères  au  grand 
mou  vendent  qui  agitait  notre  patrie;  cependant, 
comme  cette  agitation  d'uo  peuple,  si  propre  à 
influer  sur  ses  voisins,  frappait  tous  les  gouver- 
nemens  d'étonnement  et  de  crainte,  les  essais 
faibles  et  iqcertains  que  les  cabinets  firent  alors , 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'esprit  de  liberté , 
trouveront  leur  place  dans  cet  ouvrage,  à  côté 
de  la  peinture  des  obstacles  qu'ils  contribuèrent 
à  répandre  sur  la  carrière  de  l'assemblée,  et  qui. 
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quelquefois,  pureDit  concourir  k  la  pousser^  plus 
ou  moins,  yers  l'exagération  des  principes. 

Les  oppositions  violentes  qui  luttaient ,  dans 
l'intérieur  de  laFrance,  contre  les  vœux  prononcés 
de  l'immense  majorité  de  ses  habitans,  forment 
une  partie  importante  de  Thistoire  de  cette  as^ 
semblée,  puisqu'en  contrariant  la  marche,  et 
menaçant  de  détruire  ses  travaux,  elles  Font  sou* 
vent  obligée  k  des  mesures  qui  pussent  en  assu* 
rer  le  succès.  Aussi ^  rapporterai -je  avec  soin 
les  effets,  et  quelquefois  les  causes  de  ces  op- 
positions, parce  que  c'est  à  Fignorance  des  faits  et 
de  leur  liaison  avec  les  actes  principaux  des  prew 
miers  tems  de  la  révolution ,  qu'on  doit  attribuer 
une  partie  des  faux  jugemens  que  portent  aujour- 
d'hui sur  elle,  les  hommes  mêmes  qui  lui  doivent 
l'honorable  existence  dont  ils  jouissent. 

Malgré  la  conviction  que  j'ai  de  l'immense 
importance  des  services  rendus  au  monde  par 
l'assemblée  constituante ,  je  ne  viens  ni  la  louer 
ni  la  juger  ;  je  viens  seulement  dire  ce  que  je  crois 
la  vérité  sur  les  choses  que  j'ai  vues,  et  exposer, 
avec  simplicité  9  des  résultats  dont  j'abandonne 
le  jugement  à  mes  lecteurs.  J'ai  l'intime  persuasion 
d'avoir  écrit  avec  une  impartialité  peu  commune, 
mais  peut-être  ne  sera-t-elle  pas  généralement 
avouée.  L'aristocratie  est  comme  les  chars  armés 
d^es  anciens,  elle  déchire  tout  ce  qui  ne  la  suit 

a. 
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pas.  Le  vieux  duc  de  La  Rochefoucauld  est  plus 
coupabte  à  ses  yeux  que  Robespierre.  Robespierre 
Suit  son  intérêt,  disait-elle,  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld trahit  son  ordre  :  le  premier  se  livre  à 
une  impulsion  toute  naturelle;  le  second  est  on 
déserteur  de  notre  cause. 

Je  ne  fais  point  aux  fils  de  ceux  qui, autrefois, 
parlaient  ainsi,  Tin  jure  de  croire  qu'ils  ont  hérité 
de  ces  injustes  préventions ,  funestes  conséquen- 
ces des  dissensions  civiles.  Une  éducation  diffé- 
rente a  dû  nécessairement  donner  une  autre 
direction  à  leurs  observations  et  à  leurs  pensées. 
Ils  ont  connu  les  rigueurs  de  la  nécessité,  qui  in- 
fluent souvent  sur  la  destinée  des  hommes,  et 
ceux  chez  lesquels  elles  n'ont  pas  fait  naître  l'ir- 
ritation, auront  pu  y  puiser  de  la  force  et  de  la 
philosophie.  Pour  les  plus  jeunes  d'entre  eux,  dont 
le  caractère  n'était  point  formé  à  leur  rentrée  en 
France,  il  est  impossible  que  le  joug  des  préjugés 
ait  pu  les  courber  :  ils  ont  dû  naturellement  se 
jeter  du  côté  d'où  jaillit  la  lumière.  Il  n'est  point 
à  craindre  qu'avec  les  sentimens  qui  les  animent , 
ils  puissent  diriger  des  reproches  contre  ceux  qui 
firent  au  bien  public  le  sacrifice  volontaire  de 
leurs  intérêts  personnels. 

Au  reste,  ce  genre  d'injustice,  relativement  à 
Tappréciation  des  hommes  publics,  n'appartient 
point  exclusivement  à  l'aristocratie  :  il  se  rencon- 
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tre  dans. presque  tous  les  partis.  De  chaque  côté, 
on  veut  tout ,  ou  rien.  Tel  homme  est  excellent , 
ou  détestable,  suivant  qu'il  a  marché  avec  ou 
contre  nous;  et  souvent  on  porte  ce  jugement 
avant  d'avoir  pesé  dans  la  balance  de  la  justice,  les 
faits,,  les  motifs,  les  positions,  les  circonstances. 
Il  n'est  que  trop  facile  de  vérifier  la  justesse  de 
ces  observations,  en  parcourant  les  nombreux  ou- 
vrages, publiés  jusqu'à  ce  jour,  sur  la  révolution. 
Presque  tous  les  hommes  qui  ont  écrit  des  mé- 
moires sur  cette  mémorable  époque ,  pu  qui  ont 
essayé  d'en  retracer  le  tableau,  ont  plus,  ou  moins 
cédé  à  l'esprit  du  parti  qu'ils  avaient  embrassé. 
Égarés  par  les  préjugés  dont  ils  étaient  imbus,  ou 
par  les  passions  qui  les  animaient,  ils  ont  repré- 
senté, tour-à-tour,  les  événemens  ou  les  person- 
nages ,  sous  le  jour  le  plus  favorable  à  leur  intérêt 
ou  à  leur  opinion,  en  s'efforçant,  presque  toujours^ 
de  rejeter  sur  leurs  adversaires  le  blâme  des  fiau^ 
tes,  et  la  responsabilité  des  mialheurs.  Il  faut  en» 
core  mettre,  au  nombre  des  causes  de  tant,  d^r- 
reurs ,  le  défaut  d'uqe  position  convenable  pour 
acquérir  la  connaissance  exacte  des  faits,  et  jus- 
qu'à un  certain  point,  des  motifs  qui  opt  pu  con- 
tribuer à  les  faire  naître.  Il  faut  avoir  connu  les 
intérêts,  les  passions,  le  caractère  des  hommes 
qui  dirigeaient  la  xour^  les  circonsta,nces ,  elr 
aussi  lès  passions  qui   dominaient  quelquefois^ 
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rassemblée,  pour  être  à  même  de  présenter,  je 
ne  dirai  pas  un  tableau  complet,  mais  au  moins 
une  esquisse  exacte  de  ces  grands  mouvemcn», 
dont  les  conséquences  eurent  une  si  haute  impor- 
tance. Un  coup-d'œîl  rapide  jeté  sur  quelques-uns 
des  plus  importans  de  ces  ouvrages  viendra  ap- 
puyer et  confirmer  ce  que  j'avance. 

M.deFerrières.De  tous  les  auteurs  de  Mémoires 
sur  lés  premiers  tems  de  la  révolution,  aucun  n'a 
obtenu  du  public  phis  de  coi^nce  que  le  marquis 
de  Ferrières.  Son  livre  et  sa  vie  entière  le  représen- 
tent comme  un  homme  d'honneur,  désintéressé, 
sans  ambition  ;  mais  ce  qui  a  le  plus  contribué  à  lui 
concilier  les  suffrages  d'écrivains,d'ailleurs  très-dis- 
tingués,c*cst  la  chaleur  avec  laquelle  il  a  relevé  le» 
torts  de  la  classe  à  laquelle  il  semblait  appartenir. 
On  le  voyait  accuser  les  erreurs',  les  fautes,  les  injus- 
tices delà  haute  aristocratie,qui,  alors  appuyée  par 
Finfluence  des  princes,  opposait  une  vive  résistance 
à  rétablissement  d^un  régime*  constitutionnel ,  et 
.  Pon  a  de  regarder  cette  franchise  comme  une 
preuve  d^mpartialité,  faite  pour  inspirer  la  con- 
fiance. Malheureusement,  ceux  qui  ont  porté  ce  ju- 
gentent  n'avaient  aucune  idée  des  tems  antérieurs 
à  la  révolution,  et  ne  la  connaissaient  elle-même 
que  très-imparfaitement.  Ils  n'ont  aperçu  que  deux 
partis,  la  noblesse  d*uH  côté  et  le  tiers- état  de 
l'autre.  Il  n'en  était  point  ainsi  :  la  division  existait. 
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déjà  depuis  ioûg-tettiô,  entre  la  noblesse  des  pro- 
vinces et  la  noblesse  de  la  cour;  maïs ,  à  l'époque 
des  états-généraux ,  cette  division  prit  t>n  ca- 
ractère encore  plus  prononcé.  L'irritation    de 
la  première  contre  la  seconde  avait  alors  tant 
de  violence,  que  les  hommes  les  plus  puîssans,  et 
même  M.  le  prince  de  Condë,  ne  purent,  malgré 
tous  les  soins  qu'ils  se  donnèrent,  obtenir  les  suf- 
frages d'hommes  qui,  cependant,  étaient  sou-- 
vent  obligés  de  recourir  à  leur  haute  protection. 
M.  de  Ferrières  appartenait  à  la  noblesse  de 
province,  et  paraît  avoir  été  fortement  imprégné 
dts  sentimens  qui  l'animaient.  Ses  reproches  con- 
tre la  première  classe  de  la  noblesse  sont  souvent 
justes;  mais,  connue  il  j  entre  moins  de  franchise 
que  de  riralîté, on  ne  doit  pas  les  admettre  sans 
examen.  Quant  aux  accusations  que  det  écrivain 
ântge  contre  le  parti  populaire ,  je  puis  affirmer 
qu'elles  sont ,  pour  la  plupart ,  dénuées  de  tout 
fondement.  M.  de  Ferrières  n'a  eu  aucune  espèce 
de  moyen  de  pénétrer  la  nifarche  de  ce  parti ,  à 
l'égard  duquel  ceuxHfnêmes  qui  ont  exercé  le*  plus: 
d'influence  s^slt  lui ,  se  sont;  quelquefois  trompés  ; 
cependant,  malgré  son  ignorance  «bsohie  des 
choses  dont  il  parie ,  cet  écrivain  veot  paraître 
avoir  assisté  à  des  réunions,  à  àe^  conseils  que 
son  imaginatvcm  se«le  a  créés;  it  se  crdit  initié 
aux  projets  et  aux  mesures,  qUf'il  siipp<»$e  avoit 
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été.  arrêtés  dana  ces  réunions  ;  et  cependant ,  les 
particularités,  dont  il  rend  compte,  ne  sont  ja- 
mais parvenues  à  la  connaissance  d'aucun  de  ceux 
qui  ont  vu  de  plus  près  les  détails  de  la  révolu- 
tion. 

Ce  qui  a  entraîné  le  marquis  de  Ferrières  dans 
cette  erreur  impardonnable,  c'est  la  persuasion 
que  ses  adversaires,  c'est-à-dire  toute  la  nation, 
moins. la  noblesse  qui  le  comptait  dans  ses  rangs, 
avaient  un  système  arrêté  d'avance,  un  plan  de 
conduite  et  d'action;  qu'ils  produisaient  à,  leur 
grêles  événemens,  et  leur  donnaient  la  direction 
la  plus  favorable  à  leurs  vues.  Qui  ne  sait,  cepeii- 
dant,  que,  même  en  des  tems  tranquilles ,^  rien 
n'est  plus  rare  que  la  formation  d'un,  système 
complet?  Elle  exig^  une  parfaite  connaissance 
des  principes  et  des  hommes,  la  prévision  des 
obstacles  qu'on  pourra  rencont^rer ,  la,  volonté  et 
le  talent  nécessaires  pour  les  surmonter.  Était-ce 
donc  dans  une  crise  politique  aussi  extraordinaire 
que  celle  qui  agitait  la  France  en  1^89,  qu'on 
pouvait  concevoir  un  système  et  espérer  de  le 
réaliser?  Comment  un  homme  qui,  comme  M.  de 
Ferrières,  ne  manquait  ni  d'instruction ,  ni  même 
au  fond ,  peut-être ,  de  droiture,  a-t-il  pensé  qu'au 
milieu' d'un  aussi  grand  mouvement ^  la  plupart 
des  évén^mens ,  et  surtout  lés  plus  importans , 
pouvaient  éitre  le^  résultat  de  conciliabules  en- 
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tre  quelques  individus,  plutôt, que  l'^flet  naturel 
de  ces  passions  violentes  qui  soulèvent  les  masses 
au  moment  même  pu  l'on  s'y  attend,  le  moins  ? 
Tout  ce  qu'auraient  pu  faire,  dans  de  telles  cir- 
constances, les  hommes  auxquels  on  supposait 
lepliAs  de  lumières,  de  talens  ,  de  caractère,  eût 
été,  tou(  au  plus,  de  diriger^  jusqu'à  un  certain 
point ,  le  cours  de  cette  irruption ,  avec  plus  ou 
moins  de  succès,  pour  la  faire  servir  à  l'intérêt 
public,  tel  qu'ils  le  concevaient.  Nul  doute  que 
Ton  ait  pu,  en  effet,  exercer  quelquefois»  de  l'in- 
fluence sur  les  esprits ,  imprimer  aux  événemens 
une  direction  morale,  mais  ce  n'étaient  ni  l'orga- 
nisation, ni  la  discipline,  ni  le  commandement 
qui  pouvaient  assurer  la  victoire,  comme  M.  de 
Ferrières  l'a  si  gratuitement  imaginé.  Ce  que  cet 
écrivain  n'a  pas  vu ,  ce  qui  explique  naturelle- 
ment le  cojirs  inrésistible  de  la  révolution,  est  un 
fait  dont  personne  ne  peut  nier  l'évidence,  c'est 
que,  d'un  côté,  il  n'y  avait  qu'un  partie  et  que , 
de  l'autre,  il  y  avait  une  nation. 

M.  de  Ferrières  parait  avoir  eu  l'intention  d'é- 
crire avec  bonne  foi,  et  je  crois  qu'il,  l'aurait  fait, 
si ,  moins  imbu  de  préjugés,  moins  étranger  à  la 
conduite  du  parti  aristocratique,,  il  ne  s'était  pas 
,  surtout  livré  à  la  fausse  impulsion  que  je  viens 
de  signaler.  Je  pourrais  citer  d'innombrables 
preuves  des  erreurs  que  cette  disposition  lui  a 
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fait  €ominettre.  Je  me  bornerai  à  qadques  exem- 
ples. Il  débute  par  une  diatribe  violente  contre 
desr  femmes  qui  occupaient  un  rang  très-distingué 
dans  la  portion  de  la  noblesse  envers  laquelle  il  a 
été  habituellement  hostile.  «  Madame  de  Staël,  dit-^ 
a  il,  fil!^  de  M.  Necker,  devînt  une  des  plus  zélées 
«  propagandistes  de  la  démocratie»  Née  avec  de 
«  Pesprit,  de»  sens  très-actifs,  une  imagina tionvive, 
«  un  grand  amour  de  célébrité;  entretiensseqrcts, 
«  billetJsdlu  matin,  rendez-^vous  du  soir,  plaisirs , 
a  intrigues,  elle  sniSsait  à  tout;  on  la  trouvait  à  la 
a  fois  à  Paris,  à  Versailles^  sTu  salon ,  au  boudoir, 
<c  toujours  agissante  et  vraiment  infat^able.  Mes- 
«  dames  de  Luynes,  d'Aiguillon.,  de  Lameth,  de 
«c  C^stellane,  de  Tessé ,  de  <}oigny,  eurent  cha- 
«  cune  leur  emploi;  elles  donnaient  des  dîners, 
ce  assistaient  régulièrement  aux  séances  de  Tassem- 
«c  blée,  cajolaient  les  députés  patriotes,  comman- 
«  daient  des  brochures,  échauffaient  les  tièdes, 
«  soutenaient  ceux  qui  paraissaient  chanceler..». 
ce  Toutes  les  affectations  grimacées  de  sensibilité, 
«  de  vertu,  de  bienséance,  d€» religion,  cédèrent 
«  au  vrai  naturel,  les  masques  tombèrent ,  la  lai- 
«  deur  morale  de  quelques  femmes  parut  à  nu  : 
«  On  vit  des  monstres,  y^ 

Ou  je  me  trompe  étrangement ,  ou  ce  style  sera 
jugé  par  tout  le  monde^trc  celui  du  libelle  et  non 
celui  de  l'histoire. 
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Après  avoir  parié  de  la  réunion  de  la  minorité 
de  la  noblesse  aux  comn>uDes,M.  deFerriéresdit: 
«  ]MQ\f.  La  Fayette,  le  prince  dePoix,  ledncdeLiao- 
«  court,  le  vicomte  de  Noailles,  Charles  Lametb  son  t 
«  restés  dans  la  chambre  de  la  noblesse,  ainsi  quQ 
ec  plusieurs  autres  noble»;  mais  c'était  d'accord 
«  avec  la  minorité  pour  y  semeç  la  division ,  pour 
«  y  ourdir  des  intrigues,  pour  y  espionner  ce  qui 
c<  s'y  fesait,  en  instruire  les  commune  et  opérer 
«  plus  sûrement  k  destruction  de  l'ordre.  »  Rien 
de  plus  faux  assurément,  je  pourrais  même  ajou- 
ter de  plus  évidemment  inventé  par  l'esprit  de 
parti ,  que  cette  acçq^ation.  Il  fallait  se  refuser  à 
l'évidence,  et  ignorer  entièrement  ce  qui  se  pas- 
sait sous  ses  yeux,  pom*  ne  pas  savoir  que  les 
membres  de  la  minorité ,  restés  dans  la  chambre , 
n'avaient  fait  que  céder  à  la.  nécessité  Jt^ir  à 
leurs  mandats,  et  qu'ils  éprouvaient  une  vive 
afïKction  de  n'avoir  pu  sWocier  à  une  démar^ 
che  qu'ils  avaient  appuyée  de  tout  leur  assenti- 
ment. 

Il  règne,  dans  un  grand  nombre  de  passages  de 
ces  Mémoires,  une  ignorance  inconcevable  des 
événemens,  des  jugemens  pleins  de  partialité  sur 
les  individus^  une  prévention  constante  et  hai- 
neuse contfe  ta  autorité  de  l'assend^^iée  nationale. 
Là,  M.  de  Ferrières  reproche  à  M.  Necker,  «  d'a- 
«  voir  soudoyé  des  brigands  à  Versailles,  pour  faire 
«  violence  à  l'archevêque  de  Pari»,  afin  de  le  con- 
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«  traindre,  en  reflDrayant,  à  se  réunir  aux  com- 
«  munes  avec  Tordre  du  clergé.  »  Certes,  c'eût  été 
un  étrange  conspirateur  queM.Necker,  qui^^lîvré 
à  tous  les  genres  d'hésitation,  ne  désirait  peut-être 
plus,  comme  j'ai  de  fortes  raisons  de  le  croire,  la 
réunion  des  ordre;s ,  ni  le  vote  par  tête  que  lui- 
même  avait;  provoqué.  Ici,  il  attribue  aux  réfor- 
mateurs le  projet  de  faire  massacrer  les  membres 
de  la  majorité  de  la  noblesse,  disant t^  qu'on  en 
a  parlait  ouvertement ,  et  qu'on  avait  déjà  marqué 
«  leurs  maisons.  »  Quels  étaient  donc  ces  réfor- 
mateurs ?  Les.  premiers  étaient  M.  de  Malesher- 
bes,  M.  Mounier,  M.  de  LgUy,  M.  de  Clermpnt- 
Tonnerre^  M.  de  La  Fayette,  MM.  de  Lameth, 
M.  Adrien  Duport  et  une  multitude  d'autres  ci^ 
toyens,  également  grands  propriétaires  ,  et  qui,, 
certes,, avaient  un  intérêt  immense  a  ce  qu'on  ne 
marquât  pas  les  maisons ,  à  ce  qu'on  ne  brûlât 
point  les  châteaux.  Il  faut  placer  encore  au  rang 
de  ces.réformateurs,  signalés  par  l'auteur  à  la  haine 
publique ,  les  parlemens ,  le  clergé,  la  noblesse  , 
qui  tous  avaient  appelé  lès  réformes. 

Cette  seule  énumération  suffit,  je  pense,  pour 
que  le  lecteur  puisse  juger  si  M.  de  Ferrières  a  mis 
de  la  réserve  dans  ses  déclamations ,  et  si  les  graves 
assertions  quîil  se  permet  portent  l'empreinte  de  la 
vérité.  Plus  loin,  après  avoir  raconté,  avec  des  dé- 
tails hideux  et  invraisemblables,  les  meurtres  de 
MM.  Foulon  et  Berthier,  ilajoute  queaces  atrocités 
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«  remplissaient  les  vues  des  révolutionnaires*  ;  qu'il 
<c  ne  rapportera  pas  l'ennuyeuse  et  rebutante  no- 
ce men<:Iature  des  pillages,  des  incendies,  des  vols , 
«  des  assassinats  ;  qu'il  dira  seulement  à  son  siècle 
ft  et  à  la  postérité ,  que  l'assemblée  nationale  aw- 
«  torisa  ces  meurtres  et  ces  incendies,  et  que,  lors- 
«  qu'on  lui  demandait,  avec  prières,  des  moyens  éf- 
<c  ficaces  d'apporter  remède  au  mal ,  elle  éludait 
«  ces  moyens,  s'y  refusait  avec  une  opiniâtre  per- 
«  sévérance,  ou  ne  les  adoptait  que  lorsque,  par 
«  les  intrigues  les  plus  coupables,  elle  s'était  aà-* 
«  surée  qu'elle  les  avait  rendus  inutiles.  »  Com- 
ment un  auteur  qui  se  respecte,  après  avoir  ef- 
frayé l'imàginatioln  par  une  série  de  crimes  de 
toute  nature,  peut-il  se  borner  à  dire  à  son  siècle 
et  à  la  postérité,  sans  aucune  preuve,  sans  le  plus 
LÉGER  INDICE,  quc  V  US  Semblée  natioTtàle  autorisait 
ces  meurtres  et  ces  incendies?  En  publiant  ses 
Mémoires,  lorig-lems  après  rassemblée  consti- 
tuante^ si  tant  de  souvenirs  avaient  pu  lui  échap- 
per ,  cet  écrivain  ne  devait -il  pas  consulter  le  Mo- 
niteur? Il  y  aurait  trouvé,  à  chaque  page,  la  preuve 
des  efforts  cônstans  de  l'assemblée  pour  prévenir 
les  troubles  et  les  excès;  il  l'aurait  vue ,  adressant 

^  Expression  pav  laquelle  Tautettr  désigne  constamment 
les  amis  de  la  liberté,  ceux  qui  Voulaient'  établir  sur  la 
base  des  intérétS;généraux  la  constitution  qu'ib  étaient 
appelés  à  donner  à  la  France ,  et  dont  les  principes  ont  été 
consacrés  depuis  par  la  Charte. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


.XIV  AVEETISSEICÉNT. 

au  peuple  le  langage  ferme  de  la  loi  et  leâ  plus 
sages  conseils; il  l'aurait  vue,  créant  dans  les  gar- 
dés nationales  une  force  publique,  essentiellement 
dévouée  au  maintien  de  Tordre  et  capable  de  le 
protéger,  comme  elle  Ta  fait  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles  ;  le  Moniteur  aurait  encore  rap- 
pelé à  M.  de  Ferrières  la  responsàbiKté  imposée 
aux  communes ,  et  la  loi  martiale  /publiée  par  l'as- 
semblée ,  au  milieu  des  périls  que  pouvaient  lui 
faire  couri/  des  troubles  dont  la  cause,  si  elle  eut 
,^lé  connue,  eût  peut-être  compromis  gravement 
ceux  qu'il  représente  comme  des  victimes.  Est-il 
juste,  est41  conforme  à  la  bonne  foi  d'avoir  passé 
sous  silence  tout  ce  qu'elle  a  consacré  de  zèle ,  de 
courage  et  de  dévouement ,  pour  assurer  la  sécu- 
rité et  la  stabilité  du  trône? N'a -t-elle  pas  pro- 
clamé le  principe  de  la  sanction  royale, au  milieu 
des  soulèvemens  les  plus  tumultueux^  Finviolabi* 
lité  de  la  personne  du  roi,  dans  des  circonstances 
encore  plus  orageuses, et  où  les  membres,  qui  la 
défendirent,  étaient  prévenus  de  l'imminent  dan^ 
ger  que  l'indépendance  de  leur  opinion  devait 
attirer  sur  leu^s  têtes  *  ? 

'  J'avais  reçu  le  matin  une  lettre,  signée  Marat,  dans 
laquelle  il  m  annonçait ^ue^  si  j'osais  soutenir  le  tyilut,  ma 
tite  serait  portée  au  bout  d'une  pique.  Cependant,  ce  fut. 
sur  wa  proposition  que  rassemblée  adopta  la  question 
préalable  sur  la  demande  qu'avait  faite  Robespierre,  d'at- 
tendre, pour  prononcer,  le  yœu  des  départemens. 
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Fidèle  au  même  système  de  dénigrement  et  de 
calomnie  contre  l'assemblée ,  M.  dç  Ferrîères  ra- 
conte ^au  sujet  de  là^roposition  faite  par  Volncy 
de  former  un  comité  de  rapports^ a  que  lesassas^- 
€<sln$^  que  les  incendiaires,  assurés  de  trouver 
«  dans  ce  cdmité  des  protecteurs  et  des  apologiâ^ 
c<  tes ,  marchèrent  bautem^it  la  torche  dans  une 
«  main  f^t  le  poignard  dans  l'autre  ;  que  les  récla- 
ce  mations  les  plus  justes  restaiexirt  ensevelies  pour 
«  toujours  dans  la  poussière  des  bureaux,  lorsque , 
«  portées  par  des  prêtres,  par  des  nobles,  ils  in- 
«  yoc|uaient  la  protection  de  la  loi.  »  Il  suffirait  de 
lire  le  Moniteur  pour  reconnaître  Ja  fausseté  de 
ces  déclamations.  Mais  on  verra,  dans  la  suite  de 
cet  ouvrage,  que  ce  comité,  ainsi  que  celui  des 
recherches,  que  M.  de  Ferrières  attaque  av^c  en- 
core bien  plus  de  virulence,  on  ppurrait  même 
dire  avec  une  espèce  de  délire ,  ne  furent  institués, 
au  contraire,  qn^e  pour  mettre  un  frein  à  tous  c^ 
mouvemens  particuliers ,  qui  ne  piouvaient  que 
conduire  à  des  désordres  généraux.  Conune  ces 
mouvemen&,  sans  cea&e  renaissans  et  dangereux 
pour  la  liberté  eUe-meme,  étaient  la  conséquence 
naturelle   de  la  violence   d'une  opposition,  en 
guerre  ouverte  avec  le  vœu  unanime  delà  France, 
il  était  indisponible  de  rendre  la  multitude  étran- 
gère à  la  rqpherçhe  des  complots  qui  pourraient 
être  tramés  contre  l'ordre  public.  Maia,  pour  dé- 
truire la  méfiance,  généralement  répandue  et  si 
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redoutable  dans  les  crises  politiques,  îl  fallait 
donner  aux  citoyen^  l'assurance  que  des  horti- 
nàes,  honorés  du  choix  de  la  nation,  veilleraient 
pour  elle ,  et  rechercheraient,  avec  une  constante 
sollicittide ,  tout  ce  qui  pourrait  conapromettre  le 
sort  de.  la  révolution.  L'utile  et  sage  disposition 
que  M.  de  ï'errières  blâme  avec  tant  d'aigreur, 
obtint  le  succès  qu'en  espéraient  ses  auteurs  ;  car, 
c'est  à  dater  de  Tépoque  de  la  création  du  comité 
des  recherches,  que  lés  émeutes  devinrent  plus 
rares  et  que  le  peuple  cessa  de  se  livrer  à  de  cri- 
minels excès. 

M>  Ch,  Lacretellê.  C'est  bien  à  r^ret,  c'est  en 
éprouvant mémeun  sentiment  pénible,  qu'au  mo- 
liient  où  M.  Charles  Lacretelle  est  rentré  dans  de 
meilleures  voies,  je  me  trouve  condamné  par  la 
conscience  qui  doit  présider  au  travail  de  l'histo- 
rieh,à  traiter  avec  une  rigueur  qui,  quelle  qu'elle 
soit,  méritera  encore  fe  nom  d'indulgence, un  ou- 
vrage qui  signalerait  ^  France  et  la  révolution 
d'une  manière  déshonorante  dans  la  postérité. 

M.  Charles  Lacretelle  avait  précédemment  écrit 
l'histoire  d'une  manière  trop  judicieuse,  pour 
pouvoir  trouver  lui-même  une  excuse  à  l'ouvrage 
qu'il  a  publié  sous  la  protection  d'une  adminis- 
tration, peu  favorable  aux  droit's,  aux  intérêts  , 
aux  sentimens ,  à  l'honneur  du  peuplfe  français , 
ouvrage  d'autant  plus  funeste, 'que  son  succès 
aurait  eu  pour  résultats  de  détruire  les  sentimens 


Digitized  by  VjOOQ IC 


AVERTISSEMBNT.  XVII 

d'amour  et  de  respect  que  les  enfans  doivent  à 
leurs  pères,  et  de  faire  considérer  la  révolution, 
à  laquelle  nous  devons  la  Charte,  comme  une  ca- 
lamité qui  aurait  ravagé  le  monde,  en  détruisant 
tous  les  principes  de  religion,  de  morale  et  d'hon* 
neur. 

Ce  n'est  point  un  examen  général  de  l'ouvrage 
de  M.  Lacretelle  que  j'ai  l'intention  de  faire.  Il 
faudrait,  pour. remplir  ce  but,  présenter  ici  le 
plan  de  l'auteur  et  le  système  de  détraction  qu'il 
a  suivi  avec  une  imperturbable  constance;  mais 
je  regarde  comme  un  devoir  impérieux  de  re- 
pousser des  injures  de  la  nature  la  plus  grave, et 
d'odieuses  accusations,  présentées  à  la  génération 
naissante  comme  un  aliment  de  haine  contre  des 
hommes  au-dessus  de  pareilles  inculpations,  et 
auxquels  on  ne  pourrait  reprocher  que  de  les 
avoir  trop  dédaignées. 

Quels  regrets  amers  ne  doit  point  éprouver 
maintenant  M.  Lacretelle,  s'il  relit  les  passages  où 
il  dit  :  «  Le  club  bj'eton  voulait  bien  se  servir  de 
«  l'argent,  des  manœuvres  et  des  crimes  du  duc 
«  d'Orléans ,  mais  non  s'engager  avec  lui  par  des 
«  promesses  positives.  ))De  quel  droit  un  écrivain 
ose-t-il  se  permettre  des  assertions  d'une  telle  na- 
ture? Comment!;  les  quarante-quatre  députés  du 
tiers-état  de  Bretagne ,  parmi  lesquels  on  remar-» 
^Udit  les  Ijanjuinâis,les  Lecbapelier,  lesKervé- 
I.  b 
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légan  ,  les  Ledéan ,  et  ce  bon  et  respectable  cul- 
tivateur, le  père  GéraLvd  j  voulaient  bien  recevoir 
de  Vçirgent ,  et  s^en  sentir  y  ainsi  que  des  résultats 
de  manœuvres  et  de  crimes ,  gratuitement  impu- 
tés à.un  prince  qu'à  chaque  page  l'auteur  cher- 
che à  présenter  comme  un  chef  de  parti ,  et  qui , 
cependant,  je  dois  d'autant  mieux  l'affirmer  que 
je  ne  crains  d'être  démenti  par  personne,  n'avait 
obtenu  ni  recherché  aucune  inflioence  sur  l'as- 
semblée! et  pourquoi  ces  inculpations?  parce 
que  les  uns  et  les  autres  fesaîent  partie  du  club 
breton,  et  assistaient  régulièrement  à  ses  séances. 
Étaîent-ils  aussi  des  hommes  vendus^ces  vingt-deux 
curés  qui  représentaient  l'ordre  du  clergé  de  la 
Bretagne,  cet  abbé  Expilly,  depuis  évêque  du 
Finistère,  prêtre  suivant  l'Évangile,  de  mœurs 
irréprochables,  et  qui  fut  victime  de  la  terreur, 
et  cet  abbé  breton ,  vieillard  respectable ,  encore 
aujourd'hui  conservateur  de  la  bibliothèque  de 
)a  cour  de  cassation  ? 

M.  Lacretelle  continue  de  poursuivre ,  avec  le 
même  esprit  de  dénigrement,  les  membres  du  co- 
mité breton,  et  ajoute  :  «  Us  veillaient  à  étourdir 
«  par  de  nouvelles  menaces  une  majorité  qui 
«  souvent  paraissait  près  de  leur  échapper.  » 
L'écrivain  convient  donc  que  ces  membres 
avaient  la  majorité?  Mais  comment  auraient-ils 
pu'craindre  qu'elle  leur  échappât,   quand  tous 
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les  grands  corps  de  l'état  et  la  France  entière, 
unanime  dans  ses  vœux ,  lui  adressaient  chaque 
jour  des  témoignages  de  reconnaissance ,  d'ap- 
probation et  d'adhésion  à  ses  travaux?  M.  Lacre- 
teliene  se  borne  point  à  ces  inculpations,  il  les 
fortifie, au  contraire ,  en  accusant  la ^môme  réu- 
nion, sans  en  produire  la  moindre  preuve,  d'avoir 
contribué  à  provoquer  l'insurrection  des  5  et  6 
o,ctôbre. 

J'ai  fait  remarquer  plus  haut  l'inconcevable 
assertion  de  M.  de  Ferrières ,  relativement  à  mes- 
dames de  Staël,  de  Luynes,  d'Aiguillon,  Charles 
de  Lameth,  de  Castellane,  de  Tessé  et  de  Coigny  ; 
M.  Lacretelle  ne  les  nomme  point,  mais  il  dit  ' 
que  «  dans  les  rangs  impurs  d'un  grand  nombre 
«(  de  femmes ,  sorties  de  tous  les  asiles  de  la  pros- 
«titution,  vinrent  se  mêler  quelques  femmes 
<i  élevées  dans  l'aisance  ,  même  dans  la  richesse, 
a  des  furies  de  salon  ,  qui  y  pour  servir  le  duc 
«  d'Orléans ,  ou  entraînées  par  un  patriotisme  fé- 
«  roce,  venaient,  déguisées  en  poissardes,  pous- 
«  ser  les  cris  de  la  faim  et  répéter  les  quolibets 
«  du  crime;  Comme  il  était  convenu  entre,  les 
«^conjurés  de  ne  faire  paraître  d'abord  que  des 
«  femmes ,  plusieurs  d'entre  eux  en  prirent  les 
«  habits,  se  jouèrent  d'un  déguisement  que  tra- 
«  hissaient  leur  barbe,  leur  stature^  leur  main- 
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«  tietiv  et  répétaient  ^  d^une  voix  tonnante,  de$ 
«  vaud^^viUes  inventés  pour  le  meurtre.  » 

Si  M.  Lacretelle  n'a  point  eu  Tintention  de 
rappeler  les  regards  sur  les  noms  des  dames,  que 
le  marquis  de  Ferrières  avait  si  indécemment  dé* 
nçncées  à  l'opinion  publique,  qui  en  fut  indi- 
gnée, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que ,  parlant  de 
Kt  femmes  élevées  dans  la  richesse,  de  furies  de 
«  salons ,  »  ces  expressions  indiquent  clairemei^t 
de^  personnes  appartenant  à  la  haute  société ,  et 
qu'il  sepible  avoir  voulu  fortifier  par  son  témoi- 
gnage celui  du  marquis  de  Ferrières.  Or,  est-il  d'un 
Français ,  d'un  citoyen ,  d'un  historien ,  de  cher- 
cher à  accréditer  par  de  pareils  moyens,  sans  le 
secours  d'aucune  preuve,  de  pareilles  atrocités 
contre  des  femmes  d'un  rang  et  d'une  éduca^ 
tion  tellement  opposé  à  d'aussi  épouvantables 
excès.  . 

M.  Lacretelle  énonce,  en  outre ,  comme  un  fait 
positif  qu'il  «  était  convenu  entre  les  conjurés  de 
«  ne  faire  paraître  d'abord  que  des  femmes  :  »  il  y 
avait  donc  une  conjuration  ?  Il  en  a ,  donc ,  eu  con- 
naissance, puisqu'il  savait,  si  bien,  ce  dont  elle  était 
convenue,  et  comment  les  rôles  y  étaient  distri- 
bués. Pourquoi  donc  ne  donne-t-il  pas  des  ren- 
seignemens  plus  étendus  sur  cette  conjuration  ? 
Pourquoi,  surtout,  ne  nomme-t-il  pas  les  bom- 
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mes  coupables  dont  elle  se  composait?  Il  aurait, 
pourtant,  dû  seiitir  que  de  pareilles  allégations  ne 
peuvent  être  accueillies  qu'autan t  qu^dles  sont 
appuyées  sur  de  puissans  indices.  Et  c'est,  cepen- 
dant, de  pareils  écrits  dont  l'université  ft  ordonné 
la  distribution  dans  les  collèges  I  Et  c'est  depuis 
quinze  ans  l'aliment  donné  aux  enfans,  ^  les 
notions  que  l'on  inculque  dans  leur  esprit  sur  les 
faits  et  gestes  de  leurs  pères  !  . 

C'est  ensuite  contre  l'assemblée  entière  qu'il 
dirige  ses  attaques  :  «  L'assemblée,  dit«*il,  se 
«  laisse  outrager  pendant  plus  d'une  béure  avec 
«  une  patience,  qui  résultait  de  la  sombre  terreur 
ne  de  quelques  députés  et  de  la  lâcbe  complicité 
«  des  autres.  »  De  cette  injurieuse  attaque  de 
M.  I^cre telle,  il  résulterait  qa'une  portion  des 
membres  de  l'assemblée  étaient  courbés  sous  le 
joug  de  la  plus  sombre  terreur,  et  qiaie  les  autres 
sefesaient  les  complices  des  hommes. qui  se  li- 
vraient aux  manœuvres  les  plus  criminelles.  L'ai- 
seaAIée  constituante  n'est  plus  depuis  près  de 
quarante  ans;  on  a  pu  exhumer  contre  ses  mem*- 
bres  toutes  les  pièces,  tous  les  documens,  tous 
les  faits  authentiques  qui  seraient  à  leur  charge; 
elle  n'a  manqué  ni  d'adversaires  animés  par  les 
plus  ardentes  passions,  ni  d'ennemis  stipendiés; 
•tes  gouvernemens ,  qui  se  sont  «succédé  depuis 
1 791 ,  ont  été  assez  hostiles  à  cette  même  assem- 
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blée:  la  décimer  pendant  la  convention,  la  dif- 
famer ensuite,  et,  depuis,  diriger  des  attaques 
contre  ses  membres  pour  détruire  l'effet  de  ses 
généreux  travaux,  telle  est  la  politique  dont 
M.  Lacretelle  s'est  rendu  complice ,  et  à  laquelle 
l'autorité  de  ses  écrits  aurait  pu  obtenir  quelque 
succès,  s'ils  eussent  eu  seulement  l'apparence  de 
la  modération.  Mais,  en  dernière  analyse,  quels 
sont  les  griefs,  revêtus  de  la  plus  légère  vrai- 
semblance ,  qui  puissent  faire  le  motif  d'une  ac?- 
cusation  fondée  contre  l'assemblée  constituante, 
je  ne  dis  pas  seulement  devant  la  justice ,  mais 
devant  l'opinion.  Je  n'objecterai  pas  à  TM.  Lacre- 
telle qu'après  avoir  si  odieusement  calomnié  une 
partie  de  l'assemblée,  il  déshonorait  l'autre ,  par 
une  assertion  plus  qu'imprudente ,  car  ceux  que^ 
sans  doute,  il  ne  voulait  pas  flétrir,  en  les  repré- 
sentant comme  des  victimes,  seraient  au  moins 
des  lâches  dans  son  système  d'accusation.  Or, 
tout  le  monde  sait,  et  les  monumens  du  tems 
attestent ,  qu'alors  il  n'y  avait  point  de  lâches  ; 
al6rs,  chacun  dans  l'assemblée  marchait  la  vi- 
sière levée ,  et  abordait  franchement  l'ennemi  ; 
on  combattait  à  outrance ,  sans  penser  aux 
dangers  qu'on  pouvait  courir  ;  l'énergie  était  la 
même  dans  les  deux  partis.  C'est  à  la  postérité 
qu'il  appartient  de  décider  de  quel  côté  se  trou?^ 
vaient  la  justice  et  le  bon  droit. 
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Passant  enfin  à  des  personnalités ,  et  rappelant 
la  nuit  du  5  au  6  octobre ,  M.  Lacretelle^'exprime 
ea  ces  termes  :  «  M.  de  La  Fayette  répond  de  la  plus 
<c  parfaite  tranquillité,  invite  le  foi  à  se  coucher; 
«  partout  il  va  disant  :  Soyez  tranquilles,  dormez^ 
<c  II  soufQe  partout  le  sommeil ,  excepté  sur  les 
a  yeux  des  brigands  et  des  conjurés.  De  la  cour 
<K  qu'il  a  endormie,  il  se  rend  à  l'assemblée  qu'il 
M  endort  à  son  tour.  »  Chaque  membre  de  cette 
phrase  renferme  une  accusation  évidemment  con- 
trouyée.  M;  de  La  Fayette  n'e&t  venu  qu'une  fois  à 
l'assemblée,  et  c'est  en  armant  à  la  tête  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  Il  a  dit,  alors,qu'il  venait 
pour  rétablir  la  tranquillité ,  et  garantir  la  sûreté 
de  l'assemblée  et  du  roi;  mais  il  lui  était  impossi- 
ble ,  dans  une  pareille  crise,  de  répondre  de  la  tran- 
quillité* M.  Lacretelle  prétend  que  M.  de  La  Fayette 
a  invité  le  roi  à  se  coucher:  j'oserais  répondre  que 
cela  est  faux.  Qui  a  pu  lui  apprendre  aussi  qiie  M.  de 
LaFayetteallait  partout  disant  ;  Sq^ez  tranquilles, 
dormez  ?  Co  mmen  t  souffie-t-on partout  le  sommeil, 
et  endort-on  lacow  et  ensuite  V  assemblée  PW'y  a  un 
jeu  cruel  dans^  l'arrangement  de  ces  mots  ;  la  pré- 
vention s'y  trouve  mêlée  à  des,  sçntimens  impré- 
gnés de  malveillance  et  de  haine.  Est-ce  là  un 
style  digne  de  l'histoire,  et  est-ce  sous  un  pareil 
aspect  que  M,  Lacretelle  a  représenté  le  caractère 
de  M.  de  Lia  Fayette,  lorsqu'il  en  a  parlé  dans  ses  pré^» 
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cédens  écrits^  qui  étaient  cependant  fort  posté- 
rieurs au  tems  de  l'assemblée  constituante? 

Après  de  pareilles  citations,  que  je  pourrais  (at^ 
cilement  multiplier,  je  ne  relèverai  pas  les  er- 
reurs, les  inexactitudes ,  les  faux  jugeméns  qu'on 
rencontre  trop  souvent  dans  l'ouvrage  de  M.  La^ 
cretelle;  je  dirai  seulement  qu'au  milieu  de  toutes 
ces  inexcusables  assertions,  il  lui  échappe , comme 
malgré  lui,  un  grand  nombre  d'aveux, qui, trahis- 
sant ses  intentions  et  son  but ,  répondent  d'eux- 
mêmes  à  ses  attaques  contre  l'assemblée  consti- 
tuante, et  contre  une  révolution  qu'il  voulait 
rendre  odieuse  à  la  génération  naissante,  mais 
dont  les  bienfaits  sont  quelquefois  constatés  dans 
l'histoire  même  qu'il  avait  destinée  à  la  représen- 
ter sous  de  SX  fausses  couleurs. 

Madame  Campan.  Les  Mémoires  de  madame 
Campannesont  certaineïnentpas  dépourvus  d'in- 
térêt. Ils  en  présentent  d'autant  plus,  qu'ils  pénè- 
trent jusqu'à  ces  relations  domestiques,  qui  met- 
tent à  découvert  les  affections ,  le  caractère  et  les 
impressions  diverses  des  personnages  qui  ont  joué 
les  principaux  rôles,  dans  les  grandes  scènes  qu'elle 
se  proposait  dedécrire.MadameCampansetrouvait 
placée  par  la  distinction  de  ses  sentimens,  comme 
par  les  bontés  de  la  reine  Marie-Antoinette,  de 
manière  à  connaître  beaucoup  de  particularités, 
la  plupart,  if  est.  vrai,  relatives  à  l'intérieur  du 
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château ,  mais  dont  quelques-unes  peuvent  jeter 
du  jour  sur  la  marche  générale  des  affaires  publi- 
ques. Il  ne  faut  pas  croire,  cependant ,  que  cette 
dame  fût  initiée  aux  secrets  de  Fétat ,  et  même  aux 
mystères  de  la  politique  particulière  de  la  reine. 
'  Quelques  notions  utiles  pour  l'histoire  de  la  ré- 
volution se  trouvent,  sans  nul  doute,  dansles Mé- 
moires de  madame  Campan ,  mais  on  ne  devra  y 
puiser -qu'avec  beaucoup  de  réserve.  Ce  qui  sur- 
tout en  fait  une  loi, c'est  qu'une  lecture  attentive 
de  ces  Mémoires  fait  découvrir,  contre  le  roi  et 
la  reine,  des  accusations  presque  aussi  graves  que 
dans  les  écrits  des  hommes  les  plus  hostiles.  Cette 
singularité  s'expliquerait  s'il  était  vrai,  comme 
l'assurent  des  personnes  qui  se  prétendent  bien 
informées ,  que  madame  Campan  n'eût  point  écrit 
elle-même  ses  Mémoires,  et  que  leur  rédaction, 
faite  sous  l'empire ,  eût  été  plus^  ou  moins  in- 
fluencée par  le  désir  qu'avait  le  chef  du  gou- 
vernement de  détruire  l'intérêt  qui  pouvait  s'at- 
tacher à  la  famille  à  laquelle  il  avait  succédé. 
Cependant,  quoique  la  faveur  marquée  dont  a 
joui  madame  Campan  auprès  dé  l'empereur  et  de 
l'impératrice  Joséphine,  puisse  donner  quelque 
crédit  à  ce  bruit,  il  est  juste  de  faire  observer 
que  c'est  seulement  plusieurs  années  après  la  res- 
tauration* que  ses  Mémoires  ont  été  publiés. 
Le»  exemples  ne  tne  manqueraient  pas  pour 
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appuyer  la  réflexion  que  j'ai  faite  plus  haut ,  et 
pour  démontrer  5  en  même  tems,  l'inexactitude 
des  faits  racontés  par  madame  Campan.  Ainsi^  elle 
dit:  a  Pendant  que  des  courriers  portaient  des 
«  lettres  conSdentielles  du  roi  aux  princes  ses 
«  frères  et  aux  princes  étrangers,  l'assemblée  fit 
«  inviter  le  roi  à  écrire  aux  princes ,  pour  les  enga- 
<c  ger  à  rentrer  en  France  ;  et  le  roi  chargea  Tabbé 
«  deMontesquiou  de  lui  faire  la  lettre  quMl  vou- 
«  lait  envoyer.  »  On  ne  peut  se  dissimuler  que  ce 
passage  renferme  une  accusation  bien  grave 
contre  la  loyauté  de  Louis  XVI;  et,  dans  le  cas 
où  cette  accusation  serait  fondée ,  il  aura  dû  en  ^ 
coûter  beaucoup  à  madame  Campan  pour  se  dé- 
cider, d'après  sa  position  antérieure,  à  lui  donner» 
par  un  aveu  public,  autant  de  consistance. 

Madame  Campan,  qui  parle  quelquefois  de  ce 
qui  se  passait  dans  les  assemblées,  n'était  nulle- 
ment à  portée  d'en  avoir  connaissance.  Aussi ,  le 
prouve-t-elle  par  les  erreurs  fréquentes  qu'elle 
commet.  C'est  ainsi,  qu'en  parlant  de  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  législative  sur  le  cérémonial  à 
observer  pour  la  réc/eption  du  roi,  elle  dit  que 
Malouet  prit  la  parole ,  et  que,  sur  ses  observa- 
tions,  le  décret  précédemment  rendu  fut  rap- 
porté. Comment  madame  Campan  pouvait-elle 
ignorer  que  Malouet  ne  fesait  point  partie  de 
l'assemblée  législative^  et  qu'il  ne  pouvait  même 
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en  faire  partie,  puisqu'un  décret  fameux^  consi- 
déré généralement,  depuis, comme  funeste,  avait 
prononcé  la,  non  rééligibîlité  des  membres  de  l'as- 
semblée constituante?  Les  jugemens  de  cette 
dame  ne  sont  guère  plus  admissibles  que  ses  cita- 
tions, puisqu'elle  dit,  par  exemple,  en  parlant  de 
la  nuit  du  4  ^oût  ;  les  décrets  insensés  qui  détrui- 
saient tous  les  privilèges ,  etc.  Gomment  l'atmos- 
phère des  cours  avait-elle  pu  faire  oublier  à  ce 
point,  à  madame  Campan ,  les  intérêts  de  la  classe 
dans  laquelle  elle  était  née?  Comment,  avec  l'es- 
prit remarquable  qui  la  distinguait,  a-t-elle  pu 
qualifier  d'insensés  des  décrets,  devenus  des  lois 
par  l'acceptation  du  prince,  qui  consacraient  les 
sacrifices  les  plus  généreux,  et  délivraient  la  na- 
tion de  tant  de  charges  accablantes^ dont  la  sup- 
pression était,  d'ailleurs,  indispensable  pour  pajv 
venir  à  l'établissement  d'une  constitution,  con- 
forme aux  vrais  principes  de  l'ordre  social? 

Plusieurs  autres  assertions  de  madame  Campan, 
qui  appartenaient  cependant  davantage  à  sa  po- 
sition, n'ont  pas  plus  de  fondement  que  celles 
que  j'ai  déjà  relevées  :  «A  cette  époque,  dit-elle, 
«  (c'était  vers  la  fin  de  1791  )  Barnave  avait 
«  obtenu  de  la  reine,  de  lire  toutes  les  lettres 
«  qu'elle  écrivait  ;  et,  malheureusement ,  ce  qui  en- 
((  traînait  le  plus  rapidement  la  cour  vers  sa  perte, 
«  c'était  la  diversité  des  conseils  et  la  nécessité  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


XXVIII  AVERTISSEMEirr. 

«  condescendre  d'un  côté  à  une  partie  des  vuejs 
«  des  constitutionnels ,  de  l'autre  à  celles  des 
«  princes  français  et  même  des  cours  étran* 
«  gères.  »  Il  y  a  bien  quelque  vérité  dans  cet  ar- 
ticle sur  le  da^nger  de  la  diversité  des  conseils 
auxquels  la  cour  se  livrait  successivement.  Ceux 
du  baron  de  Breteuil^  qui  la  représentait  auprès 
des  puissances  étrangères,  étaient ,  sans  doute,  les 
plus  nuisibles,  par  son  opposition  personnelle  à 
tout  ce  qui  se  fesait  en  France.  Mais  j'ai  de  puis- 
sans  motifs  de  croire  que  la  reine  eût  été,  alors, 
fort  éloignée  d'acquiescer  à  rien  de  ce  qui  aurait 
pu  lui  être  conseillé  par  les  princes  ses  beaux- 
frères.  Au  surplus,  ce  qu'il  jra  de  positivement 
faux,  c'est  que  Barnave  ait  jamais  demandé  à  là 
reine  et  obtenu  d'elle  le  droit  de  lire  les  lettres 
qu'elle  écrivait.  Barnave  n'a  vu  la  reirte  qu'un 
petit  nombre  de  fois,  et  toujours  accompagné  de 
Duport  ou  de  moi,  à  l'exception  d'une  seule  fois, 
au  moment  de  son  départ  pour  le  Dauphîné. 
Jamais  il  n'a  pris  part  à  sa  correspondance,  si  ce 
n'est  pour  une  lettre ,  fort  importante ,  dont  il 
serai  question  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

En  parlant  des  i*elations  et  de  la  correspondance 
que  nous  eûmes  avec  la  cour,  vers  la  fin  de  l'assem^ 
blée  madame  Campan  cite  une  lettre  qu'elle  sup- 
pose avoir  été  écrite  à  la  reine  par  Barnave.  Cette 
lettre,  qu'elle  dit  elle-même  ne  rapporter  que  de 
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mémoii^,  est  entièrement  controuvée.  Rien  nele 
prouve  Aieux  que  les  observations  qu'elle  attribue 
k  Barhave,  et  qui  sont  en  opposition  manifeste  avec 
ses  opinions  et  ses  sen  timens.  Ce  q  ue  la  fierté  de  son 
caractère  et  la  justesse  de  son  esprit  ne  repoussent 
pas  moins ,  c'est  l'idée  qu'il  ait  pu  terminer  cette 
prétendue  lettre,  en  disant  qu'il  mettait  aux  pieda 
de  sa  majesté  le  seul  parti  national  qui  existât 
encore.  Certes,  quelque  respectueuses  qu'aient 
été  nos  relations  avec  la  reine ,  je  puis  affirme^ 
que  nous  n'avons  pas  un  seul  moment  oublié 
notre  propre  dignité  et  celle  dont  nous  étions 
investis  parla  confiance  de  notre  pays.  Enfin, 
on  pourra  apprécier,  par  la  phrase  suivante^  si  les 
jugemens.que  porte  madame  Campan  sout  tou* 
jours  bien  réfléchis  :  «  Barnave  et  ses  amis,  dit- 
«  elle,  présumaient  trop  de  leurs  forces;  ils  les 
«  avaient  épuisées  en  combattant  la  cour.  »  Mais, 
c*était,  au  contraire,  cette  opposition  à  la  cour, 
qui  avait  accru  leurs  forces,  et  ce  ne  fut  que  lors- 
que les  dangers  de  l'état  et  le  salut  de  la  liberté 
leur  imposèrent  le  devoir  d'écouter  des  proposi- 
tions, qu'ils  avaient  rejetées  quand  l'autorité  était 
puissante,  ce  fut  alors,  seulement,  que  leur  po- 
pularité put  en  recevoir  quelque  atteinte. 

L'abbé  de  Montgaillard,  VRislôiTe  d^  France, 
par  l'abbé  deMontgaillard,  renferme,  dans  la  partie 
relative  à  l'assemblée  constituante ,  dont  j'ai  seule 
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à  oi'occuper,  des  anecdotes  curieuses ,  desi  particu- 
larités piquantes,  une  grande  hardiesse  âb  pensée 
et  de  Jugement, et  quelqjues  pages  très-éloquentes 
sur  les  heureux  résultats  de  la  révolution  ;  mais  on  y 
rencontre,  en  général, beaucoup  d^opinions  inco- 
hérentes et  une  grande  confusion  d'idées,  ce  quia 
laissé  croire  à  quelques  personnes  que  l'abbé  de 
Montgaillard  n'aVait  pas,  seul,  travaillé  à  l'histoire, 
publiée  sous  son  nom.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'au- 
teur ^emble  entraîné  par  le  désir  d'obtenir  cette 
espèce  de  succès  qui  s'attache  toujours  aux  per- 
sonnalités :  aussi, se  montre-t-il  rarement  fidèle  à 
la  justice,  à  la  vérité,  à  l'impartialité,  qualités 
essentielles  au  caractère  du  véritable  historien. 
L'amour  d'une  critique  amère  apparaît  dans  pres- 
que toutes. les  pages  de  son  ouvrage.  Tous  les 
partis  sont,  tour-à-tour,  plus  ou  moins  accusés  et 
flétris,  et  les  hommes  d'opinions  les  plus  oppo- 
sées, les  partisans  de  l'ancien  régime,  comme  les 
amis  de  la  révolution ,  se  trouvent  successivement 
en  butte  à  des  attaques  collectives.  Loin  de  con- 
naître les  nuances  qui  distinguaient  les  hommes 
d'un  même  parti,  fabbé  de  Montgaillard  confond 
souvent  les  partis  entre  eux.*  11  place  Barnave  et 
Thouret  entre  Pétion ,  Barrère  et  Merlin;  Duport 
avec  Sillery  et  Laclos  ;  Lechapelief  à  côté  de  Ro- 
bespierre et  de  Mara  t.  Ses  assertions,  ses  juge- 
mens,  sont  généralement  hasardés ,  et  le  plus 
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souvent  dénués  de  vérité  à  Tégard  des  personnes 
que  leur  état  social ,  leurs  opinions  ou  leurs  ha- 
bitudes, plaçaient  dans  les  rangs  du  parti  aristo- 
cratique. Je  ne  lé  blâmerai  assurément  pas  de  ce 
qu'il  dit  sur  Robespierre ,  comme  vient  de  le 
faire  un  écrivain  qui  a  entrepris  une  espèce  de 
réfutation  de  son  histoire:  car,  quant  à  cet  homme 
funeste,  l'abbé  de  Montgarllard  n'a  peut-être  pas 
peint^  avec  d'assez  vives  couleurs  ,  la  profonde 
atrocité  de  son  ame,  mais  ce  qu'il,  dit  du  ma- 
réchal de  Broglie,  du  prince  de  Lambesc  et  de 
plusieurs  autres ,  prouve  qu'il  n'avait  aucune 
connaissance  de  leur  caractère. 

Parla  multitude  d'anecdotes,  peu  connues,  que 
cet  ouvrage  renfermé,  il  a  dû  naturellement  pi- 
quer la  curiosité  publique, qui,  malheureusement, 
ne  se  complait  que  trop  à  la  satire.  Son  succès 
était, d'ailleurs,  mérité  sous  certains  rapports,  mais 
les  personnes  qui  veulent  étudier  l'histoire  avec 
bonne  foi ,  et  avec  le  seul  désir  de  connaître  la 
vérité ,  devront  se  défier  de  ce  guide  souvent  peu 
sûr.  Il  est  à  ma  connaissance  personnelle,  que 
dans  le  nombre  des  particularités  dont  il  rend 
compte ,  si  l'on  en  trouve  de  vraies,  beaucoup 
d'autres,  aussi,  sont  entièrement  controuvées.  Je 
ne  signalerai  pas  toutea  les  remarques  que  j'ai  pu 
faire  encore  sur  cet  ouvrage,  et  qui  donneraient, 
d'ailleurs,  une  étendue  disproportionnée  à   un 
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simple  ai^ertissement.  Tout  le  inonde  a  pu  obser*^ 
ver,  comme  moi,  le  désordre  qui  règne  dans  le 
récit  des  faits ,  les  erreurs  multipliées  et  les  con- 
tradictions frappantes  qU'il  est  facile  d'aperce- 
voir, au  premier  çoup-d'œil,  soit  entre  les  fails  eux* 
mêmes  ^  soit  entre  les  manières  diverses  dont 
l'abbé  dé  Montgaillard  représente  et  juge  les 
hommes,  les  lois  et  les  événemens. 

Si  Fauteur  vivait  encore  ,  on  pourrait  lui  de^ 
mander  comment  il  se  fait,  qu'après  avoir  donné 
les  plus  grands  éloges  aux  résultats  des  délibéra- 
tions de  l'assemblée  constituante,  il  ait  pu  avancer 
«  qu'une  minorité  insidieuse  ou  turbulente  suhju- 
«  guait  la  majorité?  »  Comment,  après  être  con- 
venu de  ce  que  cette  majorité  a  fait  de  grand ,  de 
noble  et  d'utile  pour  le  bonheur  de  l'espèce  hu- 
maine^ a-t-îl  pu  se  permettre  les  diatribes  les  plus 
violentes,  soit  contre  l'assemblée  elle-même,  soit 
contre  les  meiribres  qui  y  ont  obtenu  le  plus  d'in- 
fluence. On  pourrait  s'étonner  encore  des  dispara- 
tes que  le  même  écrivain  a  réunis  dans  le  portrait 
du  roi.  Il  accorde  à  Louis  XVI  des  mœurs  austères, 
des  intentions  pures;  il  le  représente  comme  un 
homme  vertueux,  et  cependant,  aucun  ouvrage 
ne  renferme  contre  ce  monarque  un  acte  d'accu- 
sation plus  motivé,  plus  complet.  Sans  doujte,  on 
peut  faire  des  reproches  à  l'assemblée  et  au  roi  : 
s'ils  étaient  les  uns  et  les  autres  présentés  avec 
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modération  '  et  mesure,  le  lecteur  resterait  à 
même  de  porter  un  jugeaient  ;  maïs  le  désir  in- 
considéré de  produire  avant  toqt  de  l'effet,  de 
parier  à  l'imagination ,  d'émouvoir  les  passions, 
entraine  l'auteur  à  employer  des  phrases  exagé- 
rées, des  expressions  pittoresques  qui  ôtent  à  l'é- 
crivain le  caractère  de  l'impartialité,  tandis  que 
d'un  autre  côté,  la  confusion  qui  règne  dans  Pen- 
semble  de  l'ouvrage,  ne  laisse  plus  aucun  fil  pour 
suivre  l'historien  dams  le  labyrinthe  inextricable 
où  il  s'est  engagé.  Arrivons  à  quelques  exemples. 
L'abbé  de  Montgaillard,  pour  motiver  la  dé- 
sorganisation qui  eut  lieu  dans  les  troupes  dont 
la  capitale  était  environnée,  réunit  une  foule 
d'aséertions  incohérentes  qui  prouvent  le  peu  de 
connaissance  qu'il  avait  des  caractères  et  des  po- 
sitions respectives  des  personnes  dont  il  parle. 
«On  vit,  dit*il,  madame  de  Staël,  fille  de 
«  M.  Necker  (  il  aurait  dû  ajouter  aussi,  pour 
ce  rendre  la  chose  plus  remarquable,  et  ambassa- 
de drice  de  Suède),  parcourir  les  casernes  des 
«  Gardes  Françaises,  et  abreuver,  de  ses  propres 
«  mains,  les  soldats  d'eau-de-vie  :  cela  s'appelait 
«  servir  la  nation ,  être  patriote.  Le  duc  d'Orléans, 
a  gravement  offensé  par  la  reine,  et  devenu  l'ob- 
«  jet  des  injures,  des  outrages  de  la  cour,  répan- 
«  dît  l'argent  à  pleines  mains.  Ses  partisans ,  à  la 
«  tête  desquels  se  trouvaient  Mirabeau,  Valence, 
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a  Bârnave,  d'Aiguillon ,  Dubois  de  Crancé,  Bira»^, 
a  le  b^ron  de  Moptesquiou,  Grillon,  Ijatouche , 
«  Laclos,  Sillery,  «eipèrent  de  toutes  parts  Fin- 
ce  subordination  et  les  intrigues.  »  Il  n'y  a  là 
qu'uqe  assertion,  entièrement  dénuée  de  fonde^ 
noent^  puisque  l'abbé  de  Montgaillard  ne  rapporte 
apcurie  espèce  de  preuve  qu'on  ait  répandu  de 
l'argent  et  semé  l'insubordination  et  les  intrigues^ 
S'il  s'était  borné  à  dire  que  Mirabeau  avait  eu  des 
relations  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  rien  de  plus 
simple  puisque  Mirabeau  en  a  eu  avec  la  cour, 
avec  tous  les  partis,  avec  tous  les  hommes  qui 
avaient  pris  une  part  importante  à  la  révolutions 
L'assertion  de  M.  de  Montgaillard  devrait  être  ad- 
mise également  quant  au  duc  de  Biron,  ami  par* 
ticulier  de  ce  prince ,  de  MM.  de  Valence,  Latou-* 
che,  Sillery,  Laclos,  qui  fesaient  partie  de  sa 
maison  ;  mais ,  pour  tous  les  autres,  il  n'y  a  pas  la 
moindre  apparence  dans  les  rapports  que  l'auteur 
suppose.  Les  deux  Grillon,  membres  de  l'assem-' 
blée ,  étaient  des  hommes  ^ussi  modérés  que  cir- 
conspects, et  qui,  certes,  auraient  tremblé  de 
se  trouver  engagés  dans  aucun  parti;  le  marquis 
de  Montesquiou  (car  le  b^i*oi^  son  fils,  que  cite 
Montgaillard,  était  trop  jeune  alors  pour  être  dans 
les  affaires)  appartenait  à  Monsieur,  comme  son 
premier  écujer;  Barnave  n'a  pas,  je  croirais 
pouvoir  l'affirmer,  parlé  une  seule  fois  à  M.  le 
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duc  d'Orléans  ;  Dubois  de  Crancé,  autant  que  j'ai 
pu  en  juger,  lui  était  entièrement  étranger;  et, 
quaut  au  duc  d'Aiguillon,  j'ai  été  assez  Hé  avec 
lui  pour  répondre  qu'il  n'a  jamais  entretenu  de 
relations  particulières  avec  ce  prince. 

M.  de  Montgàillard  dit  encore  que  si  Louis  XVI 
avait  été  susceptible  de  porter  sa  vue  au^lelà  de 
l'enceinte  de  sa  cour,  il  aurait  saisi  la  circonstance 
de  la  fédératjon  du  i4  juillet,  pour  s'attacher  l^s 
fédérés  de  tous  les  départemens.  L'auteur  ne  se- 
rait point  tombé  dans  cette  erreur,  s'il  avait  eu 
connaissance  des  soins*,  des  dépenses,  et  de  tout 
ce  que  la  cour  fît  alors  pour  arrivera  ce  but  On 
s'étonne  que  M.  de  Montgàillard  ait  ignoré  que 
la^  réunion  et  l'espèce  dorgànîsation  d'une  cer-- 
taîne  portion  de  ces  fédéi^ésy  qui  prolongèrent  leur 
séjour  d^nsi  la  capitale  y  fixèrent  inattention,  partie 
culfi^fe  de  l'assemblée,  comme  je  le  rapporterai 
plustai^d,^  et^  nécessitèrent  de  sa  part  des  mesures 
que  las  circonstances  et  le  soia  de  sa  propre  exîs* 
tence  lui  parurent  exiger. 

On  s^ura  pu  remarquer  que,  dans  Fexamen^ 
rapide  de  piliuaijeura  écrits  sur  la  irévolution»,  je  ne 
me  suis  arrêté  à  rieu  de  ce  qui  m'était  purement 
personmeL  Ce  n'est  paSi  que  j'aie  échappé  plus 
qu'un  autre  aux  asseiîtions  controuvées  et  aux 
malveillantes  accusations  que  j!ai  été  dans  le  caS' 
dç^ignail^r;  i^ais  cpipogie  la  plupart  sont  contre^ 
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dites  par  plusieurs  de  ceux -mêmes  qui  les  ont 
avancées,  elles  ne  m*ont  pas  paru  pouvoir  porter 
atteinte  au  caractère  d'un  homme  public,  si  long- 
tems  à  découvert  dans  toute  sa  conduite,  ses  pa-» 
rôles  et  ses  actions.  L'abbé  dé  Montgaillard^par-» 
ticulièremeût,  m'a  fréquemment  fait  agir  avec  les 
honmies  que  je  combattais,^  et  m'a  prêté  des 
phrases  en  contradiction  frappante  avec  mes 
opiîiions  connues.  Il  me  fait  dire,  par  exemple, 
qu'il  fallait  quehs  accusés  fussent  jugés  dans  le  sens 
de  la  réi^olution.  Assurément,  je  n'ai  jamais  pro- 
noncé ces  paroles  :  c'est  uhe  preuve  de  plus  de 
la  légèreté  qui  a  souvent  présidé  à  la  rédaction  de 
cet  ouvrage^  et  que  lui-même  constate  fréquem- 
ment; car,  page  376^  il  me  met  au  nombre  des 
ennemis  du  pouvoir  royale  et ,  page  887,  il  me 
place  à  la  tête  de  ceux  qui  l'ont  défendu.  Le  même 
auteur  n'est  paé  plus  fidèle  à  la  vérité,  lorsqu'il 
fait  dire  à  M.  de  Talleyrand  :  Releifons^nous  réci^ 
proquement  de  nos  sermens.  Où  M.  l'abbé  de 
Montgaillard  a-t-il  pu  prendre  une  phrase  aussi 
coupable,  et  qui  serait  en  même  tems  dépourvue 
d'esprit  et  dé  convenance,  ce  dont  on  n'a  jamais 
accusé  M-  de  Talleyrand  de  manquer? 

Malgré  ces  reproches,  trop  fondés, qu'on  petit 
faire  à  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Montgaillard,  je 
n'en  pense  pas  moins  qu'il  fournira  des  matériaux 
utiles  à  l'histoire,  pourvu  ,  toutefois,  que  l'on 


Digitized  by  VjOOQ IC 


AVERTISSEMENT.  XXXVII 

cherche  avec  soin  à  s'assurer  de  la  néalité  de  plu- 
sieurs assertions  fort  importantes,  et  qui  présen- 
tent assez  d'apparence  de  probabilité. 

Si  l'on  voulait  passer  en  revue  tous  les  ouvra- 
ges et  mémoires  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour, 
sqr  la  révolution,  signaler  les  inexactitudes  sans 
nombre  et  le  plus  souvent  injurieuses  qu'ils  con- 
tiennent, il  faudrait  consacrer  k  cet  ingrat  travail 
de  nombreux  volumes;  car,  pour  prouver  la 
fausseté  de  telle  accusation,  renfermée  en  deux 
lignes,  un  grand  nomb;*e  de  pages  seraient  le  pluç 
souvent  indispensables.  Mais  qui  voudrait  entre- 
prendre un  pareil  ouvrage,  relever  les  erreurs  des 
écrivains  qui  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  faife  des 
livres  assez  piquans  pour  obtenir  de  la  vogue  et 
du  débit?  Tout  ce  que  la  raison  commande,  c'est 
d'inviter  les  hommes  qui,  après  la  tourmente 
dans  laquelle  nous  sfommes  encore,  voudront  re- 
cueillir les  matériaux  de  l'bistoire,  aii  milieu  d'un 
fatras  de  publications, à  procéder,  dans  leur  exa-^ 
men,avec  la  plus  grande  circonspection,  et  à  ro- 
chercher,  avec  une  sévère  imparti^alité,  p^raii 
tant  de  contradictions, ce  qui  leur  paraîtrait  réunir 
tous  les  caractères  dé  la  vérité.     . 

11  me  reste  à  répondre  à  quelques  objections 
que  je  prévois  facilement  qu'on  pourfa  m'adres- 
ser.  • 

On  dira,  sans  doigte,  après  avoir  lumon  ouvrage 
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que  je  ^uis  partisan  de  }a.  révolution  :  je  'siiis  loin 
de  m'en  défendre.  J'ai  été  profondément  a£Bigé 
des  excès  qui  ont  eu  Keu  pendant  Fassraiblée 
constituante  et  indigné  des  crimes  qui  6nt  suivi 
la  séparation  de  cette  assemblée.  Ces  malheurs 
ont  confirmé  çeti;e  vérité^  reconnue  de  tout  tema, 
que  les  révolutions,  surtout  populaires,  sont  de 
terribles  catastrophes;  mais  je  n'en  persiste  pas 
moins  à  regarder  la  révolution  dite  de  1789  et  les 
immenses  résultats  qu'elle  a  produits ,  comme  lé 
plus  grand  pas  qu'ait  jamais  fait  la  civilisation.  Gé 
n'est  point,  comme  on  Ta  prétendu  souvent, 
qu'elle  ait  rendu  à  l'homme  sa  dignité  primitive, 
|>uisque  cette  dignité  n'avait  jamais  existé,  ni  dans 
naturel,  ni  dans  toutes  les  organisations  politi-> 
ques  de  l'antiquité,  assez  injustes,  assez  impar* 
faites  pour  consacrer  l'esclavage  du  plus  grand 
nombre;  mais  parce  que  cette  dignité  ne  pouvait 
s'appuyer  que  sur  des  principes  aussi  vrais,  aussi 
purs  que  la  morale ,  et  sans  la  consécration  des^ 
quels  on  ne  pouvait  fonder  un  ordre  de  choses, 
conforme  aux  véritables  intérêts  de  la  sociabilité 
et  au  JDonheur  des  nations. 

On  me  fera,  peut-être  aussi,  le  reproche  de  ra- 
mener trop  souvent  les  discours  deBarnave;  mais, 
indépendamment  de  l'extrême  importance  qu'ils 
.ont  par  eux-mêmes,  comme  ils  se  rattachent  à 
presque  toutes  les  discussions  graves,  et  qu'ils  ont 
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habitueliemefit  concouru  à  fixer  lés  détermina- 
tions de  l'assemblée,  j^ai  cru  qu'en  éterant  à  l'a- 
mitié un  monument^  fondé  sur  des  titres  de  gloire 
acquis  par  un  talent  si  remarquable ,  si  cruelle- 
ment, si  prématurément  ravi  à  son  pays,  ce  ne 
ferait  pas  servir  moins  utilement  la  chose.publi- 
que.  D'ailleurs,  cette  espèce  de  prédilection  ne 
m^a  point  empêché  de  faire  Valoir  les  idées  et  les 
talens  des  autres  membres  de  l'assemblée,  à  quel- 
que parti  qu'ils  aient  appartenu  ;  elle  ne  m'a  fait 
rien  omettre  dé  ce  qui  pouvait  jeter  du  jour 
sur  des  discussions  fondamentales,  auxquelles  on 
a  eu  recours  pour  l'établissement  de  la  Charte, 
comme  on  sera  forcé  de  1^  faire,  toutes  les  foisqu'on 
vourfi^  créer  un  gouvernement  constitutionnel. 
L'ouvrage  que  je  publie,  je  dois  en  prévenir 
encore  le  lecteur^  tient  en  partie  au  genre  des  mé- 
moires et,  plus  spécialement,  à  l'histoire. Les mé- 
ntoîres  sont  la  relation  dés  faits  particuliers  qui 
n'étaient  pas  connus  jusqu'alors,  et,  à  cet  égard, 
j'ai  cru  devoir  parler  à  la  première  personne, 
comme  fêlant  moi-même  le  récit;  tandiis  que, 
pour  ce  qui  concerne  les  discassions  publiques  y 
les  événemens  patens  el  historiques,  J'ai  cru  de- 
voir employer,  à  l'exemple  de  tous  les  historiens, 
la  troisième  personne ,  en  parlant  de  moi  comme 
de  tous  les  autres  hommes  qui  ont  figuré  dans  la 
révolution. 
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Enfin,  on  ne  manquera  sûrement  pas  de  iné 
blâmer  de  n'avoir  pas  jeté  un  voile  sur  un  trés^ 
petit  nombre  de  questions ,  que  Ton  paraîtrait 
vouloir  soustraire,  si  la  chose  était  possible,  aux 
regards  et  à  la  connaissance  du  genre  huîEnain,\lont 
Tatten^ion  n'a  point  cessé  d'être  invariablement 
fixée  sur  la  plus  étonnante  des  révolutions ,  poli-< 
tiques  et  nK>rale$,  qui  aient  janfiais  agité  le  monde. 
Je  conviendrai,  si  l'on  veut,  que  l'examen  de  ces 
questions  pourrait  sembler  déplacé  dans  une 
assemblée  publique,  et  dans  un  pays  où  l'ordre  so^ 
çial  reposerait,  depuis  long-tems,  sur  des  bases  iné*- 
branlables;  mais  la  discussion  de  tous  les  principes 
fondanOentaux  du  régimç  représentatif,  c'est-à- 
dire,  de  celui  que  les  lois  ont  .établi,  du  consente* 
ment  de  la  nation,  représentée  par  ses  mandatai- 
res, devenait  indispensable  dans  une  assemblée 
destinée  à  donner  une  constitution  à  la  France. 
JjC  tems  a  démontré  que  ce  qu'on  appelait  de  la 
témérité  n'était ,  réellement ,  qu'une  haute  pru-;- 
dençe.  En  effet,  si  le  génie,  le  savoir,  le  courage 
et  l'éloquence  ne  s'étaient  pas  réunis  pour  révé- 
ler, à  la  nation  ses  droits  méconnus  ;  si  la  persua-^ 
sion  d'une  part,  et,  de  l'autre,  d'immenses  bien^ 
faits  ne  l'avaient  pas  attachée,  par  des  liens  invin^ 
cibles ,  à  la  conservation  de  ces  mêmes  droits,  où 
en  serions-nous  aujourd'hui?  On  aurait  aussi 
qualifié    d'entreprise   inseipsée,   l'établissement 
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d'une  Charte  y  ou  plutôt  la  Charte  n'eût  jamais  été 
proclamée/Historien  de  l^ssemblée constituante^ 
j'ai  dû  rapporter  les  discussions  qui  ont  jeté  tant 
de  lumières  sur  des  Tentés  dont  le  monda  comr 
mence  à  entrer  en  possession ,  mais  qu'il  ne  faujt 
pas  se  lasser  de  répéter,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
parvenues  à  former,  partout,  le  fonds  de  laçons^ 
cience  des  peuples;,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  dér 
racine  tous  les  préjugés,  contraires  à  leur  triom- 
phe, et  vaincu  tous  les  obstacles  qu'opposent ,  à  la 
raison  comme  à  la  justice,  des  passions, «t  l'inté- 
rêt privé'en  guerre,  encore,  avec  l'intérêt  général. 
C'est  un  avantage  incontestable  d'avoir  assisté 
comme  témoin  aux  événemens  que  l'on  raconte, 
et  d'y  avoir  pris,  soi-même,  une  assez  grande 
part.  Cette  situation  peut  exposer ,  il  est  vrai,  au 
soupçon  de  partialité  ;  mais  le  caractère  et  la  vie 
publique  de  l'écrivain  peuvent  aussi  éloigner  de 
lui  ce  danger  :  comment ,  d'ailleurs,  accorderait- 
on  une  entière  confiance  à  des  ouvrages,  dont  les 
auteurs  n'ont  pu  puiser  les  élémens  que  dans  des 
écrits,  dont  ils  n'étaient  point  à  même  d'apprécier 
l'exactitude,  de  peser  l'autorité ,  et  de  les  comr 
parer,  avec  quelque  connaissance  de  cause,  aux 
faits  matériels,  aux  circonstances  qui  les  ont  créés 
ou  modifiés,  à  l'esprit  du  tems  qui  les  a  vus  naî- 
tre ,  aux  impulsions  du  peuple  xlans  le  sein  du- 
quel les  événemens  ont  éclaté ,  et  enfin  au  carac- 
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tére  et  à  l'intensité  de  la  résistance,  qui  a  exagéré 
rénergîe  des  moyens  employés  à  la  vaincre? 

Une  partie  des  matériaux  qui  devront  concou- 
rir k  h,  composition  d'une  histoire  générale  de  la 
révolution,  est  encore  cachée  dans  l'ombre,  et  y 
restera  ensevelie  jusqu'à  ce  que  le  tems  permette 
de  diife  la  vérité  tout  entière.  Ce  grand  x>uvrage, 
qui  exigera  autant  de  méditation  que  de  genre, 
ne  pourra  paraître  que  lorsque  la  révolution  sera 
entièrement  terminée,  et  les  institutions  assez 
solidement  établies  pour  n'avoir  plus  à  craindre 
les  attaques  des  vieux  préjugés  etcelles,  plus  dan- 
gereuses encore,  du  pouvoir (  alors  seulement, 
l'écrivain,  ayant  sous  les  yeux  toutes  les  pièces 
du  procès,  délivré  de  toutes  les  entraves,  favo- 
risé par  la  liberté  comme  par  Tindépendance  âl>- 
solue  dont  il  a  besoin,  aura  d'autant  plus  de 
moyens  pour  consommer  son  immense  entre- 
prise, qu'il  trouvera  encore,  grâce  à  la  maturité 
de  l'esprit  public,  formé  par  le  tems,  des  auditeurs 
éclairés ,  et  qui  auront  en  outre  le  courage  d'ex- 
primer leur  opinion,  sur  les  questions  les  plus  ar- 
dues et  les  plus  épineuses  du  grand  examen  sou- 
mis à  leur  jugement. 
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Les  peuples,  comme  les  inclmdus,  ont  leur  carac- 
tère particulier  I  qui  se  modifie ,  plus  ou  moins ,  par  la 
succession  et  la  nature  des  événemens;  mais  le  fonds  de 
ce  caractère  ne  s'ef&ce  jamais  :  quelquefois,  on  le  croit 
changé  parce  que  de  graves  circonstances  ont  sus- 
pendu son  action  et  son  influence,  et,  cependant,  il  ne 
tarde  pas  à  reparaître ,  souvent  avec  plus  d'énergie. 

Cette  observation  m*a  conduit  à  jeter  un  coup-d*œil 
rapide  #ur  notre  ancienne  mionarchie.  H  m'a  semblé 
utile  de  rattacher  ainsi  le  pa^sé  au  présent ,  en  essayant 
de  donner  la  sanction  des  siècles  à  des  institutions,  que 
beaucoup  de  gens  attaquent  comme  des  innovations 
dangereuses  7  tandis  qu'elles  remontent ,  réellement,  aux 
premiers  tems  de  notre  histoire.  En  effet ,  on  retrouve 
partout,  et  dans  notre  double  origirie,  et  i  chacune 
des  époques  qui  se  sont  succédé  depuis  le  moment  où 
nous  sommes  devenus  un  seul  peuple,  les  élémexis  du 
gouvernement  libre  sur  lequel  la  France  a  voulu  as^ 
seoir  à  jamais  son  repos  et  sob^  bonheur. 

Nos  ancêtres ,  les  Gaulois  comme  les  Francs ,  étaient 
éminemment  jaloux  de  leur  liberté.  Les  uns  et  les  autres 
l'avaient  défendue ,  pendant  des  siècles ,  contre  les  Ro- 
mains. La  Gaule ,  trop  morcelée,  fut  vaincue  par  les 
armés,  et  plus  encore  par  la  savante  politique  de  Cé- 
sar; mais  elle  continua  à  se  gouverner  elle-même; 
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Rome  ne  semblait  se  réserver  qu'une  tîspèce  de  suze- 
raineté, que  maintenait  la  présence  de  ses  légions,  sta- 
tionnées dans  les  camps ,  et  entièrement  étrangères  aux 
affaires  civiles  et  administratives.  Cependant,  impa- 
tiente du  joug ,  la  Gaule  avertissait  fréquemment ,  par 
ses  révoltes ,  la  maîtresse  du  inonde ,  qu'il  n'y  avait 
point,  sans  liberté,  de  bonheur  pour  les  Gaulois. 

Les  Francs ,  <l'origine  germanique,  furent  plus  heu- 
reux :  ils  résistèrent ,  avec  succès ,  aux  atmes  de  Rome; 
ils  entendirent,  avec  orgueil^  le  tout  puissant  Auguste 
leur  redemander  ses  légions.  Leur  invincible  constance 
fatigua  la  constance ,  non  moins  inaltérable,  de  ce  peu- 
ple qui  ne  renonçait  jamais  à  une  entreprise  commen* 
cée.  Lorsque  là  corruption  des  mœurs ,  le  luxe  et  les 
divisions  intestines,  eurent  sapé  les  fondemens  de  l'em- 
pire dominateur ,  les  Francs ,  excités  par  leur  lumeur 
guerrière,  vinrent,  non  pas  subjuguer  (leur  nombre 
était  trop  peu  considérable  pour  former  une  popula- 
tion), mais  conquérir  le  droit  de  cité  dans  les  Gaules. 

Une  nation  composée  de  deux  élémens ,  conmie  les 
Gaulois ,  dès  long-tems  civilisés ,  et  conservant  toujours 
leurs  institutions  nationales ,^  et  les  Francs,  fiers  de  leur 
longue  indépendance ,  n'était  point  destinée  à  devenir 
esclave.  Aussi,  le^  jirenuers  rois  des  Français  ' ,  déno- 
mination qui  ne  présentait  point  l'idée  quelle  énonce 
aujourd'hui,  n'étaient  que  des  .chefs  militaires,  comme 
le  prouve  évidenunent  un  fait  consacré  par  l'histoire  : 
lorsque  Clovis  veut  s'emparer  d'un  magnifique  vase, 
fruit  de  la  victoire,  un  simple  soldat  s'y  oppose  et  brise 
le  vase  d'un  coup  de  sa  francisque.  Ce  n'est  point  le  roi 

>  Franconun  rex. 
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qui  1«  punit ,  c  est  le  général  qui  attend^  pour  satisfaire 
sa  vengeance^  que  le  sK>ldat  ait  commis  une  faute  mili- 
taire. 

Sous  h,  première  race ,  dont  nous  connaissons  à 
peine  Tliistoire ,  on  ne  trouTC  que  désordres ,  querelles 
entre  les  hommes  puissans ,  assassinats  entre  les  prin- 
ceSk  Nulle  part  on  aperçoit  les  traces  d'une  autorité 
réguli^. Certes,  alors,  quoique  l'influence  des  prêtres 
se  fût  fortifiée  à Fabri  de  Teireur  et  de  l'ignorance,  on 
n'avait  point  cfncore  pensé  à  inventer  le  droit  divin  en 
feveûr  des  chefs  des  nations  ;  l'hérédité  même  n^était 
point  éublie ,  comme  elle  l'a  été,  heureusement  depuis, 
par  des  lois  fondamentales  ;"on  ne  tenait  rien  alors  que 
de  la  force,  qui  ne  réside  dans  aucun  individu  ,  et  ne 
peut  venir  que  du  grand  nombre,  c'est-à-dire  du 
peuple. 

Après  des  siècles  de  barbarie,  Charlemagne  apparaît 
comme  un  phare  au  milieu  des  ténèbres  et  des  écueils. 
Son  génie  lui  révèle  que  les  efforts  d'un  homme  sont 
impuissans,  pour  créet  une  nation,  si  elle  n'est  point 
appelée,  elle-même,  au  grand  œuvre  de  sa  régénération  ; 
que  si  les  peuples  résistent  aux  commandemens ,  ils 
obéissent  facil^nent  aux  conventions  qu'ils  ont  sous^ 
crites  :  enfin ,  ce  grand  homme ,  frappé  des  malheurs , 
causés  par  Une  longue  et  déplorable  atiatcHié,  conçut  la 
généreuse  pensée  d'étabMr  le  règne  des  lois,  et  de  leur 
donner  pour  base  le  consentement  de  la  nation. 

Cette  idée  n'était  point  nouvelle  pour  les  desceiidans 
des  guerriers  venus  de  la  Germanie ,  puisque ,  au  l'ap- 
port de  Tacite ,  leurs  princes  ne  décidaient  que  les  cho- 
ses de  peu  d4mp6rtance,  et  que  les  affaires  majeures 
étaient  soumises  au  jugement  du  peuple  ;  de  rrùnorihus 
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constatant  principes  y  de  majoribus  omnes.  Les  Gaulois 
avaient  eu,  égaleaieiit,  des  assembyesgénéodLes ,  pour 
délibérer  sur  les  intérêts  communs.  On  sait  qu'ils  con- 
servèrent, sous  les  Romains ,  des  états  que  Jules*Gésar 
venait  présider  lui-même ,  craignant ,  sans  doute ,  que 
ces  réunions  ne  servissent  à  former  des  confédératians 
contre  la  puissance  romaine.  L'établissement  des 
champs-de-mai  y  pour  la  discussion  des  intérêts-géné- 
raux ,  avaient  donc  des  racines  dans  des  institutions  an*- 
térieures ,  communes  aux  deux  peuples  ;  et  la  formule 
des  lois,  émanées  des  assemblées  nationales  rétablies 
par  Charlemagne  sou6  un  nouveau^  titre,  prouve  évi- 
demment que  ce  grand  prince  aimait  à  reconnaître  dans 
la  nation,  le  principe  de  la  souveraineté. 

Soiis  les  enfans  dégénérés  de  Charlemagne,  sous  çe^ 
rois  fainéans,  qui, comme  les  ombres  d'un  tableau,. sem- 
blent n'avoir  été  placés  auprès  de  l'objet  principal  que 
pour  en  relever  l'éclat,  la  France  retombe  dans,  une 
nouvelle  s^xarchie,  et  l'on  retrouve  à  peine  les  traces, 
d^  institutions  politiques  de  ce  roi  trop  supérieur  à 
son  siè<^.  Le  par^ge  de  ses  vastes  états  changea  en- 
tiqre^ient  I4  face  d'une  partie  de  l'Europe  ;  on  sait  com- 
ment son  trop  faible  successeur  se  laissa  subjuguer  par 
lej5  nobles  et  les  prêtres  qui,  comme  ils  le  foaat  toujours^ 
alpusant  de  leur  empire,  figurent  par  le  jeiber  dauft  un 
cl<;Hfre  e^  se  partager  sa  puissance.' 

Les  désordres  d0  tput  genre,  dont  notre  patrie  élait 
le  théâti^e  et  la  victime;,  ne  permettaient  pa^  de  penser 
à  aucun  établissement  qui  put  fafvoriser  la  liberté  du 
pays.  Les  choses  en  vinrent  au  point  que  la  féodaUté, 
combattue  par  Gharlemagne  lui-mêine  >  comme  enne- 
mie du  peuple  et  du  trône ,, lut,  pe]i^-être,  après  lui. 
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un  moyen  utile  pour  former  les  élémens  d*uae  organi- 
sation sociale,  maintenir  une  espèce  d'ordre,  et  servir  à 
la  défense  du  territoire ,  menacé  par  les  invasioiis 
étrangères. 

Sous  liOuis-le-Gros,  qn  voit  renaître  les  commuMs^ 
dont  le  nom  seul  annonce  une  réunion  d'intérêts ,  et 
qui  forment  le  tjpe  d'une  organisation  plos  con^olète , 
destinée  à  protéger  les  droits  particuliers  et  géné- 
raux. Louis^le^-Gros  ne  fut  point  le  fondateur ,  mais  le 
restafurateu?  de  ces  institioions ,  qui  tiraient  leur  ori^ 
gine  des  mimicipes  des  Gaulois ,  et  qui ,  suivant  Little- 
ton ,  existaient  en  Angleterre ,  avant  que  Loui»4e-Gros 
les  eût  ràablies  en  France. 

Il  est  fâcheux  pour  la  mémoire  de  ce  prince  que  l'his^ 
toive  le  présente  comme  ayant  rendu  aux  commîmes ,  à 
prix  d'argent ,  de^  droits  et  des  privilèges  qui  leur  ap- 
partenaient, et  qu'après  leur  en  avoir  garanti  la  jouis- 
sance ,  la  royauté  elle-ménte  ait  consenti ,  trop  souvent, 
à  ace^er  de  phis  fortes  sommes,  pour  aider  le  seigneur 
ou  l'évêque  à  rentrer  dans  un  pouvoir  usurpé. 

Louis  y  II,  son  fik  et  son  successeur,  régularisa  la 
forme  des  communes  ;  c'est  alors  que  l'on  vit  reparaître 
une  nouvelle  assemblée  du  chaanp-de-mars ,  ou  de  gran- 
des déterminations ,  relatives  à  la  défense  du  pays^  fu- 
rent prises  et  arrêtées  de  concert  avec  le  roi. 

liouis  IX  dirige  les  affaires  de  son  royaume  ,à  l'aide 
du  parlement,  qui  avait  déjà  existé  sous  ses  prédéces- 
seurs ,  mais  il  y  appelle  lés  magistrats  et  d'autres  indi- 
vidus ,  étrangers  au  corps  de  la  noblesse  qui  néglige  de 
se  rendre  à  la  convocation  du  prince.  Gouverner  ^si , 
c'était  encore  rentrer  dans  les  anciennes  institutions , 
qui  se  fortifièrent  plus  tard ,  grâce  à  la  création  d'un 
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troisième ^tat( tiers-état),  appelé  à  prendre  place  aux 
états-généraux ,  institués  par  Philippe-le-Bel^  dans  l'in- 
tention de  combattrjp  le  despotisme  et  les  ustirpations 
du  pape  Boniface  YIII*.  L'admission*  du  tiers -état 
dans  l'assemblée  de  la  nation ,  donna  un  appui  à  la 
royauté,  non -seulement  contre  les  folles  prétentions  du 
pouToir  spirituel ,  mais  contre  la  turbulente  ambition 
des  grands  vassaux ,  déterminés  à  kie  point  recoimmtre 
de  pouvoir  au-dessus  du  leur.  Cette  introduction  des 
intérêts-généraux  dans  l'ass^nblée,  qui  prononçait  sur 
les  plus  importantes  affaires  du  p^js,  n'était  elle-même 
qaun  retour  aux  anciennes  assemblées  des  Francs  y 
dont  Charlemagnè  avait  conservé  l'esprit  dans  ses  mé- 
morables institutions. 

Le  droit  de  convogu^  les  états-généraux  continue  à 
appartenir  aux  rois  ;  mais  ils  ne  les  rassemblent  guère 
que  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  combat- 
tre des  ennemis  puissans ,  ou  lorsqu'ils  y  sont  forcést 
par  le  besoin  d'argent.  C'est  ainsi  que  le  roi  Jean,  vou- 
lant soutenir  la  guerre  contre  l'Angleterre ,  réunit  les 
états  pour  leur  demander  des  subsides:  ils  sont  accor- 
dés; mais  les  états  exigent  des  percepteurs  le  serment 
de  résister  et  cle  désobéir,  si  l'autorité  se  permettait"  de 
lever  des  cçntributions  pour  toute  autre  cause. 


*  Cette  poavelle  dènoAiittation  d'étais  généraux ,  qui  suci^ède  à 
celle  de  parlement ,  mérite  d'être  remarquée  f  car  elle  prouve  que^ 
jusqu'à  Fadmisâon  du  tiers-état ,  la  représentation  des  Français  n'é- 
tait pas  vraiment  générale ,  puisque  l'immense  majorité  de  la  nation 
en  avait  été  exclue ,  depuis  ces  grandes  assemblées  des  champs-de- 
mai ,  qui  portaient  le  nom  de  l'époque  de  ieor  réunion  ^  au  lieu  d'en 
consacrer  rotganisation- 
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Sous  ce  même  roi^  les  éuu-génëraux  refusent,  à  Vu* 
nanimité,  de  ratifier  le  traité  qu'il  avait  conclu  lorsqu'il 
était  prisonnier  en  Angleterre.  Ce  traité  est  déclaré  ra- 
dicalement nul  par  la  représentation  nationale.  En  i38o, 
les  états-généraux  sont  encore  convoqués  par  la  cou- 
ronne ,  qui  veut  obtenir  de  l'argent.  Us  rejettent  ses  de^ 
mandes,  et  poussent  mémeleur  juste  sévérité  jusqu'à 
mettre  des  restrictions  dans  les  subsides  antérieurs.  Les 
états  de  i483 ,  les  plus  mémorables  par  le  courage  que 
les  députés  des.  trois  ordres  y  manifestèrent,  et  parce 
qu'ils  prouvèrent  l'unité  de  leurs  vœux  en  délibérant  en 
commun,  honorersdent  l'époque  actuelle ,  tant  les  ora- 
teurs déployèrent  d'éloquence  et  d'énergie,  pour  dé- 
fendre les  droits  de  la  nation.  On  les  entendit  s'élever 
avec  force'contre  les  inventions  fiscales ,  qui  feraient  de 
justice  une  marchandise  ;  demander  que  l'autorité  ne  se 
permît  plus  de  nommer  des  commissions,  et  que  les  ac- 
cusés fussent  renvoyés  devant  leiirs  juges  naturels^  que 
les  barrières  (douanes)  fussent  reportées  aux  frontières 
du  royaume.  Ils  réclamèrent  enfin,  avec  une  extrême 
chaleur,  contre  les  annates  et  autres  monopoles  et  as^ 
tuoes  romaines ,  et  soutinrent ,  avec  énergie ,  l'antique 
droit  de  la  nation  de  n'être  imposée  que  de  son 
consentement.  La  cour  céda  à  la  plupart  de  ces  deman- 
des. Les  états  -  généraux  firent  signer  au  roi  Jean  à- 
peu-près  la  même  charte  qu'avait  signée  le  roi  Jean  d'An- 
gleterre; ils  donnèrent,  en  outre,  l'exemple  de  la  con- 
stance avec  laquelle  une  assemblée  nationale  doit  lutter 
contre  les  usurpations  du  pouvoir,  et  contre  les  préten- 
tions d'un  prince  habile ,  qui  veut  Substituer  sa  volonté 
propre  à  la  volonté  générale.  Aussi  Charles  V,  établi  sur 
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le  trône ,  chercha-t-il  toujours  à  éloigner  les  états ,  ou  à 
se  passer  de  leur  appui.  ^  ^ 

L'époque  de  notre  histoire  qui  présente  le  plus  de 
traces  dés  droits  non  définis ,  mais  cependant  réels  de 
fa  nation,  en  même  tems  que  des  avantages  des  com- 
munes, institution  alors  efficace' pour  défendre  la  pro- 
priété, et  jusqu'à  un  certain  point  la  liberté,  est  celle  de 
la  longue  «nfance  de  Charles  VI ,  si  funeste  d'ailleurs  à 
la  France  par  les  divisions  des  ducs  de  Bourgogne  et  dei» 
ducs  d'Orléans ,  qui  troublaient  le  royaume  et  le  con- 
duisaient sur  les  bords  de  l'abîme.  On  voit  ces  princes , 
et  souvent  le  roi  lui-même ,  réclamer  les  secours  des 
grandes  communes,  et  leur  reconnaître  une  importance, 
qiii  constatait  que  les  peuples  avaient  aussi  leur  puis- 
sance. On  voit  de  même  les  communes  de  Brabant,  et 
celles  de  France,  former  des  ligues ,  lever  réciproque- 
ment des  arniéeâ ,  nonuner leurs  chefs,  et ,  chose  remar^ 
quable,  les  princes  étrangers ,  le  roi  d'Angleterre  lui- 
même,  exiger   que  les.  traités  soient  garantis  par  la 
commune  de  Paris.  Sans  doute,  leis  droits  du  peuple 
n'étaient  point  reconnus  d'une  manière  régulière;  mais 
toutes  ces  circonstances  réunies ,  et  les  démarches  pu- 
bliques des  grands  et  de  la  couronne  auprès  du  peuple , 
prouvent  que  la  tradition  des  libertés  françaises  n'avait 
pu  être  entièrement  effacée.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ail- 
leurs ,  que ,  pendant  les  orages  du  règne  de  Charles  VI , 
les  états  tentèrent ,  pour  défendre  les  franchises  natio- 
nales, de  généreux  efforts,  rendus  malheureusement 
inutiles  par  l'invasion  des  étrangers. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
que  s'établit  la  puissance  municipale.  Déjà ,  dans  l'inté- 
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rieur  même  de  FAllemag^e,  plusieurs  villes  impor- 
tantes, pour  se  mettre  à  Tabrides  violences ,  si  multi- 
pliées à  cette  époque ,  s'étaient  réunies  entre  eUes  et  fi- 
nirent par  composer  la  ligue  anséatique.  Qudques-unes 
de  ces  villes  se  formèrent  en  république,  et  organisèrent 
des  institutions ,  trop  peu  connues  peut-être  des  histo-^ 
riens  ^  mais  qui  paraissent  avoir  été  dictées  par  des  vues 
sage^^  et  éclairées  y  puisque  plusieurs  pays ,  soumis  à  ces 
mêmes  institutions,  ont  pu ,  jusqu'à  nos  jours,  conser* 
ver  leur  indépendance. 

Louis  XI,  qui  sans  doute  a  été  un  mauvais  honune, 
mais  non  pas  un  prince  inhabile ,  s'appliqua ,  avec  autant 
d'adresse  que  de  constance,  à  rabaisser  la  puissance  des 
grands.  Pour  parvenir  à  son  but,  il  avait  besoin  du  se- 
cours du  peuple; aussi  fut-il  souvent  &vorable  à  ses  in- 
térêts. Personne  n'essaiera  de  justifier  ce  monarque  des 
moyens  odieux  qu'il  employait,  mais  beaucoup  de  faits, 
qui  nous  ont  été  transmis ,  ont  pu  être  l'œuvre  de  la  mal- 
veillance. Les  classes  privilégiées  ont  toujours  vu  avec 
horreur  quiconque  a  tenté  de  mettre  des  bornes  à  leur 
domination.  Les  prêtres  seuls  écrivaient  alors  l'histoire; 
ils  nous  ont  représenté  les  princes  comme  de  grands 
hommes  ou  comme  des  tyrans ,  suivant  qu'ils  avaient  fa- 
vorisé ou  combattu  les  prétentions  excessives  des  deux 
ordres  privilégiés.  Dans  les  tems  antérieurs ,  la  même 
classe  d'honunes  ne  transforma-t-elle  pas  en  une  espèce 
de  monstre  ou  d'insensé,  l'empereur  Julien  qu'ils  sur- 
nommèrent l'apostat,  Julien,  l'un  des  plus  grands 
princes  qu'ait  possédés  le  Bas  Empire,  et  qui  n'a  été  ré- 
habilité dans  l'histoire  que  depuis  le  progrès  des  lu- 
mières et  de  la  ciyilisation. 

Le  nom  de  guerre  du  bien  public  y  donné  à  l'insur- 
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rectkm  des  grands  vassaux  contre  Louis  XI,  prouve 
que^  dès-lors,  les  chefs  de  l'aristocratie  sentaient  la  né- 
cessité de  paraître  marcher  sous  l'étendard  des  intérêts 
généraux ,  comme  on  Toit  aujourd'hui  les  adversaires  de 
la  Charte  se  couvrir  de  son  manteau,  pour  la  détruire 
avec  plus  d'impunité f  mais  d'un  autre  côté,  Louis  XI 
craignit  les  etàts ,  et  renouvela  les  tentatives  que  la  cou- 
ronne avait  faites,  avant  lui,  pour  corrompre  les  man- 
dataires de  la  nation. 

Si  du  tems  de  Charles  VIII,  l'orateur  des  états,  plu- 
sieurs ecclésiastiques,  les  députés  de  Paris  et  quelques 
autres,  suivant  le  dire  de  Mézerai,  se  laissèrent  aller 
au  vent  de  lacour^el  trahirent  la  chose  publique,  ils  ne 
purent  empêcher  la  punition  des  ministres  de  Louis  XI, 
et  la  réforme  des  plus  criantes  injustices  de  son  règne* 

Louis  XII  voulant ,  en  1 5o6 ,  assurer  l'avènement  au 
trône  du  comte  d'Angouléme ,  regarda  l'assentiment 
des  états-génàaux  conune  nécessaire  pour  constater  les 
droits  qui  devaient  lui  garàntii^la  couronne;  car  l'héré- 
dité, dévolue  au  prince  le  plus  près  du  trône,  n'avait 
pas  toujours  été  considérée  comme  un  droit  auquel  on 
ne  pouvait  point  déroger.  Plusieurs  princes,  en  effet , 
n'avaient  point  désigné  pour  leur  successeur  l'héritier 
présomptif,  et  leurs  dispositions  avaient  prévalu  toutes 
les  fois  qu'elles  avaient  été  revêtues  du  consentement  du 
peuple,  dont  les  sacres  des  rois,  jusqu'à  celui  même  de 
Louis  XVI ,  ont  conservé  au  moins  l'apparence.  Ce  sont 
ces  mêmes  états  qui  eurent  la  sagesse  de  prévenir  les 
fatales  conséquences  du  traité  de  Blois ,  et  qui  décer- 
nèrent à  Louis  XII  le  glorieux  titre  de  Père  du  peuple. 

La  réformation  donna,  en  iSSS,  une  nouvelle  force 
aux  idées  de  liberté;  car  elle  n'était  pas  seulement  une 
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réforme  des  abus  religieux ,  elle  était  aussi  un  aj^l  aux 
sentimens  libéraux.  Jusqu'à  Tépoque  où  nou^  sonmies 
panrenus  ,  Tamour  de  la  liberté,  sentiment  inné  qui  ne 
peut  être  entièrement  effacé^  même  sous  l'expression  , 
existait  dans  presque  tous  les  cœurs.  La  réformation,  pre- 
nant pour  base  l'esprit  d'«xamen ,  amenait  naturelle- 
inent  la  discussion  de  tous  les  grands  intérêts ,  qui  peu- 
vent fixer  l'attention  des  hommes  réunis  en  société.  £ki 
remontant  aux  institutions  de  la  primitive  église ,  elle 
rappdait  aussi  aux  peuples  les  droits  dont  avaient  joui 
leurs  ancêtres.  La  réformation  donna  naissance  à  des 
guerres  longues  et  sanglantes ,  au  milieu  desquelles  se 
forma  Tesprit  d'ind^>endance,  et ,  en  fortifiant  les  ca- 
ractères, elle  les  disposa  à  la  ifésistance  au  pouvoir  ab- 
solu des  princes ,  e&maké  à  la  domination  des  pontifes. 

Les  effets  de  la  réforme  ne  furent  pas  les  mêmes  dans 
les  différentes  parties  de  l'Europe,  suivant  le  plus  ou 
moitis  de  résistance  qu'éprouv«'«it  les  nouvelles  doc- 
trines. L'Allemagne  les  accueillit  d'un  assentiment  pres- 
que général,  et,  si  elles  ne  parvinrent  pas  à  y  établir 
des  gouvememens  légaux ,  elles  ccmtribuèrent  cepeh- 
dant  â  faire  acquérir  aux  diver^ses  populations  des 
franchises  et  des  privUégés  que  les  princes  leur  accor- 
dèrent avec  d'autant  moins  de  répugnance,  qu'Us  ac- 
iqùâràient  eux-mêmes  de  grands  moyens  dé  prospérité 
et  de  puissance,  par  l'abandon  qui  leur  était  fait  des 
ridies  domaines  de  l'église  catholique. 

En  Espagne,  au  contraire,  cette  époque  qui  est  celle 
du  règne  de  Charles-Quint,  vit  détruire  les  anciennes 
tibertés  dont  jouissaient  la  plupart  des  royaumes  qui 
composaient  cette  grande  monarchie;  et  les  prêtres , 
abusant  de  leur  triomphe,  se  servirent  avec  succès  de  la 
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rëformation  pour  porter  rinvestigation  dans  les  cons^ 
ciencea ,  faire  considérer  des  opinions  comme  des 
crimes^ et  s'attribuer  le  funeste  pouvoir  de  les  juger. 

La  France  n'accueillit  point  avec  le  même  enthou- 
siasme que  FAllemagne  les  doctrines  de  la  réformation  ; 
'  mais  eUe  ne  les  repoussa  pas  non  plus  d*une  maniée  aussi 
générale  que  F  Autriche  et  les  états  du  midi.  Ces.  opir 
nions  nouvelles  obtinrent  un  assez  grand  succès  dans 
les.  provinces  méridionales,  et  y  formèrent  un  parti 
qui ,.  pendant  deux  siècles ,  occupa  presque  exclusive- 
ment Fattention  du  gouvernement  français.  Quoique  ce 
parti  ait  combattu  avec  désavantage,  parce  que  ses 
forces  n'étaient  point  en  rapport  ayec  celles  dont  pou- 
vait disposer  la  couronne,  cependant,  les  guerres  qu'il 
Sioutint  daii«  l'intérieur  du  pays,  les  traités  que  Ton  fut 
forcé  de  conclure  avec  lui,  les  places  fortes  qu'il  se  fit 
donner  en  garantie  $  accoutumèrent  les  esprits  à  penser 
qu'il  était  permis  d^  s'armer  contre  l'oppression;  et, 
défendre  la  liberté  ,  en  fait  de  croyance,  fut  un 
acheminement  naturel  à  défendre  aussi  tous  les  autres 
droits,  principal  but  de  l'organisation  sociale. 

Le  règne  de  François  V^  fit  disparaître  les  états-géné- 
raux, pour  céder  la  place  à  des  assemblées  de  notables, 
que  l'on  espérait  trouver  plus  dociles  que  les  députés  de 
la  nation.,  La  conduite  du  roi  présenta  un  contraste  bien 
singulier,  puisqu'on  voyait,  d'un  côté,  ce  prince, qui, 
le  premier,  s'était  allié  aux  sectateurs  de  Mahomet,  se 
placer  à  la  tête  des  réformés  d'Allemagne,  et  faire  brû- 
ler, à  Paris,  ceux  de  ses  sujets  qui  avaient  embrassé  la 
réformation.  Par  une  nouvelle  et  funeste  contradiction, 
ce  même  prince,  qui  attaquait  le  pouvoir  des  pontifes , 
en  protégeant  leurs  ennemis  au-dehors,  proclamait,,  eut 
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France ,  ce  funeste  concordat ,  fepous&ié  par  les  parle- 
mens ,  comme  destructeur  des  libertés  que  Téglise  gal- 
licane avait  toujours  défendues  avec  la  plus  honorable 
constance,  ^ 

Henri  II  suit  les  exemples  de  son  père,  ne  s'occupe 
que  de  galanterie,  et  meurt  dans  un  tournois  à  la  lueur 
des  autorda-ifé.  Sous  les  enfans  de  ce  prince,  les  persécu- 
tions religieuses ,  contre  les  protestans ,  devienaent  plus 
violentes.  De  toutes  parts  les  bûchers  s'élèvent  à  la 
vois;  du  faiblis  François  II ,  ou  plutôt  à  celle  des  Guise, 
(^dominent  leur  maître ,  et  se  font  de  la  religion  un 
degré  pour  arriver  au  trône.  Alors ,  on  voit  éclater  la 
conspiration  d'Amboise,  dont  là  découverte  inonda  la 
France  de  sang.  lia  mollesse  de  Henri  III,  et  le  fanatisme 
qui  s'était  emparé  de  tous  les  esprits,  enfantèrent  cette 
fameuse  ligue,  l'un  d^s  plus  grands  fléaux  qui  aient  ra- 
vagé le  royaume.  Le  fanatisme  produisit  tous  ces  désas- 
tres auxquels  est  encore  en  proie  la  nuiUieureuse  Espa- 
gne; et,  alors,  comme  aujourd'hui,  il  invoqua  dans  ses 
fureurs  le  secours  de  Fétranger.  Charles  IX,  dont  l'en- 
fance avait  été  nourrie  au  milieu  des  perfides  intrigues 
d'une  mère  italienne,  dévoua  son  nom  à  la  haine  de  la 
postérité,  par  le  plus  effroyable  crime  queprésentent  les 
annales  de  l'histoire. 

On  ne  peut  pas  dire,  sans  doute,  que  des  désordres 
de  ce  genre  aient  quelque  rapport  avec  le  sentiment  et 
l'amour  de  la  liberté;  mais,  cependant,  ils  fesaient  conr 
naître  au  pouvoir  le  besoin  qu'il  a  d'appui,  et  donnaient 
au  peuple  la  conscience  de  sa  propre  force,  quoiqu'elle 
reçût  alors  une  si  funeste  direction.    ' 

Toutefois,  au  milieu  de  ces  tems  désastreux,  on  re- 
connaît, avec  une  douce  satisfaction ,  tout  ce  que  pea* 
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vent  produire  d'utile  au  ^enre  humain  la  vertu  et  le 
génie  d'un  grand  homme.  Le  chancelier  de  l'Hospital 
apparaît  aux  é^ts  -  géReraux  d'Orléans,  convoqués  par 
François  II  et  réunis  sous  Charles  IX  :  Il  frappe  1^  es- 
prits et  les  cœqrs  des  députés,  en  leur  révélant  la  sain- 
teté de  la  puissance  des  lois  ^  et  le  caractère  sacré  dont 
elles  doivent  être  revêtues.  Dans  les  états,  rass^tiblés  à 
Pontoise  par  Catherine  de  Médicis,  là  les  décide  à  tra- 
vailler avec  courage  à  k  r^orme  des  abus,  à  la  réduc- 
tion des  impôts ,  et  à  r^\&t^  d'une  manià:^  staUe  pour 
l'avenir,  la  convocation  des  états-généraux.  L'heureuse 
influence  de  ces  assemblées  nationales  se  fait  également 
sentir  au  milieu  des  fureurs  de  la  ligue.  Les  élsits-géné-^ 
raux  de  i^yg  défendirent,  avec  énergie,  les  libertés  et 
les  intérêts  du  peuple  contre  l'avidité  fiscale  de  la 
cour. 

Les  états  de  Blois  n'ont  iég^ê  à  l'histoire  que  la  pein- 
ture des  plus  B&rewL  désordres,  et  la  mânoire  d'un  crime 
qui  n'excite  pas  moins  l'indignation,  quoiqu'il  ait  été 
commis  par  Henri  III  pour  la  défense  de  sa  personne 
et  celle  de  son  trône,  que  des  j«incés  dépourvus  de  ver- 
tus, mais  qui  ne  l'étaient  point  de  grands  talens ,  avaient 
le  criminet  projet  d'envahir  ,^^en  se  couvrant  du  masque 
de  ta  religion. 

Henri  lY n'aurait  pas  moins  cédé,  peut-être,  que  ses 
p^rédécesseurs,  aux  charmes  trompeurs  d'une  puissance 
minutée;  mais  il  avait  eu  le  bonheur  de  connaître  l'ad- 
versité et  le  mérite  d' j  avoir  puisé  d'utiles  leçons.  IXail- 
leuris,  il  était  bon, il  était  Français  ,^^et  mettait  un  grand 
prix  à  le  prouver  par  sa  loyauté.  Sans  doute,  il  y  a  bien 
un  peu  de  fierté  et  de  politique  dans  les  paroles  qu'il 
«dressa  à  l'assemblée  des  notables,  réunie  à  Rouen  ;  ce-^ 
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pendant  il  y  montrait  pour  ses  peuples  une  déférence 
qui  ressemblait  aune  rex^onnaissance  de  leurs  droits. 

n  n'en  fut  plus  ainsi,  je  nedirai  pas  sous  Louis  XIII, 
m^  sous  le  cardinal  de  Richelieu  y  qui  fit  tout  plier 
sous  son  puissant  génie  et  son  desp4>tique  caractère.  Il 
écrasa  les  prc^estans  comme  les  grands  dû  royaume  ; 
mais  son  régne  passa  comme  un  Tiolent  orage,  et  laissa 
un  r<H  mineur  aux  prises  avec  tous  les  ennemis  qu'a- 
vait £ût  naître  sa  tyrannie. 

Les  peuples  respirant  lorsque  Tautorité  est  dans  les 
faiUès  mains  d'un  enfant  ;  mais  ils  sont  eUK-mémes  en 
état  de  minorité,  tant  qu'ils  n'ont  pu  être  formés  par 
une  éducation  assez  forte  pour  savoir  user  de  leur 
puissance,  sans  en  abuser.  Aussi,  ne  vit-on  point  alors 
les  hommes  influens  former  un  plan ,  proposer  de  sages 
limites  à  l'autorité  arbitraire,  et  la  Fronde  n'est  qu'une 
émeute,  souvent  criminelle,  presque  toujours  ridicule. 
La  guerre  civile  n'a  pour  but  que  de  détrôner  un  prêtre 
italien,  fourbe,  astucieux^  qui,  &vorisé  par  l'appui 
d'une  r«ine  autrichienne,  finit  par  triompher  de  résis- 
tances mal  conçues,  et  encore  plus  mal  dirigées.  Cepen- 
dant, le  parlement  de  Paris,  imité  par  la  plupart  de 
ceux  du  royaume  j  sent  la  nécessité  de  mêler  quelque 
chose  de  sérieux  à  de  frivoles  intrigues  qui  ne  pouvaient 
que  poiter  atteinte  à  sa  consida:ation.  Les  droits  de  la 
nation  sont  plus  d'une  fois  rappelés  dans  les.  discours 
parlementaires;  et  la  convocation  des  états-généraux  y 
est  réclamée  comme  le  seul  moyen  de  sauver  l'état. 

La  paix  de  Westphalie,  en  1648,  en  établissant  l'é- 
quilibre entre  le  parti  protestant  et  le  parti  catholicj^e 
d'Allemagne,  donna  un  point  de  ralliement  à  des  idées 
qui ,  plus  tard ,  devaient  pretidre  plus  de  consistsTnce 
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et  d'étendue.  L'organisation  religieuse  du  protestan» 
tisme  se  fondait  sur  l'examen,  quant  aux  choses,  et  sur 
Félection ,  quant  aux  personnes  ;  dès-lors ,  on  pouvait 
prévoir  que,  si  ces  principes ,  qui  obtenaient  la  sanction 
de  tous  les  potentats  de  l'Europe,  venaient  à  recevoir 
une  application  plus  générale^  il  devait  en  résulter  d'im- 
menses avantages  en  faveur  de  la  liberté  politique. 

Cependant,  son  triomphe  devait  long-tems  encore  se 
faire  attendre  :  la  fatigue  des  peuples  permet  au  carac- 
tère altier  de  Louis  XIV ,  enivré  par  les  conquêtes  de 
ses  généraux,  d  oser  dire  :  «  V^ètàty  c^est  moL  »  Mais  un 
mot,  aussi  impolitique ^  ne  renfermait  autre  chose 
qu'une  exaltation  dé  l'orgueil  et  une  illusion  du  pouvoir 
absolu.  Les  humiliations  qu'éprouva  la  vieillesse  de  ce 
prince .  durent  lui  démontrer  que  la  force  d'un  seul 
homme  est  bien  peu  de  chose  pour  sauver  un  empire. 
Cette  prétention  de  se  substituer  seul  à  la  nation  reçut 
encoi*e  un  terrible  démenti  presque  sur  son  cercueil. 
Ses  volontés  souveraines ,  qui  avaient  placé  ses  enfans 
naturels  sur  les  marchés  du* trône ,  furent  annulées  par 
un  simple  arrêt  du  parlement. 

La  révocation  de  Tédit  de  Nantes  avait  appauvri  la 
France  et  inspiré  dans  l'étranger  une  haine  violente 
contre  Louis  XTV ,  qui  se  manifesta ,  au-dehôrs ,  par  la 
ligue  d*Augisbourg.  Les  persécutions  contre  les  protes- 
tans, causèrent,  dans  l'intérieur  de  la  France,  autant 
de  ravages  que  l'aurait  pu  faire  une  armée  ennemie.  Les 
esprits  qui  avaient  été  comprimés  tant  que  Louis  XIV 
avait  obtenu  des  succès ,  reprirent  quelque  essor,  lors- 
que les  revers  vinrent  accabler  ses  dernières  années , 
et ,  comme  il  arrive  toujours  que  les  débordemens  sui- 
vent la  rupture  des  digues ,  on  se  livra  à  une  licence 
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eflîrénée;  les  mêmes  hommes  qui  avaient  été  forcés  de 
plier  si  long-tems  sous  le  joug  de  l'hypocrisie ,  s'aban- 
donnèrent ,  sans  ménagement  et  avec  ostentation ,  à  ces 
désordres,  qui  échappent  à  la  rigueur  des  lois,  mais 
qui  portent  une  atteinte  funeste  à  la  morale  publique. 

Le  régent,  homme  d'esprit  et  de  caractère,  et  même 
doué  de  bonnes  intentions,  favorisait  malheureusement, 
par  ses  exemples,  cette  dissolution  des  mœurs,qui  contri- 
bua à  afEaûblir  le  pouvoir ,  en  lui  fesant  perdre  sa  di- 
gnité. Elle  ne  reprit  point  son  éclat  sous  le  règne  de 
Louis  XY,  bien  plus  livré  à  la  galanterie  qu'à  la  direction 
des  af&ires  de  son  royaume. 

L'existence  des  états  se  prolonge  long-tems  encore , 
avant  qu'on  s'aperçoive  du  .  dépérissement  de  leurs 
forces  vitales;  mais  le  inal  n'en  fait  pas  moins  de  pro^ 
grès.  Il  attaque  successivement  tous  les  organes  du 
corps  politique  et  lui  prépare  des  convulsions  par  les- 
quelles sa  vie  elle-même  doit  être  plus  tard  menacée. 
Les  symptômes  de  cette  <;rise  commencèrent  à  se  ma- 
nifester après  la  guerre  de  sept  ans.  Le  désordre  des  fi- 
nances ,  considérablement  augmenté  sous  Louis  XIY , 
jetait  la  cour  dans  d'extrêmes  embarras.  Les  impôts 
étaient  excessifs  ,  et  cependant  il  fallait  encore  les  aug- 
menter pour  se  procurer  de  l'argent.  Les  résistances 
s'accroissent  h  mesure  que  les  gouvernemens  s'affai- 
blissent, et  surtout  lorsqu'ils  se  trouvent .  dans  la  gêne. 
Les  parlemens,  qui  connaissaient  le  mécontentement 
général ,  cherchèrent  à  remplir  le  double  but,  et  de  se 
montrer  les  protecteurs  du  peuple,  et  d'ajouter  à  leur 
importance  envers  la  cour,  qui,  pour  le  moment,  se 
trouvait  dans  leur  dépendance.  De  longs  débats  échauf- 
fèrent la  querelle  entre  le  pouvoir  et  des  corps  qui ,  as- 
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pirant  à  représenter  la  nation,  se  montraient  comme  les 
défenseurs  de  ses  droits.  Un  homme  audacieux ,  le  chan- 
celier Maupeou,  ne  rendant  point  assez  de  justice  à  la 
fermeté  que|muyàit  déployer  un  coips  dont  il  avait  été 
le  chef  ^  ne  craignit  pas  d'ouvrir  lodieux  et  criminel 
avis  de  renverser  le  principal  obstacle  qui  s'opposait  à 
l'entier  exercice  du  pouvoir  absolu.  Mais  le  courageux 
dévouement  des  membres  des  parlemens,  qui  préfé- 
rèrent les  rigueurs  de  l'exil  à  une  obéissance  coupable, 
produi^t  une  profonde  impression  dans  la  nation.  Ce 
fiitea  vain  qu'on  essaya  de  remplacer  ces  corps  anti- 
ques par  de  grands  conseils ,  auxquels  on  retirait  le  droit 
de  remontrances  :  le  peuple  leur  reâisa  sa  considéra- 
tion fleurs  men^^res  remplissaient  de  grandes  places, 
mais  ils  n'étaient  entourés  d'aucune  estime ,  et  n'inspi- 
raient aucune  confiance. 

Louis  XV,^  prince  sans  énergie^  était  loin  d'être  dé- 
pourvu de  jugement.  Plusieurs  de  ses  paroles ,  rôcueil- 
lies  par  l'histoire ,  attestent  au  contraire  qu'il  avait  l'es- 
prit juste  et  capable  de  lire  dans  l'avenir.  Il  donna  une 
preuve  remarquable  de  cette  sagacité,  loi^sque,  félicité 
par  le  duc  de  Cosse,  chez  madame  Dubarry ,  au  pavil- 
lon de  Jjucienne ,  sur  l'obéissance  passive  du  parle- 
ment,  dont  la  destr^uction  n'avait  produit  aucune  in- 
surrection populaire,  il  répondit:  «  Tout  n'est  pas  fini: 
je  men  tirerai^  moi*  parce  que  je  sias.vieua: ;  mais  gare 
à  mon  petit  fils  !  » 

Une  autre  réponse  du  même  prince  révèle  en  lui  de 
râévation  et  même,  dans  cette  circonstance,  une  grande 
vigueur.  M,  le  Dauphin ,  père  du  roi  actuel,  rempli  d'ex- 
cellentes qualités,  avait  le  malheur  d'être  courbé  sous  le 
jpug  de»  jésuites.  Louis  XV  lui  en  fesant  de  vifs  repro- 
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ches,  le  prince  avoUa  qu'il  avait  en  eux  toute  confiance, 
et  qu  elle  était  telle  que  s'ils  lui  disaient  de  descendre 
du  trône,  il  en  descendrait  :  «  Et  s* ils  ifous  disaient  dy 
monter!  »  reprit  le  roi.  Cette  apostrophe,  qui  renfer- 
mait tant  de  pensées,  ne  permit  plus  à  M.  le  Dauphin 
de  se  disculper  de  sa  molle  soumission  k  des  hommes 
fallacieux ,  également  ennemis  du  trône  et  des  intérêts 
publics. 

Louis  XVI  monta  sur  le  trône  le  lo  mai  1774-  Au 
milieu  de  la  corruption  des  dernières  années  du  régne 
de  Louis  XV,  il  avait  conservé  des  mœurs  puresl, 
des  goûts  simples ,  le  mépris  du  luxe  ;  il  s'af&igeait  de 
la  misère  du  peuple,  et  les  réformes  ne  lui  auraient 
point  paru  pénibles,  si,  n'exigeant  que  des  sacrifices 
personnels,  elles  n'eussent  point  porté  sur  les  hommes 
qui  l'entouraient. 

Naturellement  enclin  à  se  défier  de  lui-même ,  il  ré- 
solut de  s'appuyer  des  conseils  de  l'expérience ,  et  son 
choix  fiit  balancé  entre  M.  de  Machault  et  M.  de  Mau- 
repas ,  anciens  ministres ,  sacrifiés  aux  caprices  de  ma- 
dame de  Pompadour.  Le  premier  avait  obtenu  la  préfé- 
rence; sa  nomination  était  même  signée,  lorsqu'un 
retard,  survenu  dans  l'envoi  du  courrier,  donna  aux 
courtisans  le  tems  de  taire  changer  la  résolution  du 
monarque.  M.  de  Maurepas  fut ,  pour  le  malheur  de  la 
France ,  appelé  auprès  du  trône  i. 

'  Le  marquis  d*Argensûn  ,  dans  ses  Mémoires  ^'exprime  ainsi , 
sur  le  comte  de  Maurepas. 

c  Lç  jeune  ministre  de  la  marine  est  bien  plus  aimable  que  n'était 
son  père ,  mais  encore  moins  instruit.  Il  se  plait  plutôt  à  faire  des 
plaisan^ries  que  Ton  peut  appeler  des  mièvreries  de  jeunes  courti- 
sans ,que  de  vraies  méchancetés,  et  des  noirceurs  dont  on  assure 
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M.  4e  Machault  passait  généralement  pour  un  magis- 
trat éclairé ,  intègre ,  et  ami  du  bien  public.  Si  la  direc- 
tion des  afiFaires  lui  eût  été  confiée,  il  n'eût  point ,  sans 
doute,  changé  les  principes  qui  avaient,  jusqu'alors, 
présidé  à  la  marche,  du  gouvernement  ;  mais ,  par  une 
meilleure  distribution  de  la  justice,  par  l'économie 
qu'il  eût  portée  dans  les  finances,  et  par  la  suppression 
des  abus  les  plus  oppressifs ,  il  aurait  pu  restaurer  l'an- 
cien édifice. 

M.  de  Maurepas,  au  contraire,  qui  avait  été  ministre 
à  dix-huit  ans,  ïtiais  éloigné  des  af&ires  depuis  plus 
de  quarante,  s'était  créé  cette  philosophie  (c'est  un 
peu  abuser  du  terme)  qui ,  prenant  le  tems  comme  il 
Vient,  les  hommes  comme  ils  sont,  conduit  à  une  indif- 
férence générale ^ur  toutes  les  choses  d'ici  bas.  Dans 
cette  situation  d'esprit ,  on  est  porté  à  rire  des  folies 

que  âon  père  était  capable.  Mais  il  a  consa  de  trop  bonne  heure 
les  douceurs  et  les  avantages  du  ministère ,  et  il  ne  parait  pas 
qu'il  sache  encore  quels  en  sont  les  devoirs  et  les  principes.  Il  n'a- 
vait que  dix-huit  ans,  lorsque  ses  commis  lui  ont  dit  :  «  Monsei- 
«  gneur ,  amuseï-vous  et  laissez-nous  faire.  Si  vous  voulez  obli- 
«  ger  quelqu'un,  faites -nous  connaître  vos  intentions ,  et  nous 
«  trouverons  les  tournures  convenables  pour  faire  réussir  ce  qui 
«  vous  plaira.. D'ailleurs,  les  formes  et  les  règles  s'apprennent  à 
«  mesure  que  les  affaires  et  les  occasions  se  présentent ,  et  il  vous 
«  en  passera  assez  sous  les  yeux ,  pour  que  vous  soyez  ,  bientôt , 
«  plus  habile  que  nous.  >  Cependant,  il  faut  convenir  qu'on  pas- 
serait tout  une  longue  vie  à  travailler  sans  principes ,  que  Ton 
n'apprendrait  jamais  rien ,  et  que  l'expérience  est  bien  plutôt  le 
fruit  des  réflexions  sur  ce  que  l'on  a  vu ,  que  le  résultat  d'une  mul- 
titude de  faits  auxquels  on  n  V  pas  donné  toute  l'attention  qu'ils 
méritent.  »     * 

(Mém.  du  marquis  d'Argenson,  éd.  de  1 8a 5,  p.  17a.) 
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humaines  ;  ne  sentant  point  en  soi  ces  élans  des  cœurs 
généreux,  on  ne  s'occupe  que  du  soin  d'arranger  sa  vie; 
c'est  une  fausse  image  de  la  philosophije  d'Aristippe. 
M.  de  Maurepas  gouverna  la  France  d'après  cette  ha- 
bitude de  calculs  égoïstes  ;  sou  premier  soin  était  de 
plaire  aux  courtisans  pour  arriver  sans  orage  à  la  fin  de 
sa  carrière^ 

Cependant ,  plusieurs  réformes  utiles  furent  opérées; 
le  retour  des  parlemens  excita  une  satisfaction  g^çérale, 
et  le  premier  ministre,  ne  cherchant  qu'à  conserver  sa 
prééminence^  souffrit  que  le  roi  appelât  près  de  lui 
des  hommes  vraiment  amis  du  bien  public*  C'est  ainsi 
que  parurent  successivement  MM.  Turgot,  Malesherbes 
et  Necker.  L'abolition  de  la  torture,  le  remplacement 
de  la  corvée,  et  la  suppression  de  la  servitude  person- 
nelle signalèrent  leur  administration.  Ils  auraient,  sans 
doute,  opéré  d'autres  améliorations  importantes,  s'ils 
n'eussent  trouvé  de  trop  grands  obstacles  dans  les  inté- 
rêts des  courtisans  et  des  privilégiés.  La  coalition  de 
ces  deux  classes  d'hommes  parvint  à  éloigner  du  trôtie 
des  conseillers  sages  et  utiles* 

M.  Turgot,  qui  avait  conçu  le  plan  de  la  régénération 
du  royaume,  et  d'institutions  prppres  à  modifier  les  an- 
ciennes formes  de  l'administration,  se  borna  d'abord, 
pour  ramener  l'ordre  dans  les  finances,  à  proposer  la 
suppression  des  privilèges  en  matière  d'impôts ,  et 
une  répartition  égale  des  charges  publiques  :  c'en  fut 
assez  pour  que  les  deux  premiers  ordres  vissent  en 
lui  un  ennemi  dangereux;  et  les  intrigues  de  cour  ne 
suffisant  pas  pour  le  renverser,  oh  alla  jusqu'à  profi- 
ter de  la  rareté  des  subsistances  pour  exciter  des  trou- 
bles dans  la  capitale,  et  faire  naître,  ainsi,  des  terreurs 


*Digitized  by  VjOOQ IC 


LXIV  INTRODUCTION. 

dans  l'esprit  du  monarque.  M.  Turgot  fut  obligé  d^e  se 
retirer,  quoique  Louis  XVI  eût  dit  de  lui  ces  paroles  re- 
marquables :  «  //  «y  a  que  Turgot  et  moi  qui  soyons  les 
amis  du  peuple.  » 

A  cette  époque,' une  querelle  s'était  élevée  entre  l'An- 
gleterre et  ses  colonies  de  l'Amérique  septentrionale. 
Les  rigueurs  du  monopole,  indispensable  résultat  du 
régime  prohibitif,  avaient  excité  à  Boston  des  troubles 
qui  s^  répandirent  promptement  dans  tout  le  nord  de 
l'Amérique  anglaise.  On  en  vint  aux  armes.  Les  efforts 
des  insurgés  furent  assez  puissans  pourleur  donner  l'es- 
poir de  se  soustraire  à  un  joug,  qu'ils  regardaient  comme 
oppressif.  Le  célèbre  Francklin  fut  envoyé  par  eux  au- 
près de  Louis  XVI,  pour  .solliciter  le  secours  de  la 
France.  On  ne  pouvait  douter  que  le  gouvernement  ne 
fût  disposé  à  sortir  de  l'état  d'humiliation  où  Tavait 
placé  le  traité  de  1763,  dont  l'un  des  articles,  dicté  par 
l'orgueil  plutôt  que  par  la  vraie  politique,  avait  con- 
damné la  France  à  recevoir,  dans  le  port  de  Dunkerque, 
un  commissaire  anglais  chargé  d'y  exercer  une  surveil- 
lance outrageante.  Aussi,  la  France  ne  balança-t-elle 
point  à  accorder  aux  insurgés  des  secours  occultes,  dans 
l'espérance  qu'ils  opéreraient  une  diversion  utife,  en 
entraînant  la  Grande  Bretagne  dans  une  guerre  dispen- 
dieuse. Mais  bientôt ,  lorsque  le  gouvernement  français 
put  juger  que  la  résistance  opiniâtre  des  insurgés  amené*- 
rait,  infailliblement,  la  scission  entière  des  colonies  amé- 
ricaines d'avec  la  métropole,  il  n'hésita  plus  à  se  pronon- 
cer d'une  manière  ostensible,  et  la  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre  en  devint  la  conséquence  inévitable. 

Si  j'entre  dans  ces  détails,  à  l'occasion  de  la  guerre 
d'Amérique ,  c'est  qu'ils  eurent  la  plus  grande  in- 
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fluence  sur  les  événeraens  qui  éclatèrent  plus  tard  dans 
la  France  elle-même.  Les  jeunes  militaires,  envoyés  en 
Amérique ,  sous  les  ordres  du  général  Rochambeau ,  se 
pénétrèrent  d'idées,  toutes  favorables  à  un  ordre  de  cho- 
ses fondé  sur  les  principes  de  la  liberté  :  les  généreuses 
pensées  qu'ils  en  rapportèrent,  se  communiquèrent  fa- 
cilement à  leurs  compatriotes,  et  commencèrent  à  don- 
ner un  mouvement  général  à  l'esprit  public.  On  doit 
sans  doute  beaucoup  à  ce  premier  résultat  de  la  guerre, 
entreprise  en  faveur  de  l'indépendance  américaine  ;  mais 
il  faut  convenir  aussi  que  la  généreuse  détermination 
du  gouvernement  français  lui  avait  coûté  plus  de  trois 
cents  millions,  et  que  cette  somme,  énorme  à  cette  épo- 
que ,  où  l'on  ne  connaissait  pas  les  immenses  ressources 
du  crédit,  occasiona  un  accroissement  considérable 
dans  un  déficit  qui  ne  provenait  pas  de  causes  aussi  lé- 
gitimes :  voilà  comment  ce  qui  avait  contribué  à  favori- 
ser une  révolution  dans  le  Nouveau-Monde ,  en  prépa- 
rait une,  bien  autrement  importante,  dans  l'ancien. 

M.  de  Maurepas  était  toujours  ministre  :  fl  avait  pour 
collègues  M,  de  Vergennes  et  M.  Necker.  L'entrée  dans 
le  conseil  du  marquis  de  Castries  et  du  marquis  de  Sé- 
gur,  en  ménageant  à  M.  Necker  l'appui  de  la  reine ,  lui 
donna  les  moyens  de  combattre ,  avec  avantage ,  l'in- 
fluence de  M.  de  Maurepas.  Pour  accroître  son  crédit 
et  arriver  au  principal  rôle,  M.  Necker  crut  utile  de  se 
concilier  l'opinion  ,  et  demanda  au  roi  l'autorisation  de 
publier  le  compte  qu'il  venait  de  lui  rendre  de  la  situa- 
tion des  finances. 

Cette  innovation  pouvait  venir  d'un  calcul  intéressé, 
d'un  désir  de  popularité  ;  mais  il  faut  accorder  cette  jus- 
tice à  M,  Necker,  que  la  publication  de  son  compte  rendu 
I.  e 
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porta,  pour  la  première  fois,  la  lumière  dans  les  ténèbres 
qui  couvraient  l'administration  des  finances,  et  déchira 
le  voile  sous  lequel  se  cachait ,  même  aux  yeux  les  plus 
exercés,  la  véritable  situation  financière  durojaume.  Jus- 
qu'à cette  époque,  personne  n  avait  aucune  idée,  tant  soit 
peu  fixe,  sur  les  revenus  de  la  France,  l'étendue  de  seschar- 
ges  et  le  montant  de  sa  dette.  Les  prodigalités  de  la  cour 
auraient  pu  laisser  croire  qu'il  y  avait  surabondance 
dans  le  trésor,  mais  l'accroissement  successif  des  impôts 
fesait  craindre  un  déficit,  et  c'était  sur  ces  données  incer- 
taines que  se  fondaient  les  alarmes  publiques  et  l'esprit 
de  mécontentement  qui  augmentait  chaque  jour.  Après 
avoir  éclairé  ce  dédale,  M.  Necker  s'attacha  à  établir 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Quoique  ce  ministre  eût  précédemment  combattu  les 
plans  de  réforme  de  M.  Turgot,  il  avait  été  forcé  de  les 
adopter  en  partie ,  et  notamment  de  lui  emprunter 
l'idée  de  l'égale  répartition  des  charges  publiques ,  seul 
moyen  efficace  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances; 
mais,  ce  qui  avait  entraîné  la  chute  de  M.  Turgot,  devait 
aussi  obliger  bientôt  M.  Necker  à  la  retraite.  Les  mêmes 
ennemis  se  liguèrent  contre  lui,  et  il  fut  victime  des 
mêmes  intrigues.  Le  tiers-état  qu'il  avait  plus  flatté  que 
M.  Turgot,  mais  que  celui-ci  avait  mieux  servi,  lui  té- 
moigna des  regrets  encore  plus  vifs  qu'à  celui  qui  les 
méritait  davantage.  Le  compte  rendu  l'avait  tellement 
popularisé,  que  la  nouvelle  de  son  renvoi  produisit 
dans  tout  le  royaume  un  deuil  général. 

A  M.  Necker  succédèrent  MM.  Joly  de  Fleuri  et  d'Or- 
messôn  qui  nefirentqueparaître  au  ministère.  Une  intri- 
gue decourypoussaM.de  Galonné,  que  des  habitudes  de 
prodigalité  et  le  souvenir  de  sa  participation  aux  persé- 
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cutions  dirigées  contre  La  Ghalotais  présentaient  à  Vopi- 
nion  sous  un  jour  dé&Yorable.  Cependant,  quoique  lé- 
ger, il  avait  de  l'esprit,  des  talens  et  plus  de  véritable 
capacité  qu'aucun  des  ministres  de  l'ancien  régime, 
et  peut-être  même  du  nouveau.  Mais,  il  faut  le  dire 
aussi,  M.  de  Galonné  manquait  de  moralité,  et  par  con- 
séquent, n'était  guère  scrupuleux  sur  l'emploi  des 
moyens.  Pour  plaire  aux  gens  de  cour,  il  favorisa  les 
dilapidations.  Il  fit  le  plus  coupable  usage  des  emprunts 
qu'il  était  parvenu  à  faire  enregistrer.  Sur  celui  de  cent 
vingt-cinq  millions ,  à  peine  en  consacra  -t- il  cinquante 
aux  besoins  de  l'état;  (juarante-deux  furent  employés  à 
l'acquittement  des  dettes  des  princes,  dix  autres  à  payer 
celles  des  courtisans,  quinze  enfin  servirent,  malgré  la 
détresse  du  trésor,  à  acheter  Bambouillet  pour  le  roi  et 
Saint-Cloud pour  la  reine.  Au  reste,  le  ministre  berçait 
le  monarque  et  la  cour  des  plus  brillantes  espérances, 
et  la  confiance  qu'il  montrait  lui-même  dans  ses  opéra* 
lions,  en  inspirait  aux  autres  et  particulièrement  à  la  ca- 
pitale. 

n  est  douteux  ,  toutefois,  que  M.  de  Galonné  se  fît 
entièrement  illusion  sur  la  situation  des  affaires  :  sans 
doute ,  il  voyait  le  mal ,  mais  pour  le  guérir  il  jugeait 
nécessaire  de  ne  pas  lever  le  voile  qui  cachait  aux  yeux 
du  public  le  véritable  état  des  finances.  <c  Point  de  ces 
mesures  qui  déœlent  et  ne  soulagent  point  la  gêne  du 
trésor^  disait-il  dans  un  premier  mémoire  au  roi;  /^ 
plaie  de  Vétat  na  doit  être  déi^oilie  que  lorsque  tout  sera 
prêt  pour  la  guérir,  » 

La  plai^  était  profonde,  et  demandait  de  graves  et 
prompts  remèdes.  Dans  cette  extrémité ,  M.  de  Galonné 
sentit  et  reconnut  le  besoin   d'avoir  recours  à  des 
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moyens  extraordinaires ,  capables  de  lui  donner ,  à  lui** 
même,  quelque  force  contre  les  habitudes  déprédatrices 
des  courtisans ,  et  contre  la  faiblesse  de  son  propre  ca- 
ractère :  il  s'arrêta  à  une  grande  résolution.  Il  avait  vu 
dans  l'histoire, que,  dans  des  circonstances  critiques, 
plusieurs  rois  avaient  réuni  auprès  du  trône  des  assem- 
blées.  de  notables.  En  rapprochant  Télite  de  tous  les 
états ,  et  en  s'appuyant  des  lumières  des  grands  corps 
du  royaume,  on  espérait  obtenir  Tassentiment  public 
et  une  autorité  qu'avaient  entièrement  perdue  les  édits 
royaux. 

M.  de  Galonné  proposa  donc  au  roi  la  convocation 
d'une  assemblée  des  notables:  il  l'obtint  facilement, 
grâce  à  la  situation  critique  qui  paralysait  la  marche  du 
gouvernement ,  entièrement  dépourvu  des  moyens  né- 
cessaires pour  faire  face  aux  dépenses. 

Dans  un  tems  où  les  affaires  publiques ,  ignorées  de 
tout  le  monde ,  étaient  bien  moins  un  sujet  de  réflexions 
qu'un  objet  de  critique ,  celte  grande  détermination  fit 
naître  la  surprise  et  excita  le  plus  vif  intérêt.  On  recher- 
chait dans  l'histoire ,  dans  les  mémoires  du  tems,  dans 
les  chroniques,  le  récit  des  débats  de  ces  assemblées, 
et  l'on  ne  négligeait  aucun  soin  pour  en  connaître  les 
résultats.  A  l'aide  de  ces  documens ,  on  essayait  de  pré- 
voir ce  qu'on  pouvait  attendre  de  celle  qui  était  con- 
voquée par  un  gouvernement ,  dont  la  faiblesse  était 
manifestement  à  découvert ,  en  face  d'une  opinion  pu- 
blique qui  commençait  à  se  déclarer  avec  la  plus  vive 
énergie.  On  prononçait  avec  reconnaissance  le  nom  du 
grand  Henri ,  et  chacun  se  plaisait  à  citer  ces  paroles , 
qui ,  quoique  assez  politiques ,  n'en  sont  pas  restées 
moins  mémorables  :  «  Je  viens  me  mettre  en  tutèle  entre 
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VOS  mains  ;  c^est  une  envie  qui  ne  prend  guère  aux  roisj 
aux  victorieux  et  aux  barbes  grises  /  mais  t amour  que 
je  porte  à  mes  sujets  me  rend  tout  possible  et  tout  hono- 
rable, n 

L'assemblée  des  notables  se  composait ,  principale'r 
ment ,  de  privilégiés.  Après  leur  avoir  révélé  que  les 
emprunts,  faits  depuis  1776,  s'élevaient  à  1646  mil-» 
lions,  et  qu'il  existait  un  déficit  annuel  d'environ  i4q 
millions  y  M,  de  Galonné  leur  proposa  les  mesures,  qu'il 
avait  jugées  les  plus  efficaces ,  pour  parer  aux  embarras 
qui  rendaient  si  critique  la  position  pécuniaire  de  la 
France.  C'était  en  partie  le  système  de  M.  Turgot  qu'il 
fesait  revivre,  mais  il  y  avait  joint  ses  idées  person- 
nelles ,  et  l'on  doit  convenir  que ,  malgré  sa  légèreté , 
qui  lui  donnait  l'apparence  d'un  homme  de  cour ,  le 
timbre  et  l'enregistrement ,  impôts  dont  la  création  lui 
appartient  tout  entière,  sont  devenus,  depuis,  deux 
immenses  ressources  pour  subvenir  au  paiement  des 
dépenses  publiques.  M.  de  Galonné  les  avait  destinés  à 
concilier  la  faveur  des  notables  à  son  projet  durempla^ 
cément  de  la  taille  et  des  vingtièmes ,  par  un  impôt  ter-» 
ritorial ,  dont  la  répartition  serait  égale  entre  tous  les 
ordres ,  et ,  afin  de  donner  plus  de  développement  à  la 
prospérité  publique ,  sur  laquelle  il  fondait  l'espérance 
d'un  accroissement  progressif  dans  les  revenus  de  Fé* 
tat ,  le  ministre  proposait  d'utiles  réformes ,  comme  l'a- 
bolition entière  de  la  corvée ,  des  modifications  à  la 
perception  de  la  gabelle ,  la  suppression  des  entraves 
apportées  à  la  liberté  du  commerce  des  grains ,  enfin  ,  à 
l'exemple  de  MM.  Turgot  et  Necker ,  l'établissement 
des  assemblées  provinciales. 

Mais ,  pour  obtenir  ces  réformes  qui  portaient,  pres-> 
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que  toutes,  sur  la  suppression  des  abus,  étsdt-il  prudent 
de  recourir  à  une  assemblée  composée  presque  entière- 
ment de  privilégiés  ?  M.  de  Galonné  en  avait  aperçu  le 
danger,  mais  il  s'était  flatté  de  surmonter  les  obstacles , 
et  de  vaincre  l'opposition  qu'il  s'attendait  à  rencontrer. 
D'ailleurs ,  il  craignait  encore  plus  de  s'adresser  aux 
parlemens ,  dont  il  était  haï  ;  et ,.  quant  aux  état&-géné* 
raux,  quelque  intention  qu'on  ait  pu  lui  prêter  depuis^ 
il  ne  lui  vint  jamais  à  l'esprit  de  les  convoquer;  car,  mal- 
gré son  extrême  confiance  en  lui-même ,  il  ne  devait 
point  se  sentir  la  force  nécessaire  pour  oser  se  servir 
de  pareils  instrumens. 

H.  de  Galonné  ayant ,  dans  le  développement  de  ses 
projets,  attaqué  l'inexactitude  des  calculs  du  compte 
rendu  de  M.  Necker,  celûi-<;i  demanda  au  roi  la  permis- 
sion de  se  justifier,  et ,  sur  le  refus  du  prince ,  il  publia 
MB.  réponse  zvt  contrôleur-général ,  qui  lui  répliqua  par 
une  lettre  de  cachet. 

Cette  circonstance  accrut  les  difficultés  que  M.  de 
Galonné  rencontrait  dans  l'assemblée  des  notables. 
Si^posant  que  ces  attaques  étaient  dirigées  contre 
hii  par  le  garde-des-sceaux,  il  demanda  et  obtint  son 
renvoi;  mais,  par  suite  de  jalousies  de  même  nature^ 
le  si^i  le  smvit  de  près ,  sur  les  instances  du  baron  de 
ftreteuil^du  comte  de  Montmorin  çt  de  l'archevêque 
de  Toulouse,  qui  représentèrent  au  roi  les  dangers 
auxquels  le  mécontentement  public^  excité  contre 
M.,  de  Galonné,  pouvait  exposer  la  monarchie.  Ge  mi- 
nistre, qui  se  croyait  des  appuis  inébranlables,  fîit 
obligé  de  quitter  le  contrôle  général. 

M.  de  Brienne  le  remplaça.  Il  s'empara  de  ses  plans, 
et  de  ses  jMTOJets ,  et,  lorsqu'il  leuneut  fait  sulnr  plu- 
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sieurs  modifications,  les  notables  les  acceptèrent ,  par 
reconnaissance  pour  l'arcfaevéque  auquel  on  attribuait 
le  mérite  d'avoir  renverse  son  prédécesseur. 

Mais  M.  lie  Brienne  ne  sut  pas  profiter  de  la  faveur 
passagère  qui  s'attache  toujours  y  dans  les  premiers  mo- 
mens,  aux  honmies  nouvellement  arrivés  aux  grands 
emplois.  Il  perdit  du  tems ,  et,  au  lieu  de  porter  à  la  fois 
au  parlement  de  Paris  tous  les  projets  qui  avaient  été 
adoptés  par  l'assemblée  des  notables ,  il  ne  les  présenta 
que  successivement  et  après  un  assez  long  délai.  Le 
parlement  enregistra ,  non  sans  quelques  difficultés,  les 
édits  relatifs  à  la  suppression  de  la  corvée,  à  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  et  à  l'établissement  des  assem-' 
blées  provinciales  ;  mais,  lorsqu'on  en  vint  au  timbre  et 
à  l'impôt  territorial ,  il  eut  le  soin  de  discuter ,  d'abord, 
le  premier,  comme  plus  odieux  à  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, qui  lui  supposaient  des  inconvéniens  sans  nom» 
bre,  et  prétendaient  qu'il  nuirait  essentiellement  au 
commerce ,  à  l'industrie ,  et  à  toutes  les.  transactions 
sociales.  Le  parlement  avait  évité ,  de  cette  manière,  de 
s'occuper  encore  de  l'impôt  territorial  qui  affectait 
beaucoup  plus  les  intérêts  du  corps ,  puisque  ses  mem- 
bres s'étaient  maintenus ,  jusqu'alors ,  dans  le  privilège 
de  ne  payer  qu'une  très-faible  contribution  sur  leur$ 
propriétés. 

L'opinion  publique  se  prononçait  chaque  jour  plus 
fortement,  au  récit  des  discussions  vives  et  animées  des 
parlemens,  et  ceux-ci  profitaient  de  ces  dispositions 
générales ,  pour  montrer  une  opposition  plus  violente 
contre  la  cour.  Déjeunes  conseillers ,  à  la  tête  desquels 
Paient  MM.  d'Espréménil,  Adrien  Duport  et  Fréteau, 
avaient  acquis  une  grande  influence  populaire.  La  que- 
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relie  devenant  plus  sérieuse,  et  le  parlement ,  compre- 
nant rimpossibilité  de  continuer  une  lutte,  aussi  dispro- 
portionnée, entre  son  crédit  et  Fautorité  royale,  il  fut 
réduit  à  convenir  qu^aux  seuls  états^généraux  apparte- 
nait le  droit  de  consentir  les  impôts ,  et  quil  reconnais- 
sait  son  incompétence  pour  enregistrer  les  édits  qui  les 
établissaient  '. 

Cet  aveu,  quoique  nécessité  par  les  circonstances, 
fut  un  ûnmense  service  rendu  à  la  patrie.  Le  ministre 
en  fut  frappé  comme  d'un  coup  de  foudre.  Convaincu , 
cependant ,  que  le  parlement  ne  renonçait  qu'à  regret  à 
une  prérogative  dont  il  avait  joui  si  long- tems,  qui  con- 
stityait  seule  sa  force  politique ,  et  qu'il  ne  continuerait 
pas  à  résister  à  l'autorité ,  M.  de  Briennie  détermina  le 
roi  à  tenir  à  Versailles  un  lit  de  justice,  où  le  parlement 
recevrait  l'ordre  d'enregistrer  les  deux  édits  relatifis  à 
l'impôt  territorial  et  à  celui  du  timbre. 

Le  lit  de  justice  eut  lieu  le  6  août  1787.  Quelques 
jours  après,  les  frères  du  roi  furent  chargés  de  porter 
ces  édits.  Monsieur^  à  la  cour  des  comptes,  et  M.  le 
comte  d'Artois ,  à  celle  des  aides.  Le  peuple  fit  un  ac- 
cueil d'une  nature  toute  différente  à  ces  deux  princes , 
dont  le  premier  s'était  hautement  prononcé  contre 
M.  de  Galonné  et  contre  ses  projets,  dans  l'assemblée  des 
notables  ^  tandis  que  le  second  avait  toujours  paru  le 
protecteur  de  ce  ministre. 

'  Ce  n'était  poiiit  la  première  fois  que  le  parlement  lui-même 
«Tait  reconnu  ces  principes.  Durant  la  minorité  de  Qiarles  VIII, 
le  duc  d'Orléans,  depuis  Louis  XII,  étant  venu  demander  aux 
chambres  assemblées ,  un  arrêt  contraire  à  l'ordre  établi ,  le  pre- 
mier président  Layaquerie  lui  répondit  que  ni  les  finances ,  ni  U 
gouvernement  de  H état  y  ne  regardaient  le  parlement^  mais  bien  les  étais, 
généraux ,  que  le  parlement  ne  représentait  peu. 
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Cette  époque  peut  être  considérée  comme  celle  ou 
Topiriion  populaire  commença  à  se  manifester,  avec 
énergie,  contre  tous  les  projets  qui  émanaient  de  la  cour. 
L'agitation  devint  extrême  dans  la  capitale,  pendant 
les  jours  qui  suivirent  ce  coup  d'état,  si  imprudenunent 
tenté  par  le  ministère  ;.on  craignait  un  soulèvement  gé- 
néral. Le  parlement  de  Paris ,  profitant  de  ces  disposi- 
tions^ ne  se  borna  point  à  protester  contre  le  lit  de  jus- 
tice; il  déclara  nul  tout  ce  qui  s'y  était  fait,  et  ne 
craignit  point  d'offenser  la  cour,  pour  se  concilier  l'inté- 
rêt populaire,  dont  il  se  montrait  le  soutien  et  la  victime. 

Exilé  à  Troyes, il  reçut,  sur  toute  sa  route,  les  accla- 
mations des  citoyens  ;  dans  le  lieu  de  son  exil ,  on  le 
combla  de  bénédictions.  La  population  entière  fesait 
éclater ,  pour  ces  magistrats ,  un  dévouement  si  pro- 
noncé ,  qu'on  pouvait  tout  craindre  de  son  exaltation , 
et  que ,  dans  un  lieu  si  voisin  de  la  capitale ,  il  ne  pro- 
duisît un  mouvement  qui  pourrait  s'étendre  à  toutes  les 
parties  du  royaume. 

Le  gouvernement  avait  tellement  la  conviction  de  ce 
danger ,  que  plusieurs  régimens ,  au  nombre  desquels 
se  trouvait  celui  que  je  conmiandais,  reçurent  l'injonc- 
tion de  se  tenir  prêts  à  se  mettre  sur-le-champ  en  mar- 
che ,  pour  se  rendre  à  Troyes  ;  mais  les  ordres  annon- 
cés ne  furent  point  expédiés,  par  suite  des  négociations 
que  les  ministres  venaient  d'entamer  avec  le  parlement. 
Quelques  membres  de  ce  corps  s'étaient  chargés  de 
propositions  d'accommodement  :  les  ministres  reti- 
raient la  demande  dé  l'enregistrement  de  nouveaux  im- 
pôts ,  qu'on  devait  remplacer  par  des  emprunts  ;  d'ail- 
leurs ,  la  cour  promettait  solennellement  la  convocation 
des  états-généraux.  Le  paiement  céda,  malgré  la  vive 
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opposition  de  plusieurs  de  ses  membres.  Alors ,  pour 
donner  au  ministère  un  témoignage  et  une  garantie  de 
ses  favorables  dispositions ,  il  enregistra  la  prorogation 
du  second  vingtième ,  avec  suppression  de  toute  es- 
pèce de  privilèges  :  son  rappel  fut  le  prix  de  sa  soumis- 
sion. 

M.  de  Brienne ,  se  flattant  d  avoir  ramené  à  lui  la 
majorité  du  parlement ,  n'hésita  plus  à  recourir  aux  em- 
prunts. En  conséquence,  le  roi. vint  tenir  une  séance* 
royale ,  dans  laquelle  S.  M.  proposait  l'enregistrement 
d'un  édit,  portant  création  d'emprunts  successifs,  pour 
la  somme  de  420  millions ,  payables  dans  le  cours  de 
cinq  années.  A  cet  édit ,  et  pour  lui  concilier  la  faveur 
publique ,  en  était  joint  un  second  qui  accordait  aux 
protestans  l'exercice  des  droits  civils.    . 

Aussitôt  que  l'on  fut  instruit  du  principal  motif  qui 
avait  fait  réunir  toutes  les  chambres  du  parlement ,  un 
grand  concours  de  personnes  se  rendit  dans  les  salles 
attenantes  à  celle  des  délibérations.  Elles  étaient  rem- 
plies de  nobles  de  tous  les  rangs ,  de  personnages  con- 
sidérables de  la  cour ,  et  dont  plusieurs  occupaient  1^ 
premières  charges  auprès  du  roi.  Je  me  trouvais  avec  un 
grand  nombre  de  généraux  et  plus  de  quatre-vingts  co- 
lonels y  dans  la  salle  du  parquet.  Les  avocats-généraux , 
les  gens  du  roi  y  entraient  fréquemment  dans  ce  parquet, 
et  nous  tenaient  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans 
rintérieur  du  parlement.  L'intérêt  allait  croissant ,  lors- 
qu'ils nous  informaient  des  opinions  énergiques  que 
plusieurs  conseillers  exprimaient  dans  cette  mémo- 
rable séance.  Je  dois  le  dire ,  toutes  les  personnes 
de  la  cour,  tous  les  chefs  militaires ,  engageaient  le 
parlement  à  la  résistance.  Quand  je  dis  tous ,  je  dois 
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cependant  en  excepter  un ,  un  seul;  c'était  le  chevalier 
de  Puységur.  Assis  au  coin  du  feu,  sur  une  assez  mau»^ 
vaise  chaise,  dans  une  de  ces  vieilles  chaninées  des 
anciens  tems ,  il  ne  prenait  point  part  à  l'opposition , 
et  disait  au  contraire  :  «  Ma  foi,  messieurs,  je  ne  vois  pas 
«  trop  pourquoi  vous  vous  fâchez  si  fort  contre  le  teins 
«  présent  ;  quant  à  moi ,  je  vous  Favouerai ,  je  le  trouve 
«  très-supportable,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  nous  con- 
«jvienne  de  nous  en  plaindre ,  car  nous  ne  nous  en 
«  trouvons  pas  trop  mal;  et  ce  que  nous  devons  crain- 
«  dre ,  c'est  que  l'avenir  ne  lui  ressemble  pas.  Ainsi , 
«  prenez-y  garde,  Messieurs,  vous  pourriez-bien  un 
«  jour  vou^  repentir  de  tant  d'opposition.» 

Ce  discours,  passablement  égoïste,  mais  qui  île  man- 
quait pas  de  prévision ,  ne  réussit  pas  auprès  d'hommes 
qui  n'avaient  point  oublié  les  coups  que  le  cardinal 
de  Richelieu  avait  portés  à  l'aristocratie ,  et  qui  vou- 
laient profiter  de  l'état  de  faiblesse  où  se  trouvait  le 
pouvoir,  pour  faire  revivre  de  hautes  et  antiques  pré- 
tentions. 

Dans  cette  séance ,  le  garde-des-sceaux  Lamoignon 
annonça,  au  nom  du  roi,  la  convocation  des  états-gé- 
néraux pour  l'année  1792,  La  délibération  avait  lieu  en 
présence  du  roi  ;  cependant  MM.  Fréteau ,  d'Esprémé- 
nil,  Robert  de  Saint-Vincent  et  plusieurs  autres  con- 
seillers ,  ne  s'en  prononcèrent  pas  avec  moins  de  force 
contre  l'enregistrement  des  emprunts. 

Les  avis  étaient  donnés,  les  suffrages  allaient  être 
recueillis ,  lorsque ,  sans  aucune  explication ,  le  garde- 
des-sceaux  prononça  renregisti:ement.  Alors  M.  le  duc 
d'Oriéans  se  lève  :  «  J'ose  demander  à  Y,  M. ,  sire ,  si 
«  cette  séance  est  un  lit  de  justice.  —  C'est  une  séance 
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«  royale ,  reprend  le  roi  d'une  voix  faible.  —  Je  sup- 
«  plie  alors  V.  M.,  réplique  le  prince ,  de  me  permettre 
«  de  déposer  à  ses  pieds  et  dans  le  sein  de  la  cour ,  la 
«  déclaration,  que  je  regarde  cet  enregistrement  comme 
«  illégal,  et  pour  la  décharge  des  personnes  qui  seraient 
«  censées  avoir  pris  part  à  la  délibération,  d'ajouter  que 
«  Fènregistrement  a  eu  lieu  par  exprès  commandement 
«  du  roi.  » 

Le  roi  étant  sorti ,  sans  avoir  levé  la  séance ,  le  parle- 
ment continue  sa  délibération.  Alors  les  esprits  s'é- 
chauffent et  s'exaltent  :  la  cour  prend  Farrêté  suivant  : 

«  Considérant  l'illégalité  de  ce  qui  vient  de  se  passer 
à  la  séance  royale,  que  les  voix  n'ont  pas  été  comptées 
et  réduites  de  la  manière  prescrite  par  les  ordonnances, 
de  sorte  que  la  délibération  n'a  pas  été  complète ,  la 
cour  déclare  qu'elle  n'entend  prendre  aucune  part  à  la 
transcription,  ordonnée  sur  ses  registres,  des  emprunts 
graduels  et  successifs ,  pour  les  années  1788 ,  89 ,  90 , 
91  et  92*.» 

Le  lendemain,  M.  le  duc  d'Orléans  est  exilé  à  Villers- 
Cotterets ,  et  les  conseillers  Fréteau  et  Sabathier  en- 
voyés dans  des  prisons  d'état.  Cette  mesure  aigrit  en-i 

'  Je  sortis  du  parquet  avec  Tabbé  de  Loménie ,  co-adjuteur  de 
Sens  f  jeune  homme  rempli  d'esprit ,  de  connaissances ,  et  des  qua- 
lités les  plus  attachantes ,  et  je  traversai ,  avec  lui  et  Mathieu-Du- 
mas ,  les  cours  qui  conduisaient  à  Thôtel  du  premier  président  ^ 
aujourd'hui  celui  du  préfet  de  police.  Là ,  nous  restâmes  plus  d'un 
quart-d'heure  à  écouter  les  détails  qu'il  nous  donna,  sur  les  motifs 
de  sécurité  qu'avait  eus  son  oncle ,  pour  présenter  ses  emprunts  : 
il  nous  dit  que  le  cardinal  avait  fait  le  sacrifice  de  i  ,200,000  f.  pour 
obtenir  la  majorité  dans  le  parlement ,  et  qu'il  avait  reçu ,  le  ma*, 
tin  même,  Tassurance  du  succès  le  plus  complet. 
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core  les  esprits,  et  souleva  Topinion.  Plusieurs  cours 
souveraines  du  royaume  adhérèrent,  formellement,  à  la 
résistance  du  parlement  de  Paris,  et  adressèrent  au  roi 
diverses  remontrances.  Ainsi ,  après  une  courte  trêve  , 
les  hostilités  recommençaient  avec  plus  de  violence 
que  jamais  entre  les  parlemens  et  Fautorité  royale. 

M.  deBrienne ,  devenu  principal  ministre,  et  le  garde- 
des-sceaux  Lamoignon ,  qui  ne  s'étaient  point  attendus  à 
une  telle  opposition  de  la  part  du  parlement  de  Paris,  ten- 
tèrent follement  l'emploi  de  l'autorité  absolue.  M.  de  La- 
moignon alla  jusqu'à  proclamer,  dans  un  édit ,  que  le  roi 
ne  tenait  sa  puissance  que  de  Dieu  et  de  son  épée  ;  mais 
ces  démonstrations  violentes  ne  pouvaient  plus  en  im- 
poser :  la  faiblesse  du  gouvernement,  et  l'incapacité  des 
ministres ,  n'étaient  plus  un  secret  pour  personne. 

Ces  troubles  intérieurs  ne  formaient  pas  les  seuls 
embarras  où  se  trouvait  le  ministère.  Ce  qui  se  passait  en 
France  fixait  l'attention  de  l'Europe,  et ,  en  détruisant  la 
considération  du  gouvernement,  le  forçait  d'autant  plus 
de  prendre  part  aux  événemens  qui  se  préparaient.  Des 
querelles  violentes  s'étaient  élevées  entre  les  états  v^e  Hol- 
lande et  le  stathouder,  protégé  par  l'Angleterre: malgré 
cet  appui,  les  patriotes  paraissaient  devoir  l'emporter; 
mais  l'épouse  du  stathouder,  sœur  du  roi  de  Prusse,  obtint 
de  la  cour  de  Berlin,  l'envoi  d'une  armée  commandée 
par  le  duc  de  Brunswick,  qui  se  mit  en  marche  pour 
soutenir  la  puissance  stathoudérienne.  La  France,  après 
avoir  excité  les  patriotes  à  la  défense  de  leur  ancienne 
constitution ,  se  trouvait  dans  l'obligation  de  s'opposer 
à  rinvasion  de  la  Hollande.  Dans  cette  intention  un 
camp  avait  été  formé  à  Givet ,  et  nos  troupes  pouvaient 
facilement  prévenir  celles  dç  la  Prusse  et  rendre  Tinva- 
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sion  impossible.  Tel  était  le  vœu  général.  Le  manque 
d'argent  aurait  pu  seul  entraver  l'exécution  d'une  mesure 
que  réclamaient,  également,  notre  honneur,  nos  enga- 
gemens  antérieurs  et  nos  véritables  intérêts;  mais  cette 
difficulté  disparaissait  par  la  proposition  qu'avaient  faite 
les  patriotes  de  fournir,  sur-le-champ,  une  somme  de 
douze  millions,  et  d'entretenif , aux  frais  de  la  Hollande, 
une  armée  de  trente  mille  hommes  qui  suffisait  à  sa  dé- 
fense, et  aurait  diminué  d'autant  les  dépenses  publiques 
de  la  France.  Lé  ministère,  livré  aux  hésitations,  aux 
inquiétudes  de  tous  genres,  ne  sut  prendre  aucun  parti, 
et  laissa  envahir,  sous  ses  yeux ,  un  pays  qui  aurait  pu 
lui  offrir  de  grandes  ressources  pécuniaires,  et  qu'il  était 
surtout  impolitique  et  honteux  pour  nous  d'abandon- 
ner à  la  merci  de  la  Prusse. 

Dans  cette  circonstance,  comme  dans  toutes  les 
autres,  le  principal  ministre  montra  le  peu  d'étendue  d^ 
ses  vues.  Une  guerre,  dans  la  situation  critique  où  se 
trouvait  l'autorité  royale,  ne  pouvait  lui  être  que  favo- 
rable. Des  idées  de  gloire,  l'espoir  d'honorables  récom- 
penses ,  cette  disposition  si  habituelle  de  l'armée  d'aimer 
à  courir  les  hasards,  les  cihances  des  combats,  et  sur- 
tout la  généreuse  protection  accordée  à  un  peuple,  sans 
défense ,  et  livré  par  ses  chefs  eux-mêmes  aux  armes 
de  Tétranger ,  eussent  fait  diversion  aux  idées  de  politi- 
que intérieure  et  eussent  probablement  porté  les  troupes 
à  faire  cause  commune  avec  l'autorité  royale.  La  faute 
grave  de  l'abandon  de  la  Hollande  ne  fit ,  au  contraire, 
qu'ajouter  à  la  déconsidération  du  gouvernement ,  au 
moment  même  où  les  embarras  augmentaient  de  jour 
en  jour. 

En  effet ,  les  emprunts  ne  se  remplissaient  pas  et  ne 
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pouvaient  se  remplir  ;  coitmient  espérei»  du  crédit  avec 
la  lutte ,  toujours  croissante ,  de  l'opinion  et  des  grands 
corps  de  l'état,  contre  l'autorité  royale?  Le  principal 
ministre  ayant  cherché ,  par  un  nouvel  édit ,  à  doimer 
de  l'extensiop  à  la  levée  du  second  vingtième,  le  parle- 
ment, sur  la  proposition  de  Gmsbrd  de  Montsabert, 
réduisit  ces  extensions,  et  la  cour  exposa  au  roi  les 
motifs  qui  avaient  dirigé  sa  précédente  conduite,  contre 
l'illégalité  des  mesures  qu'on  avait  fait  adopter  au  mo- 
narque. Ces  remontrances  aigrirent  encore  les  disposi- 
tions de  M.  de  Brienne  et  du  garde-des*sceaux ,  qui 
conçurent,  dès-lors,  le  projet,  si  ce  n'est  de  détruire 
entièrement  les  parlemens,  du  moins  de  les  réduire  au 
point  d'affranchir  le  gouvernement  de  la  nécessité  de 
recourir  à  leur  enregistrement  pour  l'obtention  des 
subsides. 

Cette  idée  n'était  pas  nouvelle  ;  déjà  conçue  et  réalisée 
par  le  cliancelier  Maupeou ,  cette  audacieuse  entreprise 
avait  eu  des  résultats  funestes ,  et  encore  trop,  récens 
pour  que  l'on  ne  fût  pas  averti  de  son  danger.  Mais 
MM.  de  Brienne  et  de  Lamoignon ,  ayant  perdu  toute 
direction  de  jugement,  et  livrés  en  quelque  sorte  à 
l'esprit  de  vertige  ^ ,  se  précipitaient  dans  les  mesures 
les  plus  inconsidérées.  Aveugles ,  au  point  de  ne  pas 
voir  qu'ils  étaient  entièrement  dépourvus  et  de  force 
morale  et  de  moyens  d'actions ,  ils  osèrent  attaquer  les 
grands  corps  de  l'état ,  au  moment  où  la  con&ince  pu* 

'On  a|)plaudissait  alors ,  au  théâtre,  avec  les  plus  vifs  trans- 
ports, ces  vers  de  Racine  : 

Daigne  ,  daigne ,  mon  Dieu  ,  sur  Mathan  et  sar  elle , 
Répandre  cet  esprit  d'iinpnidence  et  d'erreur,  etc. 
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bliquç  les  environnait  dé  sa  faveur  et  de  son  égide,  et 
concevoir  la  pensée  de  détruire  l'importance  politique 
des  pailemens  par  une  nouvelle  organisation  de  lajustice. 

Eloigner  les  jeunes  conseillers,  par  la  suppression 
des  chambres  des  enquêtes  et  des  requêtes  j  restreindre 
la  juridiction  des  parlemens ,  par  rétablissement  de 
grands  bailliages ,  institués  comme  juges  d'appel  ;  leur 
enlever  la  prérogative,  la  plus  précieuse  à  leurs  yeux,  par 
la  formation  d'une  cour  pléni^é,  investie  seule,  désor- 
mais, du  droit  d'enregistrer  tous  les  actes  émanés  de 
l'autorité  royale;  tel  était  le  plan  dont  les  ministres  pré- 
paraient l'exécution. 

Pour  que  ce  projet  pût  rester  secret ,  on  avait  placé, 
auprès  de  l'imprimerie  royale,  des  sentinelles  qui  de- 
vaient empêcher  toute  communication  avec  le  public. 
Cependant  d'Espréménil ,  ayant  gagné  un  des  ouvriers , 
parvint  à  seprocurer  un  exemplaire  de  l'édit  qu'on  allait 
pi^'oclamer^  et,  armé  de  cette  pièce  de  conviction,  il 
demanda  et  obtint  une  convocation  de  toutes  les  cham- 
bres du  parlement.  Elles  s'assemblent,  et  d'Espréménil 
dénonce  à  ses  collègues  la  conjuration  ourdie  contre 
eux,  le  coup  qu'on  veut  porter  aux  parlemens ,  et  la 
manière  dont  on  essaie  d'éluder  la  convocation  des 
états-généraux ,  solennellement  promise  par  le  roi^  Il 
fait  lecture  des  édits ,  qu'il  qualifie  d'attentatoires  aux 
droits  de  la  nation  ;  il  invoque  l'honneur,  le  courage  et 
la  fidélité  de  ses  collègues,  dont  le  devoir  est  de  résister, 
avec  énergie,  aux  criminelles  attaques  des  ministres. 
Le  discours  de  d'Espréménil  électrise  les  chambres 
assemblées ,  qui ,  sans  opposition ,  prennent  l'arrêté 
suivant  : 

La  cour ,  appréciant  les  motifs  qui  ont  porté  les  mi- 
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«  nistres  à  ifouloir  anéantir  les  lois  et  les  magistrats ,  et 
«  désirant,  avant  tous  événen^ens,  poser  les  principes 
«  d'une  manière  positive,  déclare  que  la  France  est  une 
«  monarchie  dans  laquelle  le  roi  gouverne  par  des  lois 
«  fixes  et  établies  ;  qu  au  nombre  de  ces  lois,  plusieurs  sont 
«  fondamentales  et  consacrent:  i^  le  droit  à  la  couronne 
«  de  la  maison  régnante  transmissible  à  ses  descendans 
«  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  Tex- 
<c  clusion  des  filles  ;  2^  le  droit  de  la  nation  d'tccôrder 
«  librement  les  subsides ,  par  l'organe  des  états-génè- 
«  rauxj  régulièrement  convoqués  et  composés;  3®  Tina- 
«  movibilité  des  magistrats  ;  4°  1®  droit  des  cours  de  vé- 
«  rifier,  dans  chaque  province ,  les  volontés  du  roi ,  et 
«  de  n'en  ordonner  l'enregistrement ,  qu'autant  qu'el- 
«  les  sont  conformes  aux  lois  constitutives  de  la  pro- 
«  vince ,  ainsi  qu'aux  lois  de  l'état  ;  5*^  l'inviolabilité  de 
«  la  liberté  individuelle  ;  et  6^  le  droit  de  chaque  ci- 
«  toyen  de  n*être  jamais  traduit  par-devant  d'autres  juges 
«  que  ses  juges  naturels.  » 

Tous  les  membres  du  parlement  s'engagent ,  unani- 
mement y  à  ne  point  s'écarter  de  ces  principes.  Ils  en  re- 
mettent le  dépôt  entre  les  mains  du  roi,  de  sa  famille , 
des  pairs  du  royaume^  des  états-généraux,  et  de  chacun 
des  ordres  réunis  ou  séparés  qui  forment  la  nation  ;  ils 
promettent,  enfin,  de  ne  point  accepter  de  place  dans 
aucune  compagnie  qui  ne  serait  pas  la  cour  elle-même, 
composée  des  mêmes  personnages ,  et  revêtue  des  mê- 
mes droits. 

Cette  déclaration  cassée  par  décision  du  conseil , 
les  ordres  furent  donnés  pour  arrêter  deux  des  magis- 
trats qui  avaient  montré  le  plus  d'opposition  :  c'étaient 
MM.  d'Espréménil  et  Goislard  de  Montsabert;  mais 

I.  / 
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tous  deux  parviennent  à  s'échapper  de  leur  domicile  , 
et  se  réfugient  au  s^in  du  parlement ,  aussitôt  conyo- 
que,  et  qui  les  place  sous  la  sauve-garde  du  roi  et  de  la 
loi.  Vainement ,  une  députation  se  rend  à  Versailles , 
pour  représencerà  S.  M,  l'excès  des  malheurs  qui  mena" 
cent  la  nation ,  et  la  supplier  d'écouter  y  dans  sa  sagesse^ 
dUavtres  conseils  que  ceux  qui  sont  pris  d^entraîner  Va^r 
toritè  légitime  et  la  liberté  publique  dans  un  abîme  ;  la 
députation  n*est  point  admise  auprès  du  monarque,  et 
revient  prendre  séance  au  milieu  du  parlement  qui  con- 
tinue à  délibérer  pendant  la  nuit. 

Un  grand  bruit  d'armes  et  de  chevaux  se  fait  bientôt 
entendre  :  toutes  les  avenues  du  palais  sont  investies 
de  troupes.  Le  marquis  d'Âgoult,  major  des  Gardes- 
Françaises  ,  se  présente  aux  portes  de  la  grand'cham- 
hre,  et  menace  de  les  faire  enfoncer  par  ses  sapeurs ,  si 
on  r^use  de  les  ouvrir.  On  cède  à  la  viglence.  Alors , 
s'adréssant  au  président ,  le  marquis  d' Agcfùlt  demande 
qu'il  lui  désigne  et  qu'on  lui  livre  M  M.  d'Ëspréménil  et 
Goislard  de  Montsabert.  «  Nous  sommes  tous  d'Ëspré- 
ménil  et  Goislard ,  s'écrie^-t-on ,  emmenez-nous  tous.  » 
Le  âlence  succède  à  cette  exclamation ,  et  le  capitaine 
aux  gardes  est  obligé  de  se  retirer. 

|je  matin  à  1 1  heures ,  il  se  présente  de  nouveau  , 
suivi  d'un  officier  de  robe  courte  :  il  somme  ce  dernier 
de  lui  indiquer  les  magistrats  qu'il  vient  arrêter. 
L'exempt  promène  ses  regards  sur  l'assemblée ,  et  dé- 
clare qu'il  ne  les  voit  pas.  Touché  de  cet  acte  de  cou- 
rage et  de  générosité,  d'Espréménil  se  lève,  et  se  dé- 
couvrant lui-même  :  «  Je  suis ,  lui  dit-il ,  l'un  des  magis- 
trats que  vous  venez  chercher.  Je  vous  somme  de 
déclarer  si  vous  avez  l'ordre  d'employer  la  force.  — 
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Oui ,  monsieur,  et  je  rexécuterai,  reprend  le  mai^quis 
d'Agoult ,  en  appelant  ses  gardes.  —  Alors,  je  cède  à 
la  force,  dit  d'Espréménil,  pour  ne  pas  exposer  la  CQur 
des  pairs,  le  temple  des  lois ,  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice, aune  odieuse  profanation.  Mais  je  prie  M.  le  pré- 
sident de  recevoir  ma  protestation  contre  les  violences 
exiircéessur  ma  personne,  et  de  m'en  donner  acte.  Mon 
crime  est  d'avoir  défendu  la  liberté  contre  les  atteintes 
sans  nombre  qui  lui  ont  été  portées.  Oubliez-moi,  mes- 
sieurs ,  et  ne  vous  occupez  que  de  la  chose  publique  : 
Je  vous  reconunande  tout  ce  qui  m'est  cher.  Jamais  les 
promesses ,  les  menaces ,  les  tourmens ,  la  mort  même, 
ne  pourront  me  faire  abandonner  les  principes  de  cette 
compagnie.  Je  mettrai  ma  gloire  à  les  professer  jusqu'à 
mon  dernier  soupir.  » 

.Une  heure  après ,  cette  scène  fut  renouvelée  à  l'égard 
4e  Goislard  de  Montsabert.  Ce  jeune  magistrat  montra 
Je  même  curage  que  d'EspréméniL  II  fit  la  même  pro- 
testation ,  et  déclara  que ,  fùt-il  au  pied  de  l'échafaud ,  it 
n'oublierait  jamais  les  sentimens  d'honneur  qu'il  avait 
reçus  de  ses  pères ,  et  les  principes  qu'il  avait  puisés 
dans  le  sein  de  la  cour.  On  le  conduisit  au  château  de 
Pierre -Encisp,  et  d'Espréménil  aux  îles  Sainte-Mar- 
guerite. 

Le  marquis  d'Agoult  enjoignit  ensuite  à  tous  Us 
membrf'S  du  parlement  de  se  séparer  ;  ils  obéirent.  Les 
portes  du  palais  furent  fermées ,  et  le  marquis  d'Agoult 
ei|  emporta  les  clefs. 

Le  lendemain  de  cette  scène,  vraiment  dramatique, 
et  dont  je  fus  témoin ,  le  parlement  fut  convoqué  pour 
aller  ^  Verssulles  assister  à  un  Ut  de  justice.  Le  roi  y 
prononça  un  discours  dans  lequel^  après  avoir  énuméré 

f. 
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les  griefs  qu'il  avait  contre  les  parlemens ,  il  manifes- 
tait l'intention ,  non  de  les  détruire ,  mais  de  les  rame- 
Tter  à  leurs  devoirs ,  et  fesait  connaître  les  réformes 
qu'il  voulait  introduire  dans  l'ordre  judiciaire,  les  ré- 
solutions qu'il  avait  prises  pour  assurer  le  bonheur  et 
la  tranquillité  de  ses  sujets.  Louis  XVI  ordonna  ensuite 
l'enregistrement  de  plusieurs  édits  sur  l'administration 
de  la  justice,  la  suppression  des  chambres  des  enquêtes 
et  requêtes,  l'institution  de  grands  baiUiages,  dans  le 
but  de  restreindre  les  ressorts  des  parlemens ,  et  le  ré- 
tablissement de  la  cour  plénière. 

Quelque  favorables  que  dussent  paraître  les  réformes 
introduites  dans  la  justice  criminelle,  elles  ne  pouvaient 
concilier  l'opinion  à  un  coup  d'état ,  qui  frappait  les 
grands  corps  de  judicature ,  que  le  peuple  se  plaisait , 
alors,  à  considérer  comme  les  défenseurs  de  ses  droits. 
L'institution  d'une  cour  plénière  devait  paraître  aussi, 
dans  de  pareilles  circonstances ,  un  instrum^t  de  do- 
mination aveuglément  soumis  aux  volontés  ministériel- 
les ,  plutôt  qu'une  assemblée  indépendante ,  capable  de 
soutenir  les  intérêts-généraux.  Le  parlement ,  sûr  de 
l'approbation  qu'il  trouverait  dans  l'esprit  public ,  re- 
gaMa  comme  un  devoir  de  résister  à  ces  différens  édits, 
enregistrés  en  lit  de  justice  dans  la  séance  du  8  mai 
1788.  Je  crois  devoir  rapporter  ici  le  passage  suivant' 
de  la  réponse  faite  au  roi,  à  cette  occasion ,  par  le  pre- 
mier président  :  «  Sire ,  la  nation  française  n'adoptera 
«  jamais  le  despotisme  qu'on  veut  aujourd'hui  mettre 
«  dans  vos  mains,  et  dont  les  premiers  efforts  frappent, 
a  dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  sur  les  magistrats 
«  les  plus  fidèles.  Nous  nous  garderons  bien  d'énumé- 
«  rer,  en  ce  moment ,  les  malheurs  particuliers  qui  nous 
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«  affligent  j  mais  nous  vous  représenterons ,  avee  la  plus 
«respectueuse  fermeté, -que  les  lois  fondamentales  de 
«  votre  royaume  sont  inébranlables ,  que  votre  autorité 
«  ne  peut  être  aimée  qu'autant  qu  elle  sera  tempérée  par 
.  «  la  justice ,  et  que  la  juste  réclamation  de  votre  parle- 
«  ment  pour  que  les  impôts  soient  délibérés  et  consen- 
«  tis  par  la  nation,  assemblée  en  états-généraux,  ne  doit 
«  pas  être  le  motif  de  Tinnovation  illégale  dont  la  magis- 
«  trature  est  menacée.  » 

Les  coups  de  M.  de  Brienne  et  de  M.  de  Lamoignon 
n'étaient  pas  seulement  dirigés  contre  le  parlement  de 
Paris ,  mais. contre  tousJes  parlemens  du  royaume.  Des 
lits  de  justice  y  furent  tenus,  au  nom  dû  roi ,  par  chaque 
commandant  de  province,  assisté  d'un  commissaire  pris 
dans  le  conseil,  pour  ordonner  l'enregistrement  des 
édits  du  8  mai.  La  magistrature  fut  unanime  contre  ces 
édits.  Toutes  les  cours  protestèrent,  avec  plus  ou  moins 
d'énergie,  contre  l'établissement  de  la  cour  plénière  et 
des  grands. bailliages.  Huit  furent  exilées;  les  autres 
reçurent  la  défense  de  se  rassembler. 
.  La  clôture  des  parlemens  accrut  l'agitation  des  pro- 
vinces. Les  ordres  privilégiés  et  le  tiers-état,  quoiqu'a- 
vec  des  intérêts  différens ,,  firent  cause  comn^une  avec 
les  cours  de  magistrature.  A  Pau,  à  Dijon,  à  Besançon , 
éclatèrent  des  mouvemens  populaires.  Mais  ce  fut,  prin- 
cipalement, en  Bretagne  et  en  Dauphiné,  qu'ils  présen- 
tèrent plus  de  gravité.  Le  comte  de  Thiard  ,  comman- 
dant de  la  Bretagne,  se  rendant  au  parlement  de  Rennes, 
pour  tenir  la  séance  royale,  fut,  malgré  la  douceur  de 
son  caractère ,  qui  lui  avait  concilié  l'estime  du  pays  , 
assailli  par  les  huées  et  les  clameurs  de  la  multitude. 
M.  Bertrand  de  MoUeville',  intend;ant  de  la  province  j 
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qui  assislait  le  coimnandant  dans  cette  circonstance  cri- 
tique, essaya  de  se  soustraire  à  la  responsabilité  des 
évënemens  par  un  discours  étudié  et  propre  à  se 
ménageries  esprits;  mais  le  comte <le  Thiard,  pénétrant 
son  intention ,  annonça  qu'un  militaire  était  peu  ùit 
pour  une  affiùre  de  ce  genre ,  puisqu'il  ne  connaissait 
point  les  formes  judiciaires  ,  et  il  remit  cacheté  f  à 
M.  l'intendant,  le  paquet  qui  lui  avait  été  adressé  par  le 
ministère,  le  chargeant  de  faire  prononcer  l'enregis*^ 
trement  des  édits.  La  séance  fut»des  plus  orageuses  :  le 
parlement  fit  les  plus  vives  remontrances,  et  résista 
long-tems  aux  ordres  qui  lui  étaient  intimés.  A  la  sortie 
du  palais^  les  magistrats  furent  accueillis  par  des  ap«- 
plaudissemens  universels ,  les  commissaires  du  roi ,  in- 
sultés et  assaillis  d'une  grêle  de  pierres*  La  force  airmée 
intervint  ;  die  montra  non-seulement  beaucoup  de  mo- 
dération ,  mais  elle  annonçait  même,  par  sa  contenance, 
des  sentimens  conformes  à  ceux  des  citoyens* 

Cependant,  plusieurs  duels  eurent  lieu  entre  des 
nobles  et  des  officiers  de  la  g^nison.  La  commission 
intermédiaire  des  états,  se  réunit  et  résolut  de  porter  ses 
représentations  au  pied  du  trône  :  tous  les  corps  suivi- 
rent cet  exemple,  et  la  chambre  de  la  noblesse  alla 
même  jusqu'à  déclarer  infâmes  ceux  qui  n^ auraient  pas 
honte  de  siéger  dans  la  cour plénière.  MM.  de  Brienne  et 
de  Lamoignon  empêchèrent  ces  députations  de  parve- 
nir jusqu'au  roi,  qu'elles  venaient  éclairer  sur  le  danger 
des  mesures  qu'on  lui  avait  fedt  adopter.  Les  vingt-deux 
gentilshommes,  qui  composaient  la  députation  de  la  no- 
blesse bretonne ,  furent  arrêtés  et  envoyés  à  la  Bastille. 

La  résistance  du  Dauphiné  fut  encore  plus  énergi- 
que ;  mais  elle  fut  suivie  de  moins  de  troubles ,  par  suite 
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de  raccord  qui  régnait  entre  les  trois  ordres.  La  no- 
blesse, le  clergé  et  le  tiers-état  se  rassemblèrent  à  Vi- 
eilles ^  et  demandèrent  en  commun  le  rétablissement 
des  états  particuliers  de  la  proTince.  Cette  assemblée,  si 
remarquable  par  le  courage  qu'y  déployèrent  plusieurs 
de  ses  membres ,  et  particulièrement  Mounier  et  Bar- 
narve,  proclama,  au  nulieu  des  troupes  dont  elle  était 
entourée,  le  droit  du  peuple  de  former  des  assemblées 
publiques,  pour  discuter  ses  intérêts,  et  assurer  la 
tranquillité  génét*ale« 

MM.  de  Brienne  et  deLamoignon  étaient  loin  d*aTOir 
assez  de  talent,  et  surtout  assez  de  caractère,  pour  résis  • 
ter  à  une  opposition  si  vive  et  si  universelle.  Ils  essayè- 
rent en  vain  de  semer  la  division  entre  les  trois  ordres , 
dont  l'action  constante  d'un  despotisme  intolérable  res- 
serrait Tumon,  union  qui  devait,  malheureusement, 
cesser  aussitât  que  les  obstacles  sérient  surmontés. 

La  cour  plénière  ne  s'était  point  réunie  ^  j^sieurs 
des  principaux  meiri^res  qui  devaient  la  composer,  et 
particulièrement  le  mar>échal  de  BrogUe ,  dont  l'exem- 
ple avait  beaucoup  de  poids ,  ayant  reftraé  d'en  £ûre 
partie.  Les  ministres  éprotnràrent  également  de  fortes 
oppositions  de  la  part  de  l'assemblée  du  elergé,clont 
on  avait  espéré  obtenir  un  doti  grattiiit  extraordinaire  : 
elle  le  refusa,  et  les  remontrances  qu'eUe  se  permit  de 
faire  sa  trône  sont  exprimées  dans  un  langage  que  le 
clergé  n'avait  point  coutume  de  tenir  au  roi.  Comme 
les  parlemens,  le  clergé  déclare  que  «  le  peuple  fran« 
çais  n'est  point  imposable  à  volonté,  que  la  propriété 
est  un  droit  inviolaUe  et  sacré ,  et  que ,  comme  le  prou- 
vent les  annales  du  monde,  c'est  par  le  désordre  des 
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finances  et  la  misère  publique,  que  les  cœurs  se  refroi- 
dissent, et  que  les  trônes  s'ébranlent.  » 

Passant  ensuite  à  ses  immunités  personnelles ,  le 
clergé  soutient  qu  elles  tiennent  à  son  affiranchissement 
primitif,  «  que  ses  biens  sont  consacrés  à  Dieu ,  avec 
exemption  de  toutes  charges  étrangères  à  leur  destina- 
tion, qu'ils  sont  un  domaine  inaliénable  et  sacré.  Si  les 
besoins derétat,ajoute-t-il, exigent  des  secours, c'est 
lui-même  qui  doit  les  offrir  à  l'état.  Ces  dons  ne  sont 
permis  qu'autant  qu'ils  sont  libres  et  volontaires.  Il  fi- 
nit par  témoigner  son  opposition  contre  la  subvention 
territoriale,  dont  les  effets  eussent  été  également  com- 
muns aux  trois  ordres.  » 

Tous  les  moyens  ayant  été  épuisés  pour  obtenir  de& 
secours  pécuniaires^  et  les  ministres,  en  butte  à  la  haine 
universelle ,  accrue  encore  par  l'arrêt  du  i^onseil  qui 
avait  autorisé  le  paiement  en  billets  d'une  portion  des 
rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville ,  ne  trouvant  plus  aucun  ex- 
pédient pour  diriger ,  de  quelque  manière  que  ce  fût , 
la  marche  des  affaires  pubUques,  se  décidèrent ,  en  dé- 
sespoir de  cause,  à  convoquer  pour  It.  laoi.s  de  mai  1 789, 
les  états-généraux  du  royaume,  en-invitant  les  différeiis 
corps  et  toutes  les  sociétés  savantes ,  à  donner  leur  avis 
sur  le  meilleur  mode  à  suivre  pour  la  composition  de 
cette  assemblée.  Le  roi ,  comprenant  alors  que  la  pré- 
sence au  ministère  de  MM.  de  Brienne  et  de  Lamoignon 
ne  pouvait  plus  qu'accroître  les  périls ,  les  congédia 
l'un  après  l'autre.  M.  de  Brienne ,  devenu  archevêque 
de  Sens  et  cardinal,  quitta  le  ministère,  après  avoir  eu 
soin  de  se  faire  nommer  à  de  riches  abbayes. 

A  la  nouvelle  du  renvoi  du  principal  ministre,  le  peu- 
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pie  de  Paris  fit  éclater  une  joie  qui  alla  jusqu'à  la  tur- 
bulence. De  nombreux  rassemblemens  se  formèrent  et 
se  réunirent  ensuite ,  pour  promener,  ilans  toutes  les 
rues  principales,  un  mannequin  revêtu  d'une  robe  d'évé- 
que ,  composée  en  partie  de  papier ,  par  aUusion  au 
mode  de  paiement  des  rentes  que  M.  de  Brienne  ve- 
nait d'établir.  Une  procédure  burlesque  condamna  au 
feu  ce  mannequin ,  qui,  sur4e-cbamp,  fut  brûlé  sur  le 
Pont-Neuf,  au  pied  de  la  statue  de  Henri  IV. 

Le  lendemain,  des  jeunes-gens  voulurent  renouveler 
les  mêmes  scènes.  Déjà,  ils  étaient  réunis  sur  la  place 
Dauphine ,  lorsque  le  chevalier  Dubois ,  commandant 
du  guet,  parut  avec  sa  troupe,  et  lui  donna  Tordre  de 
charger  la  foule.  Plusieurs  personnes  ayant  été  tuées 
et  un  plus  grand  nombre  blessées ,  la  fureur  s'empare 
des  esprits,  la  multitude  fond,  à  son  tour,  sur  les  sol- 
dats, et  les  désarme.  Elle  se  répand  ensuite  dans  les 
rues,  force  plusieurs  corps-de-garde,  et  y  met  le  feu  ; 
mais,  arrivée  sur  la  place  de  Grève,  elle  trouve  un  corps 
de  troupes  rangées  en  bataille ,  et  se  voit  arrêtée  par 
des  décharges  de  mousqueterie  qui  tuent  un  grand 
nombre  d'ouvriers ,  et  dispersent  les  autres. 
.  La  retraite  de  M.  de  Lamoignon  fut ,  quelques  jours 
après ,  une  nouvelle  occasion  de  désordres  et  de  scènes 
sanglantes.  Des  désirs  de  vengeance  s'étaient  emparés 
de  tous  les  esprits,  fermentaient  dans  tous  les  cœurs:  le 
peuple  forma  de  nouveaux  rassemblemens ,  plus  nom- 
breux que  la  première  fois ,  et  des  bandes  de  furieux , 
armés  de  torches,  partirent  de  la  place  Dauphine,  an- 
nonçant le  dessein  d'incendier  les  hôtels  des  deux  an- 
ciens  ministres  et  la  maison  du  chevalier  Dubois.  L'au- 
torité ne  prit  point  alors  les  mesures  que  lui  prescrivait 
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son  devoir ,  pour  préyenir  l'effàsion  du  sang.  Au  lieu 
de  chercher  à  contenir  la  multitude  par  un  appareil 
imposant ,  et  de  la  ramener  par  des  exhortations ,  ayant 
d'en  venir  à  Temploi  de  la  force ,  elle  dirigea  contre 
elle ,  par  diverses  rues,  des  troupes  d'infanterie ,  qui , 
sans  avertissement  préalable,  la  chargèrent  à  la  baïon- 
nette dans  les  rues  MesléeetSaint-Dominique^etârent 
tomber,  sans  distinction ,  sous  leurs  coups,  un  grand 
nombre  de  victimes. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  une  remarque  que  provoque 
le  récit  des  faits  :  tous  ces  troubles ,  on  sera  forcé  d'en 
convenir,  tout  auâsi  graves  et  infiniment  plus  meur- 
triers  qu^aucun  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  sous  l'assemblée 
constituante ,  ne  peuvent  être  imputés  à  la  révolution 
populaire.  Ils  appartiennent  entièrement  à  l'ancien  ré- 
gime. Ils  avaient  commencé  avec  la  résistance  des  par- 
lemens,  et  s'étaient  acorus  avec  elle.  Toutes  les  fois 
qu'il  j  avait  réunion  générale  des  chambres  ^  plusieurs 
milliers  de  prolétaires ,  auxquels  se  joignaient ,  il  est 
vrai,  quelques  bourgeois  de  la  capitale,  dévoués  au 
parlement ,  encombraient  la  place  du  palais  ,  les  rues 
adja(5entes ,  les  quais  et  la  place  Dauphine.  Le  parle- 
ment ,  qui  avait  la  haute  poHce ,  et  qui  ne  manquait  pas. 
l'occasion ,  lorsqu'il  le  jugeait  à  propos ,  de  mander 
devant  lui  le  heutenant-général  de  police,  avait  été  le 
témoin  oculaire  de  tous  ces  rassembiemens  tumultueux, 
et  n'en  avait  manifesté  aucune  improbation.  S'il  âe  dé- 
termina  à  intervenir ,  après  l'effrayante  catastrophe  de 
la  rue  Meslée ,  qui ,  comme  on  l'a  vu ,  avait  déjà  été  pré- 
cédée d'autres  scènes  sanglantes,  ce  ne  fut  que  pour 
prononcer  son  blâme  contre  l'imprévoyance  de  l'auto- 
rité, et  pour  condamner  les  excès  commis  en  son  nom. 
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Le  chevalier  Dubois,  qui  avait  comparu  devant  le 
parlement,  et  exhifaté  des  ordres  supérieurs,  n'en  reçut 
pas  moins  de  vives  réprimandes  qui  l'engagèrent  à  se 
soustraire,  par  la,fuite ,  à  la  haine  publique  dont  il  était 
devenu  l'objet.  Tous  ces  faits  sont  patens  et  ne  peu- 
vent ê^e  infirmés. 

Le  premier  soin  de  M.  Necker,  rappelé  au  minis- 
tère, fut  de  révoquer  l'arrêt  du  conseil,  concernant  les 
pcUemens  < ,  et  de  demander  le  retour  des  eûlés ,  ainsi 
que  râargissement  des  gentilshommes  bretons  mis  à  la 
Bastille.  Au  départ  de  M.  de  Lamoignon ,  les  sceaux 
passèrent  dans  les  mains  de  M.  de  Barentin ,  magistrat 
généralement  estimé.  Alors,  il  s'opà*a  dans  le  gouver* 
nement  une  marche  tout*à-£Bdt  rétrograde.  Les  édits  du  8 
mai  furent  révoqués,  en  conséquence  les  grands  baillia- 
ges supprimés ,  les  anciens  tribunaux  rétablis,  les  magis- 
trats réinté|;rés  dans  leurs  fonctions  ;  et  la  tenue  des  états- 
généraux  fut  annoncée  pour  le  mois  de  janvier  1789. 

Le  parlement  de  Paris  avait  fait  sa  rentrée  solennelle 
dans  la  capitale ,  le  22  septembre ,  au  milieu  des  accla- 
mations du  peuple.  Satisfait  de  voir  adopter  les  princi- 
pes que  lui-même  avait  manifestés,  dans  ses  arrêtés  des 
3  et  5  mai,  ij  enregistra,  volontairement,  la  nourelle 
déclaration  royale.  Cependant,  il  commençait  à  s'in- 
quiéter et,  peut-être,  à  se  repentir  de  ces  attaques 
réitérées  et  souvent  violentes  contre  le  pouvoir,  qui 
l'avaient  conduit^  malgré  lui,  à  recourir  à  la  convo- 
cation des  états -généraux.  Ce  fut  d'après  cette  dis- 
position que  d'Ëspréménil ,   dominé  par  Tesprit  de 

'  Titre  que  Rivarol  aTak  conseillé  à  M.  de  Brienne  de  donner 
à  son  arrêté  »  aCn  de  ne  point  trop  efFaroudie^  le  public. 
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corps ,  et  surtout  par  le  dësir  de  conserver  aux  parle- 
mens  leur  ancienne  puissance,  demanda  que  la  cour 
mît  pour  condition  expresse  à  son  enregistrement,  que 
les  formes  des  états-généraux  de  i6i4  fussent  exacte- 
ment suivies.  Cette  proposition  fut  adoptée  malgré  les 
efforts  énergiques  d'Adrien  Duport ,  bien  plus  dévoué 
aux  intérêts  publics  qu'à  la  conservation  des  prérogati-,. 
ves  du  corps  dont  il  fesait  p2U*tie. 

Un  changement  aussi  subit  dans  la  conduite  du  par- 
lement, qui  décelait  l'intention  de  priver  la  France 
d'une  véritable  représentation ,  et  de  conserver  son  in- 
fluence sous  une  fausse  apparence  d'états -généraux, 
démontra  à  tous  les  yeux  que  la  défense  des  droits  de 
la  nation  et  de  la  libefrté  publique ,  n'avait  été  que  le 
prétexte  d'une  résistance,  qui  réellement  n'avait  eu 
d'autre  motif  que  des  vues  intéressées  et  ambitieuses  ; 
aussi ,  sa  dernière  délibération  sufEt-elle  pour  lui  faire 
perdre,  en  un  instant,  la  faveur  que  lui  avaient  obtenue, 
auprès  du  peuple,  ses  résolutions  antérieures. 

Jusqu'à  cette  époque,  tous  les  grands  corps,  no- 
blesse, clergé,  parïemens,et  tous  les  hommes  qui  s'iden- 
tifiaient à  leurs  intérêts,  s'exagérant  la  force  inhérente 
au  pouvoir  absolu ,  avaient  marché  ensemble  du  même 
pas  ,  ne  s 'occupant  que  des  moyens  de  l'affaiblir;  tous 
avaient  réuni  leurs  efforts  contre  le  despotisme  de  la 
cour  et  des  ministres ,  despotisme  qui ,  lui-même ,  n'a- 
vait été  introduit  en  France  que  depuis  Richelieu; 
mais,  au  moment  où  l'autorité  arbitraire  apparut  à  tous 
comme  frappée  de  mort,  chacun  se  replia  sur  soi-même, 
se  rendit  compte  de  sa  situation  particulière ,  se  de- 
manda où  il  allait ,  et,  s'apercevant  que,  sans  s'en  dou- 
ter ,  il  n'avait  servi  que  les  intérêts  publics ,  chacuh  s'oc- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


INTRODUCTION.  XCIII 

cupa  de  penser  aux  moyens  çl'assurer  le  triomphe  de 
ses  intérêts  individuels.  L'examen  ne  fut  pas  long ,  car 
il  était  évident  que  les  intérêts  populaires  avaient  seuls 
entièrement  profité  de  toutes  les  démarches  hardies 
des  diverses  aristocraties ,  pour  opérer  la  destruction  de 
la  puissance  arbitraire.  Ce  n'était  point  là  le  compte  des 
parlemens,  de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui  n'avaient 
travaillé  que  dans  la  vue  de  rétablir  ou  d'accroître  leur 
importance.  Ils  se  trouvaient  loin  de  leur  but  ;  et  le  ré- 
sultat de  leurs  nouveaux  efforts ,  au  lieu  de  les  placer 
dans  une  situation  plus  favorable ,  ne  fesaient  que  com- 
promettre, au  plus  haut  degré,  ce  qu'ils  avaient  pu  con- 
server jusqu'alors  de  privilèges  et  de  supériorités  so- 
ciales. 

Ces  observations  expliquent  le  changement  soudain 
qui  eut  lieu  dans  la  conduite  des  corps  aristocratiques , 
et  qui  les  jeta  dans  une  route  presque  entièrement  con- 
traire à  celle  qu'ils  avaient  parcourue  jusqu'alors.  Ils 
s'empressèrent  d'abandonner  le  drapeau  de  l'opposition, 
et  se  rapprochèrent  de  la  cour ,  pour  l'aider  à  tenir  tête 
à  un  orage  qu'ils  espéraient  alors  ne  devoir  être  que 
passager. 

Mais  il  était  trop  tard  pour  rendre  au  pouvoir  la  force 
qu'ils  lui  avaient  enlevée.  Ils  en  avaient  eux-mêmes  dé- 
truit le  prestige ,  sans  lui  rapporter  en  échange  autre 
chose  que  des  prétentions  qui  excitaient  bien  plus  l'irri- 
tation populaire,  que  la  puissance  qu'on  était  porté  à 
respecter ,  toutes  les  fois  que  ses  dépositaires  en  fe- 
saient un  légitime  usage  :  aussi ,  ils  accrurent  les  diffi- 
cultés qui  environnaient  le  trône ,  en  venant  placer  sous 
sa  protection  leurs  privilèges  et  les  restes  encore  trop 
pesans  du  régime  féodal.  Alors,  s'opéra  la  séparation 
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.entre  les  hommes  qui  n'avaient  soutenu  que  des  pré- 
tentions personnelles  et  ceux  qui  avaient  en  vue  les  in- 
térêts publics.  Parmi  ces  derniers  on  compta  quelques 
nobles,  et  particulièrement  ceux  qui  Tétaient  depuis 
plus  long-tems  ;  quelques  magistrats ,  de  riches  capita- 
Ustes,  les  uns  par  opinion,  les  autres,  parce  qu'ils  sup- 
portaient impatiemment  la  supériorité  sociale  des  pre- 
miers ordres  ;  quatre  ou  cinq  prélats,  et  tous  les  curés, 
dont  le  plus  grand  nombre  n'avaient  qu'à  gagner  aux 
changemens  qui  s'annonçaient. 

La  querelle  s'établit  donc  alors  sur  la  composition 
qui  serait  donnée  aux  états-généraux ,  car ,  après  l'en- 
gagement solennel  qu'avait  pris  le  roi ,  on  ne  pouvait 
plus  penser  à  en  éluder  la  convocation.  M.  de  Brienne, 
comme  tous  les  ministres  qui  ne  sont  pas  véritablement 
hommes  d'état ,  n'allant  qu'au  jour  le  jour ,  avait  cru 
gagner  du  tems,  et  avait  espéré,  peut-être,  jeter  la  divi- 
sion dans  les  partis  ,  en  appelant  les  corps ,  les  sociétés 
savantes  et  même  tous  les  citoyens  à  donner  leur  avis  sur 
la  formation  des  états  généraux.  L'histoire  du  pays  de- 
vint, en  effet,  l'objet  des  recherches  les  plus  étendues, 
et  l'on  reconnut  facilement  que  c'étaient  la  composition 
même  des  états ,  leur  séparation  en  ordre  et  le  mode  de 
leur  délibération  qui  les  avaient  le  plus  souvent  rendus 
inutiles. 

Des  idées  aussi  patriotiques  qu'écbôrées ,  qui  com- 
mençaient .à  devenir  assez  générales ,  se  manifestèrent 
dans  l'assemblée  de  Romans ,  autorisée  à  se  réunir  pour 
délibérer  sur  le  rétablissement  des  états  du  Dauphiné  ; 
bientôt,  elles  y  furent  paises  en  pmtique.  L'assem- 
blée décida  que  les  états  seraient  désormais  composés 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  comme  précédemment, 
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mais  (jue  le  tiers-état,  qui  n  y  avait  jusqu'alors  figuré 
que  pour  la  forme ,  y  serait  représenté  à  Tavenir  par  uii 
nombre  de  citoyens  égal  à  celui  de$  deux  autres  ordres 
réunis  ;  qu'on  délibérerait  par  tête  dans  une  seule  et 
même  assemblée ,  et  que  les  charges  publiques  seraient 
proportionnellement,  mai^  également  réparties.  L'as- 
semblée témoignait  de  plus  le  désir  de  voir  réaliser,  pour 
la  représentation  générale  de  la  France,  une  formation 
semblable  à  celle  qu'elle  avait  établie  pour  les  états  de  la 
province. 

De  si  sages  dispositions  obtinrent  un  assentiment  gé- 
néral et  servirent  de  modèle  aux  municipalités  de  Bre- 
tagne ,  aux  trois  ordres  du  Languedoc  et  du  Vivarais , 
au  tiers -état  de  Provence,  qui  députèrent  vers  le  roi 
pour  lui  faire  connaître  également  les  vœux  uniformes  de 
leurs  compatriotes.  Les  principales  villes  du  royaume 
s'empressèrent  d'appuyer  ces  réclamations. 

Quoique  les  opinions  manifestées  par  l'assemblée  de 
Romans,  soutenues  par  les  écrivains,  alors  les  plus  re- 
commandables,  fussent  partagées  par  l'immense  majo- 
rité des  Français ,  elles  trouvaient  cependant  une  op- 
position active  dan^  les  parlemens  et  dans  la  presque 
totalité  de  la  noblesse  et  du  clergé.  M.  Necker  redoutait 
trop  cette  triple  aristocratie,  pour  oser  suivre  ses  sen- 
timens  personnels,  et^  dans  Pespoir  de  sortir  d'embar- 
ras, il  eut  recours  à  une  nouvelle  réimion  des  nota- 
bles. Cette  seconde  assemblée,  quoique  composée  des 
méme&  membres  que  la  première,  se  montrait  \Àen 
éloignée  des  mêmes  sentimens  5  maiss^e  contraste  n'a^ 
vait  rien  de  surprenant ,  puisqu'il  s'était  opéré  de^ 
puis  lors  un  grand  changement  dans  les  opinions  et  la 
conduite  des  privilégiés ,  et  qu'il  devait  nécessairement 
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se  retrouver  dans  les  déterminations  d'une  assemblée  ; 
composée ,  comme  la  première  fois ,  de  nobles ,  de 
prélats  et  de  chefs  parlementaires.  L'avis  des  notables 
fiit  donc  en  opposition  avec  le  vœu  de  la  France.  Le 
bureau  que  présidait  Monsieur ,  depuis  Louis  XVIII , 
eut  seul  l'honneur  de  soutenir  le  droit  du  tiers-état  à 
une  double  représentation. 

Cependant ,  quoique  en  minorité  parmi  les  notables, 
cette  dernière  opinion  prévalut  dans  le  conseil.  Le  27 
décembre  1 788 ,  le  conseil  déclara ,  sur  le  rapport  de 
M.  Necker ,  que  le  nombre  des  députés  du  tiers  serait 
égal  à  celui  des  députés  des  deux  premiers  ordres  réu- 
nis. 

Cette  déclaration  du  conseil  fournit  un  nouvel  ali- 
ment à  la  guerre ,  déjà  flagrante ,  entre  les  privilégiés  et 
le  tiers-état;  Les  uns  redoublèrent  d'efforts  pour  enlever 
à  l'autre  l'avantage  qu'il  venait  d'obtenir ,  celui-ci  n'en 
épargna  aucun  pour  se  le  conserver. 

Les  défenseurs  dû  privilège,  redoutant  l'influence 
que  devait  donner  au  peuple  la  résolution  du  gouver- 
nement ,  essayèrent  de  s'emparer  de  l'espèce  de  ligue , 
formée  précédemment  contre  le  despotisme  ministériel, 
entre  les  pays  d'état  et  notamment  entre  la  Bretagne ,  le 
Béarn  et  le  Dauphiné. 

Mais  cette  dernière  province  demeura  fidèle  aux  prin- 
cipes que ,  la  première,  elle  avait  proclamés.  Elle  dé- 
clara, par  l'organe  même  des  états,  que  les  prérogatives 
des  ordres  et  des  proi^inces  avaient  pu  être  utiles  sous  un 
gouvernement  absolu^  comme  servant  de  barrière  contre 
V arbitraire^  mais  que  le  sacrifice  de  ces  mêmes  privilè- 
ges y  était  le  premier  qu^on  dût  faire  a  la  liberté  publique; 
que  laisser  subsister  une  foule  d'intérêts  partiels  en  op- 
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posiiion  avec  t intérêt  général  y  ce  serait  rempre  F  unité 
de  la  nation ,  et  par  conséquent  en  dàruire  lajorce^ 

Ce  sentiment,  vraiment  national ,  ne  fîit  point  partagé 
parles  nobles  bretons,  plus  attachés  encore,  que  ceux  des 
autres  provinces,  à  leurs  antiques  priviléges^Lesinstitu-» 
tions  politiques  de  leur  pays  avaient  concouru  à  les  main- 
tenir dans  ces  idées  de  domination*  En  effet,  la  noblesse 
tout  entière  avait  le  droit  d'entrer  ami  états;  le  haut 
clergé  y  était  seul  admis,  et  le  peuple  n'y  était  représenté, 
par  quelques  maires,  que  d'une  manière  dérisoire.  Les  vi- 
ces de  cette  organisation  ne  pouvaient  qu'exciter  rirrita"^ 
tion,et  c'est  ce  qui  avait  déterminé,  comme  nou^  l'avons 
déjàdit,  les  municipalités  de  cette  province^  à  envoyer  des 
députés  au  roi,  pour  solliciter  une  représentationfondée 
sur  des  bases  conformes  à  la  justice,  La  noblesse  consi-» 
déra  ces  réclamation$  comme  un  attentat  à  ses  drmts  et 
à  ce  qu'elle  appelait  la  constitution  du  pays;  elle  fit  le 
serment  qu'aucun  de  ses  membres  ne  consentirait  à  en*- 
trer  dans  aucune  administnttion  publique  autre  que  ses 
états,  telsquHls  avaient  été  constitués jusqu*  à  ceUeépoque. 

Des  troubles  assez  graves  suivirent  cette  violente  op^ 
position;  déjà,  on  en  était  venu  aux  mains,  et  la  guerre 
civile  menaçait  d'éclater,  lorsque  la  modération  et  l'ha- 
bileté du  comte  de  Thiard  parvinrent  à  apaiser  cette 
contagieuse  effervescence. 

Ce  furent  sans  doute  ces  événemex^  qui  engagèrent 
le  ministère  à  ne  pas  comprendre,  en  ce  moment,  la 
Bretagne  dans  la  convocation  des  bailliages  pour  la  no- 
mination des  députés  aux  états-généraux  '.  Cependant , 

'  Par  mie  ordonMoce  spéciale,  eft  daitedo  i6  mars  1799,  le 
roi  y  TMonaatasant  la  nécftsîté  et  la  jiittvoe  d'an  cbangéflieiit  dan* 
la  composition  des  états  de  Bretagne  ^  conyoqua  par  paroisse  et 

••  g 
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dans  d'autres  pays  d'état  qui  avaient  paru  se  soumettre 
à  la  convocation  par  bailliages,  des  scissions  n^en  existé* 
rent  pas  moins,  principalement  en  Artois  et  en  Fran- 
che-Comté ;  et ,  si  elles  n  eurent  pas  lieu  en  Dauphiné, 
une  portion  de  la  noblesse  de  cette  province  protesta 
néanmoins  contre  T^ection  des  députés  j  et  surtout 
contre  celle  des  dépjités  de  son  ordre ,  qu  elle  préten- 
dait n'avoir  dû  être  faite  que  par  les  seuls  membres  des 
états  et  non  par  tous  les  nobles  réunis. 

La  France  offrit  alors  un  grand  et  nouveau  spectacle  : 
toute  la  nation  était  en  mouvement  :  chacun  s'agitait 
pour  &ire  triompher  ses  opinions.  A  cette  mémorable 
époque  ^  la  liberté  occupait  tous  les  cœurs ,  excitait  tous 
les  vœux.  Dans  plusieurs  bailliages ,  la  noblesse  choisit 
pourreprésentans^  des  hommes  entièrement  dévoués  à 
la  cause  populaire.  Si  l'ordre  du  clergé  nomma  des  pré- 
lats ou  des  abbés,  intéressés  au  maintien  des  privilèges , 
il  élut  un  bien  plus  grand  nombre  de  curés,  qui,  par 
leur  position,. appartenaient  au  tiers-état  et  devaient  en 
soutenir  les  intérêts.  Quant  aux  élections  du  tiers ,  elles 
présentèrent  une  imposante  unanimité  d'opinions ,  par 
le  choix  d'hommes  courageux  et  éclairés.  Dès  ce  mo- 
ment, il  fat  fiaicile  de  prévoir  que  la  cause  des  intérêts 
généraux  serait  victorieuse. 

sénéchaussée ,  les  habitaii&  des  villes  et  ceux  des  campagnes  pour 
rélectton  des  députés  du  tiers-état.  Us  se  réunirent  ainsi  que  le 
bas-clergé»  et  fixèrent  leurs  sufirages  sur  des  hommes  disposés  à 
défendre  leurs  intérêts.  Les  nobles»  au  contraire»  assemblés  à  Saint* 
Brieux ,  par  ordre  du  roi ,  révisèrent  d*enyoyer  des  députés  à  l'as- 
semblée nationale,  sons  le  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  réunii  en 
corps  d'état»  et  protestèrent  contre  riUégalîté  de  la  dépntation  deft 
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.  On  touchait  à  Tépoque  fixée  pour  la  réunion  des  états» 
généraux  9  lorsqu'un  événement  déplorable  excita  au 
plus  haut  degré  Fintérêt  pubUc ,  et  donna  lieu ,  de 
diverses  parts,  à  de  graves  accusations.  Une  foule  im- 
mense d'ouvriers ,  ameutés  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine contre  un  fabricatitde  papier,  nommé  Réveillon, 
sous  le  prétexte  qu'il  voulait  diminuer  leprùc  de  lajour^ 
née^  assiégea  sa  maison,  et,  après  en  avoir  brisé  les 
portes ,  se  livra  dans  l'intérieur  aux  plus  criminels  excès* 
Les  secours  que  Réveillon  avak  réclamés  de  l'autorité 
publique  n'arrivèrent  que  tard;  aussi,  la  présence  des 
troupes  ne  suffit-elle  pas  d'abord  pour  imposer  à  cette 
foule  insurgée.  Les  gardes  françaises  et  les  suisses  furent 
assaillis  dç  pierres  et  de  tuiles ,  et  supportèrent  long« 
tems  ces  provocations  et  ces  attaques,  avant  de  faire 
usage  de  leurs  armes*  Enfin,  ils  reçurent  des  ordres 
supérieurs  pour  employer  la*  force  ;  ils  obéirent  :  dès  ce 
moment  le  carnage  devint  terrible.  Une  multitude  con- 
sidérable d'ouvriers  périrent ,  les  uns  par  les  coups  <fe 
feu ,  les  autres  sou^  la  baïonnette  :  on  pm^ta  à  plus  de 
trois  cents  le  nombre  des  victimes  massacrées ,  non- 
seulement  dans  les  rues,  mais  dans  l'intérieur  de  li^ 
maison,  sur  les  toits  et  même  jusque  dans  les  caves.^ 

Une  scène  aussi  désastreuse  occupa  tous  les  esprits  y 
devint  le  sujet  de  toutes  les  conversations.  L'opinion 
parut ,  dans  le  tems,  disposée  à  croire  que  cette  insurt, 
rectipn  avait  été  provoquée  dans  des  vues  politiques,  et 
avec  l'intention  d'arrêter,  par  la  démonstration  de  la 
force ,  l'élan  de  la  nation  en  faveur  de  la  liberté.  Ce  qui 
donna  une  nouvelle  consistance  à  ces  conjectures,  c'est 
qu'un  des  chefs  dasgardès  françaises,  qui  avaitfait  preuve 
•  de  modération  et  de  prudence ,  envoya  sa  démissiosi  lia 
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laudemâin  de  la  catastrophe.  Il  faut  convenir,  au  sur- 
plus^ que  les  indices  et  les  documens  qu'on  a  recueillis 
&ur  ces  funestes  événem^n»  ûe  suffisent  pas  pour  en 
faire  connaître ,  avec  certitude ,  la  véritable  origine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  faits  dénuMitrent- comtne  ceux 
que  nous  avons  déjà  rapportés,  le  ton  qu  on  a  eu  de 
fixer  le  commenc-cment  de  la  révolution  à  l'ouverture 
des  états  -  gém?raiiK.  Lors  même  qu'on  négligerait  de 
considérer  la  marche  des  choses  et  les  rapides  progrès 
de  la  civihsation ,  il  suffirait  de  consulter  l'histoire  du 
dernier  siècle  pour  juger  que,  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années ,  de  grands  changemens  dans  l'état  de  la 
France  paraissaîent  inévitables  aux  personnes  même 
les  moins  douées  de  prévision ,  et  que  cette  révolution 
n'était  pas  seulement  ininiincnte ,  mais  qu'elle  était  déjà 
commencée,  et  que  son  action  avait,  dès-lors,  autant 
d'énergie  qu'elle  en  a  déployé  depuis. 

En  effet,  qui  avait  accoutumé  le  peuple  aux  attrou- 
pemens  et  à  la  résistance  ?  Les  parlemens.  Qui ,  dans  les 
provinces,  avait  montré  le  plus  d'hostilité  contre  l'au- 
torité royale  ?  La  noblesse.  Qui  avait  refusé  avec  le 
plus  d'opiniâtreté  de  venir  au  secours  du  trésor,  et  em- 
ployé le  plus  d'astuce  pour  se  soustraire  aux  charges  pu- 
bliques ?  Le  clergé.  Ainsi,  c'était  véritablement  les  par- 
lemens, la  noblesse  et  le  clergé  qui  avaient,  seuls ^ 
déclaré  la  guerre  au  gouvernement ,  et  donné  le  signal 
de  l'insurrection.  Le  peuple  n'était  là  que  comme  auxi- 
liaire; et  ce  ne  fut  que  l'effet  des  scènes  satiglantes^ 
dans  lesquelles  un  nombre  considérable  de  citoyens 
étaient  tombés  sous  les  coups  des  soldats ,  qui  porta  l'ir- 
ritation parmi  les  classes  inférieures.  D'un  autre  coté, 
Ifs  troupes  avaient  laissé  percer  leur  répugnance  à  tirer  * 
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sur  le  peuf^Ci  et  il  ne  fidlait  flm  qu'une  nouvelle  ten^ 
tatiye  du  même  genre,  pour  détruire ,  parmi  les  mili-> 
taires,  le  dogme  de  l'obéissance  passive ^  et  mettre^ 
ainsi ,  tout-à-fait  à  découvert  Timpuissance  du  gou* 
vernement«  Enfin  y  dès  ,  cette  époque ,  tous  les  âé- 
mens  de  l'ancienne  monarchie  n'étaient-ils  pas  en  dis* 
solution?  N'étaient- ce  pas  les  désordres,  le  manque 
absolu  d'argent;  en  un  mot,  la  désorganisation  immi* 
-  nente  du  corps  politique ,  qui  avaient  forcé  de  recourir 
à  la  convocation  des  états-généraux  ? 

D'après  cette  appréciation  des  faits,  fondée  sur  la  plus 
exacte  vérité,  que  signifient  les  déclamations  de  tant 
d'hommes,  si  empressés,  d'ailleurs,  à  recueillir  les  bien- 
fûts  d'une  révolution,  qu'ils  ont  l'air  de  condamner  par 
une  hypocrisie  intéressée  ?  S'il  J  avait  réellement  des 
reproches  à  faire  à  cette  révolution ,  si  elle  pouvait  être 
considérée  comme  un  délit,  les  vrais  coupables  ne  se- 
raient-ils pas  ceux  rpiî  Vont  commencée,  qui  ont  excité 
les  premiers  trouî^u*  .  : .  .1  It  ^  oi  emiefs  attaqué  l'au- 
torité et  lui  ont  fait  aâi^p.cr  I  î»i^  .;  ^i:»  mesure  de 
l'emploi  de  la  force  armée  ?  Ces  reproches ,  certes ,  ne 
sauraient  jamais  retomber  sur  les  hommes ,  qui,  dédai- 
gnant les  avantages  de  leur  position  et  foulant  aux  pieds 
de  sordides  intérêts,  ont  été  assez  heureux,  on  pourrait 
même  dire  assez  bien  inspirés,  pour  faire  jaillir  du 
sein  des  troubles  eux-mêmes  la  proclamation  de  prin- 
cipes étemels  dont  l'oreille  des  peuples  n'avait  point 
encore  été  frappée ,  principes  consacrés  par  la  Charte 
que  Louis  XVIII  a  donnée  à  la  France  et  que  Char- 
les X  a  juré  de  maintenir.  Au  reste ,  les  résultats ,  dé- 
sormais indestructibles ,  et  les  avantages  immenses  de 
)a  révolution  française,  pour  toutes  les  classes  de  la 
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société)  sont  appréciés  maintenant  par  tous  les  hommes 
de  cœur  et  de  sens  ;  ils  obtiendront  «  on  n'en  saurait 
douter,  les  suffrages  uniy^sels  de  la  postérité;  et  tous 
les  peuples  de  la  terre  applaudiront,  avec  reconnais- 
sance, à  une  régénération  qui  a  préparé  leur  délivrance. 
Ces  réflexions  m'ont  paru  nécessaires  pour  placer  les 
lecteurs  dans  la  position  la  plus  favorable  pour  embras- 
ser, dans  son  ensemble,  le  tableau  que  je  me  propose 
de  mettre  sous  leurs  yeux ,  et  disposer  leur  esprit  à  ne 
voir  dans  l'histoire  de  l'assemblée  constituante  et  dans 
ses  travaux,  quer la  suite  et  la  conséquence  inévitable 
d^s  événemens  qui  l'ont  précédée.  *  • 
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ANNÉE   1789.— MAI. 

La  veille  de  l'ouverture  des  états-généraux, 
une  procession,  partie  de  Téglise  de  Notre-Dame, 
se  rendit  à  celle  de  Saint-Louis.  Le  concours  des 
spectateurs  était  immense  :  une  foule  d'étrangers, 
arrivés  de  toutes  les  parties  de  l'Europe,  annon- 
çait le  grand  intérêt  qu'elle  prenait  à  l^événement 
qui  absorbait  l'attention  universelle  de  la  France. 
Les  rues,  depuis  le  château  jusqu'à  Téglise,  étaient 
ornées  de  tapisseries  des  Gobelins;  les  habitans 
de  Versailles  avaient  couvert  des  plus  riches 
étoffes ,  les  croisées  et  les  balcons  de  toutes  les 
maisons  placées  sur  le  passage  de  la  procession. 
La  musique  du  roi  et  un  grand  nombre  de  prê- 
tres précédaient  les  trois  ordres ,  revêtus  des  cos- 
tumes consacrés  par  les  anciens  états-généraux. 
Le  clergé  était  en  soutane ,  grand  manteau ,  bon- 
net carré ,  les  prélats  avec  la  robe  violette  et  le 
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rochet;  les  membres  de  la  noblesse  portaient 
rtiabit  de  soie  noire  et  la  veste  de  drap  d'or,  la 
fraise  de  dentelle,  le  chapeau  à  ïa  Henri  IV  et  à 
plumets  blancs,  le  manteau  de  soie  passementé 
d'étoffe  d'or;  les  membres  du  tiers-état  étaient 
vêtus  d'un  simple  habit  noir  et  4'un  petit  man- 
teau :  ce  costume  contrastait  sensiblement  avec 
l'habillement  chevaleresque  de  la  noblesse. 

La  pompe  de  cette  cérémonie  enchantait  tous 
les  spectateurs;  mais  les  esprits  observateurs 
étaient  bien  plus  frappés  de  la  satisfaction ,  de  la 
joie  vivo  qui  éclatait  sur  tous  les  visages ,  et  des 
rayons  d'espérance  qui  brillaient  dans  tous  les 
yepK.  Là  famille  royale  attirait  les  regards,  mais 
ne  les  captivait  pas;  le  public  considérait  surtout 
avec  une  attention  particulière  las  députés  ap* 
pelés  k  prononcer  sur  ses  destinées,  et  l'on  pou- 
vait s'apercevoir  que  le  tiers-état  semblait;  lui 
iilspirer  plus  de  confiance. 

Après  la  messe  du  Saint-Esprit,  M.deLaFare, 
évêque  de  Nancy,  prononça  un  discours  qui  pa- 
rut fort  au-dessous  de  la  circonstance.  On  se  sé- 
para en  sortapt  de  l'église ,  fnais  déjà  les  députés 
des  pays  d'état,  ceux  de  Paris  «tles  hommes  qui 
avaient  marqué  dans  les  tems  qui  avaient  pré^ 
cédé  la  réunion  des  états-généraux,  se  recher- 
chaient pour  s'entendre,  pour  se  concerter  sur 
les  mesures  à  prendre ,  dans  les  diverses  occnr- 
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rences  qui  pouvaient  se  présenter,  d'âpre»  les  dé^ 
tenuinations  dé  la  cour,  que  Fou  ignorait  encore 
entièrement* 

Le  leudemain,  5  mni  1789,  se  fit  Touverture 
des  états-généraux.  Les  députés  des  trois  ordres 
se  rendirent  à  la  belle  salle  que  M.  de  Galonné 
ayait  fait  construire  dans  Favenue  de  Yersaille», 
pour  la  réunioii  de)  l'assemblée  des  notable.  Le  roi^ 
entouré  d^  {«rinces,  des  ministres  et  des  grands 
oiBciers  de  sa  maison,  prononça  un  discours  dans 
lequel  il  rappela  les  motifs  qui  Favaient  engagé  à 
convoquer  les  états-généraux  ;  il  cQj:ivint  que»  la 
dette  de  Fétat^déjà  immense  à  son  avènement 
au  trône  ,  s'était  ^acore  augmentée  sous  son 
règne;  il  reconnut  la  nécessité  d'une  répartition 
plus  ^ale  deaimpots;  il  donna,  de  plus,  pour  motifs 
à  la  grande  détermination  qu'il  avait  prise,  cette 
iûquiétude  générale,  et  ce  désir  exagéré  d'inno-- 
vations  qui  s'étaient  emparés  de  tous  les  esprits, 
et  pouvaient  finir  par  égarer  les  opinions,  si  l'on 
ne  se  hâtait  de  les  fixer  par  une  réunion  d'avis 
sages  et  modérés.  «  L'espérance  que  j'ai  conçue , 
ajoutait  le  monarque,  de  voir  tous  les  ordres, 
réunis  de  sentîmens,  concourir  avec  moi  au  bien 
général,  ne  sera  point  trompée.  Les  esprits  sont 
dans  Fa^tatipn;.mais  une  assemblée  de  représen- 
tans  de  la  nation  n'écoutera  sans  doute  que  les 
conseils  de  la  sagesse  et  de  la  prudence.  Je  con- 

I. 
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nais  rautoriié  et  la  puissance  d'un  roi  juste  au 
milieu  d'un  peuple  fidèle  et  attaché  de  tout  tems 
aux  principes  de  la  monarchie*:  ils  ont  fait  la 
gloire  et  l'éclat  de  la  France;  je  dois  en  être  le 
soutien,  et  je  le  serai  constamment.  »  Enfin,  le 
discours  de  la  couronne  finissait  par  ces  mots  re- 
marquables dans  la  bouche  d'un  roi  :  a  Tout  ce 
qu'on  peut  attendre  du  plus  tendre  intérêt  au 
bonheur  public ,  tout  ce  qu'on  peut  demander  à 
un  souverain,  le  premier  ami  de  ses  peuples, 
TOUS  pouvez,  vous  devez  l'espérer  de  mes  sen* 
timens  '  ».   * 

Le  garde-des-sceaux  Barentin  et  M.  Necker 
parlèrent  ensuite.  Ils  s'entourèrent  de  prétextes 
pour  ne  pas  fixer  le  mode  de  délibération  soit  par 
tète,  soit  par  ordre.  M.  de  Barentin  rappela  les 
déterminations  les  plus  remarquables  prises  de- 
puis le  commencement  du  règne  de  Louis  XVI; 

*  Une  circonstance.  t{ui  réyèle  la  disposition  des  esprits  à 
cette  époque,  c'est  qu après  ce  discours,  le  chancelier 
ayant  annoncéfque  S.  M.  permettait  que  les  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse  se  couvrissent  y  les  membres  du 
tiers-état  se  couvriiient  spontanément. 

Bailly  raconte  dans  ses  Mémoires  un  fait  en  sens  con- 
traire ,  mais  qui  n  en  prouve  pas  moius^  le  désir  des  deux 
premiers  ordres  de  constater  en  tout  leur  supériorité.  Cest 
que ,  dans  une  autre  cérémonie,  les  membres  du  tiers-état 
s  étant  couverte,  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé  restèrent 
la  tête-nue. 
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SOUS  le  rapport  des  relations  extérieures,  la  guerre 
d'Amérique,  dont  le  but  était  d'assurer  la  liberté 
des  mers,  et  de  rétablir  l'équilibre  politique  que 
l'ascendant  maritime  de  l'Angleterre  tendait  con- 
tinuellement à  détruire;  la  création  du  port  de 
Cherbourg;  le  rétablissement  de  celui  de  Dun- 
kerque;  les  manufactures  et  le  commence  pro* 
tégés;  la  marine  régénérée;  la  France  enfin  déli- 
vrée de  cette  dépendance  à  laquelle  des  guerres 
malheureuses  l'avaient  réduite.  Passant  ensuite 
au  régime  intérieur,  le  garde^-des-sceaux  rappe- 
lait la  suppression  delà  main-morte,  de  l'horrible 
usage  de  la  question  préparatoire,  et  de  tous  ces 
autres  abus,  restes  de  l'ancien  esclavage,  qui 
privaient  les  enfans  du  fruit  des  travaux  de  leurs 
pères;  enfin  l'immense  bienfait  de  l'abolition  dé- 
finitive de  la  servitude  personnelle.  Il  terminait 
en  déclarant,  que  le  roi  s'eti  rapportait  aux 
états-généraux  pour  fi^er  le  mode  de  délibé- 
ration. 

M.  Necker,  qui  voulait  se  montrernaodérateur 
en  toutes  choses,  chercha  à  concilier  les  préten- 
tions de  l'aristocratie  qu'il  ménageait,  avec  les 
intérêts  du  parti  populaire  qu'il  eût  désiré  servir; 
mais  son  discours,  rempli  de  détails  minutieux, 
parut  excessivement  long,  et  fatigua  tou*  les  es- 
prits. Le  soin  extrême  que  le  ministre  mettait  à 
ne  blesser  aucun  parti,  n'eut  d'autre  résultait  que 
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'de  a'en  saida&ire  aucun,  et  d'exciter  n^éme  con^ 
tre  Im  une  irritaticMi  génârale.  Il  ne  tranchait 
d'ailleurs,  pa^  plus  que  le  garde«des^çeaux,  Ix 
grande  question  du  vote  par  ordre  ou  par  tête. 

Le  6  mai,  tl  parut  de  grand  matin  un  ordre  dvt 
roi,  qui  invitait  les  député»  ii  se  réuiûr  dans  le 
heaf  destiné  à  les  recevoir.  Les^  membres  de  la 
noblesse  et  ceux  du  clergé  s'empressèrent  de  se 
rendre  ds^ns  des  chambres  particulières  que  la 
gouvernement  avait  fait  préparer  pour  eux.  Ceux 
du  tier&état,  rassemblés  dans  la  salle  des  états* 
générmêof,  s'attachèrent  strictement  à  la  lettre  de 
la  publication  qui  ne  parlait  que  d'un  local^  et 
attendirent  la  réunion  des  membres  absens.  En 
appelant  les  trois  ordres  à  voter  séparémeni  sur 
la  foraoe  à  suiVre  pour  les  délibérations ,  n'était** 
ce  pas  décider  d'avance  la  question  en  faveur  des 
ordres  privilégiés?  n'était-ce  pa^  faire  perdre  au 
tiers-état  l'avantage  de  la  doubla  représentation 
que  M.  Necker  lui-même  avait  contribué  à  lui 
faire  obtenir? 

Là  première  opération  des  éf^ts^généraux  était 
celle  de  la  vérifîc;ation  des  pouvoirs.  Le  garde-» 
des-sçeaux  avait  tern^iné  son  discours  en  invitant 
les  députés,  au  nom  di^  roi,  à  procéder,  dès  le 
lendemain,  à  c^tte  vérification,  sans  toutefois  m 
indiquer  la  forme  ;  et  pourtant  cette  forme  était 
bi^n  importante ,  puisqu'elle  SfB  liait  à  la  que»* 
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tion  fondiaineiitale  du  mode  de  déKbéi^atîofi  par 
ordre  ou  par  létCy  à  latfoeHe  elfe  derrait  sétmr 
d^antécédent.  La  vérification  des  pociTOtt*$  a  dé- 
veloppé tous  les  élémens  d'opposition  entrer  les» 
ordres  et  les  intérêts;  elle  a  mis  h  découvert 
les  premiers  symptâmeis  d'une  tévokitton.  SènH 
blable  à  un  champ  de  bataille,  où  Y09É  se  dia^ 
pute  la  position  dominante  y  la  vérification  desr 
pouvoirs  devait  décider  la  question  entre  le- tt)te 
par  ordre  et  le  vote  par  tête.  L'un  était  l'anciett 
régime ,  l'autre-le  triomphe  des  intérêts  générauiç. 
On  ne  doit  donc;  pas  s'étonner  qu'il  y  ait  eu  tant 
cf acharnement  dans  le  combat,  entre  les  parti- 
sans de  deux  systèmes  opposés.  Malheureusement 
pour  l'instruction  de  l'histoire,  il  serait  presque 
aussi  difficile  de  décrira  toutes  les  circonstances 
de  ce  combat,  que  de  rendre  compte  de  tous  les 
détails  d'une  campagne  de  gueire.  Pour  bien  con- 
naître la  vérité  y  il  faudrait  avoir  pu'  siégea  en 
même  tems  dans  les  conseils  des  deux  armées , 
avoir  connu  tous  les  ordres  du  jour,  îeurs  motifs, 
Finfluence,  souvent  due  au  hasard,  qui  les  a  pro- 
voqués ou  dictés.  A  défaut  de  cette  doublQ  ini- 
tiation aax  secrets  du  qaartieivgénéral  des  deux 
armées,  avantage  qu'on  ne  pourrait  trouver  que 
dans  un  transfuge,  et  par  conséquent  dans  un 
homme  peu  digne  de  foi ,  il  faudrait  pauyoir  pui- 
ser, dans  les  Mémoires  écrite  par  desi  adversaires 
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éclairés  y  des  rensetgnentens  qui  eussent  pour  ga- 
rantie la  moralité  de  leurs  auteurs  '. 

Le  clergé  et  la  noblesse,  voulant  maintenir  la 
division  des  ordres,  votèrent  la  vérification  sé- 
parée; les  députés  du  tiers,  pour  profiter  de  la 
double  représentation  qui  leur  avait  été  assurée 
par  l'ordonnance  de  convocation ,  réclamèrent  la 
vérification  en  cominun ,  et  pour  éviter  toute  me- 
suré qui  pût  les  faire  considérer  comme  consti- 
tués en  ordi^  séparé,  ils^  demeuraient  inactifs. 

'  Plusieurs  Mémoires  du  tems,  j'en  ai  la  certitude,  avaient 
été  écrits  par  des  hommes  qui  pouvaient  n'être  pas  entiè- 
rement exempts  de  partialité,  mais  qui  voulaient  et 
croyaient  rapporter  la  vérité.  Malheureusement  la  révolu- 
tion qui  a  compromis  si  souvent ,  et  d'une  manière  si  ter- 
rible, les  jours  de  tous  ceux  qui  ont  pris  le  plus  de  part  à. 
ses  diverses  chances,  les  a  £Qrcés  de  détruire  ces  monumens 
historiques ,  la  raison  ne  permettant  guère  de  balancer 
entre  l'a  certitude  de  perdre  la  vie ,  et  la  nécessité  de  livrer 
aux  flammes  des  documens  qu'on  ne  pouvait  espérer  de 
randre  utiles  à  son  pays. 

Les  journaux  auraient  pu  remédier  à  cette  perte  5  mais 
leur  organisation  ne  ressemblait  en  rien  à  celle  qu'ils  ont 
reçue  de  nos  jours.  Quelques  feuilles,  pjài^ccréditées  ,  ne 
rendaient  <]^'un  compte  imparfait  des  séances  tenues  à 
Versailles,  et  se  bornaient  souvent  à  en  donner  le  résultat. 
Le  Moniteur,  quelquefois  partial  en  faveiu*  de  ses  amis, 
mais  qui  ne  portait  point  alors  l'empreinte  de  la  main  du 
pouvoir ,  n'a  commencé  à  présenter  le  développement  des 
discussions  que  quelque  tems  après  la  translation  de  l'As- 
semblée constituante  à  Paris. 
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Le  i4  mai,  sur  la  proposition  de  Rabaut- 
Saint-Étienne,  des  commissaires  conciliateurs  fu* 
rent  chargés  de  conférer^avec  ceux  des  autres  or- 
dres, pour  les  engager  à  se  réunir  aux  communes. 
De  vives  discussions  s'élevèrent  entre  eux,  etjls 
déployèrent,  de  part  et  d'autre,  un  rare  talent  et 
une  sagacité  remarquable.  Ceux  de  la  noblesse, 
s'appuyant  des  traditions  de  l'histoire ,  insistaient 
pour  qu'on  suivit  les  anciens  usages  :  ceux  des 
communes  opposaient  le  droit  naturel,  et  fesaient 
observer  que  ces  usages  avaient  varié  à  diverses 
tenues  des  états-généraux.  Les  premiers  invo- 
quaient ceux  de  i555,  de  i588  et  de  i6i4,  où 
les  états  avaient  délibéré  en  chambres  séparées; 
les  seconds,  ceux  de  î483,  bien  plus  renommés 
par  leur  patriotisme,  où,  réunis,  dans  la  même 
salle,  les  députés  avaient,  en  conimun,  d'abord 
vérifié  leurs  pouvoirs  et  ensuite  délibéré.  Il  est  à 
remarquer  que  les  commissaires  du  clergé  ne  pri- 
rent aucune  part  à  ces  discussions. 

Les  trois  ordres  ûe  s'accordaient  que  sur  un 
seul  point,-  celui  de  ne  pas  faire  juger ,  par  le  con- 
seil du  roi,  les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever 
sur  les  élections.  Reconnaître  cette  attribution  à  la 
couronne  lui  eût  donné  une  trop  grande  influence 
sur  la  composition  de  la  représentation  nationale  ^ . 

'  Aujourd'hui,  une  partie  des  difficultés  qui  s'élèvent 
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Le  !i8  mai,  le  roi  écrivit  aax  chambres  pour 
leur  témoigner  le  désir  que  les  conférences,  qui 
avaient  été  suspendues,  fussent  reprises,  sous  la 
présidence  du  garde-des-^sceaux,  et  en  présence 
des  commissaires  que  sa  majesté  nommerait  ; 
Barnave  s'y  opposa  viranetit,  et  soutint  a  que  ces 
<(  conférences  seraient  iniitiles,  parce  quéia  no- 
a  blesse  ne  serait  pas  plus  coDVsâncue  aine  se-^ 
«  condes  qu'aux  premières  :  Elle  est  liée,  disait-^ 
<r  il ,  par  un  arrêté ,  qui  n'annonce  que  trop  son 
H  opiniâtreté  dans  ses  principes.  Quant  au  clergé, 
«  il  s'est  enveloppé  d'un  voile  mystérieux,  en  pre- 
«c  nant  le  rôle  de  conciliateur,  pour  acquérir  des 
a  partisans  dans  l'un  et  Pautre  ordre;  sans  doute 
«la  religion  du  roi  est  surprise  ;  il  faut  l'éclairer: 
«  ce  n'est  que  par  des  intrigues  que  les  évé- 
<c  ques,  en  se  rapprochant  des  ecclésiastiques  du 
(c  second  ordre ,  sont  parvenus  à  s'assurer  de  la 
«  pluralité.  »  * 

Les  conférences  reprises,  par  déférence  pour 
le  monarque,  se  prolongeaient  sans  plus  de  suc- 
cès que  les  premières.  Les  ministres  proposèrent, 
comme  accommodement,  de  faire  vérifier  les 
pouvoirs  par  des  commissaires  pris  dans  les  trot» 
ordresw  La  noblesse  s'y  refiisa,  en  arrêtant  qoe, 

sur  les  droits  relatifs  à  Téligibilitë  est  portée  devant  le  con- 
seil d'état ,  nommé  par  le  gouyemement ,  et  dont  les  mem- 
bres sont  destituables  à  volonté. 
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pour  cette  session,  on  yérifîerait  séparén^nt  '  : 
Sur  la  communicatioii  de  cet  arrêté ,  les  communes 
firent  une  espèce  de  sommation  au  clergé  de  se 
réunira  elles.  Il  hésita,  et  demanda  jusqu'au  l<3n- 
demain  pour  se  décider. 

Le  lendemain,  lé  roi  s'interposa  :  M.  Necker 
vint  pn  son  nom  présenter  un  mpyen  de  conci-. 
liation  ;  le  clergé  l'accepta  purement  et  simple- 
ment; la  noblesse  voulut  le  modifier  :  Syeyes, 
s'appuyant  de  cette  espèce  tle  refus,  proposa  d^iBr 
Titer,  une  dernière  fois ,  les  deux  autres  ordr^  à 
se  réunir  aux  communes,  pour  la  vérification  des 
pouvoirs ,  et  de  se  constituer  ensuite  en  assem- 
blée actwe.  Ce  projet ,  accueilli  avec  enthousiasme, 
fut  adopté  avec  un  amendement  qui  consistait  à 
exposer  au  roi ,  dans  une  adresse ,  les  motifs  qui 
avaient  forcé  les  communes  à  r^eter  l'ouverture 
de  se&  commissaires.  Yoici  cette  adresse  que  Bar- 
nave  avait  été  chaîné  de  rédiger  : 

«  Sire^ 

((  Les  députés  de  vos  communes,  en  présentant 
à  votre  majesté  les  délibération^  qij'îls  ont  prises, 
sur  les  moyens  de  conciliation  proposés  par  vos 
commissaires,  croient  devoir  mettre  sons  vos^ 
yeux  les  motifs  qui  les  leur  ont  prescrites. 

■  VoyeK  à  la  fin  du  volume ,  la  uott  u"^  i''^^ 
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«  Dès  rouverture  des  états-généraux,  les -dé- 
putés de  vos  communes  ont  employé  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  de  la  noblesse  et  du  clergé 
la  réunion  et  la  concorde  :  empressés  de  répon- 
dre à  l'invitation  que  votre  majesté  leur  avait 
faite ,  par  l'organe  de  son  garde-desrsceaux,  ils  se 
sont  réuni^  au  jour  indiqué,  dans  la  sallç  des 
états-généraux ,  pour  vérifier  les  pouvoirs,  et  ils 
ont  attendu  inutilement  les  députés  du  clergé  et 
de  la  noblesse.  Le  jour  suivant,  ils  les  ont  in- 
vités à  s'y  rendre.  Cette  démarche  a  été  sans 
succès. 

(c  Les  députés  du  clergé  ont  cru,  dans  cette 
circonstance,  qu'il  serait  possible  de  parvenir  à 
s'accorder  en  nommant  des  commissaires  de  cha- 
que ordre,  et  ils  en  ont  fait  la  proposition  à  la 
noblesse  et  aux  communes. 

«  Les  députés  des  communes  l'ont  acceptée;  et 
dans  le  désir  sincère  de  la  conciliation,  ils  ne  se 
sont  permis  aucun  acte  qui  ait  pu  Ja  contrarier. 

«La  noblesse  a  paru  l'accepter;  mais  dans  le 
même  tems ,  se  déclarant  chambre  constituée , 
elle  a  semblé  vouloir  se  prémunir  contre  toute 
proposition  de  rapprochement  qui  pourrait  être 
faite.  Les  conférences  ont  eu  lieu  cependant; 
après  deux  séances  et  de  longues  discussions,  un 
commissaire  de  la  noblesse  a  fait  une  proposition 
conciliatrice  ;  mais  celte  proposition  qui  n'était 
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conciliatrice  qu'en  apparence ,  ne  tendait  réelle- 
ment qu'à  faire  adopter,  par  les  députés  des  com- 
munes, le  système  que  la  noblesse  avait  embrassé. 
Un  conâmissaire  du  clergé  a  présenté  un  autre 
moyen.  Sur  le  rapport  qui  en  a  été  fait  par  les 
commissaires  respectifs ,  la  noblesse  Fa  refusé , 
tandis  que  les  communes  n'attendaient^  pour  y 
donner  la  plus  sérieuse  attention ,  que  le  moment 
où  la  proposition  serait  avouée  par  l'assemblée 
du  clergé. 

«  Ayant  ainsi  perdu  l'espoir  d'obtenir  la  con- 
ciliation par  le  résultat  des  conférences ,  les 
députés  des  communes  l'ont  cherchée  par  des 
moyens  nouveaux.  Us  se  sont  portés  en  députa?- 
tion  solennelle  dans  l'assemblée  du  clergé,  ils 
l'ont  invitée,  ils  l'ont  pressée,  sire,  au  nom  du 
Dieu  dé  paix  et  de  l'intérêt  national,  de  se  réunir 
à  eux,  pour  travailler  de  concert  à  l'établissement 
de  la  concorde. 

«Le  lendemain  de  cette  invitation,  nous  at- 
tendions Teffet  de  notre  démarche;  la  délibéra- 
tion du  clergé  nous  était  annoncée.  La  lettre  de 
votre  majesté  nous  est  parvenue.  Cette  lettre 
nous  manifestait  le  désir  de  votre  majesté  de  voir 
continuer  li^  conférences,  et  l'intention  où  elle 
était  de  contribuer  directement  elle-même  au 
rétablissement  de  l'harmonie  entre  les  ordres. 
«  Chacun  des  ordres  a  paru  mettre  de  l'empres- 
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seinént  à  remplir  les  vues  de  votre  majesté;  mais 
là  noblesse  a  pris  au  même  instant  un  arrêté  dont 
elle  s'est  fait  un  titre  depuis,  pour  se  défendre 
d'adopter  le  plan  proposé  par  yos  commissaires. 

((  Ainsi  l0s  communes  se  sont  toujours  préseik- 
tées  à  la  conciliation ,  libres  d'accepter  les  plans 
qui  leur  seraient  offerts. 

«La  noblesse,  au  contraire,  y  est  toujours 
arrivée,  liée  par  dés  arrêtés,  pris  au  moment  même 
où  elle  acceptait  les  conférences.  Il  était  facile  de 
prévoir  l'effet  de  ces  démarches  respectives. 

«  Les  commissaires  de  votre  majesté  ont  pro^ 
posé  de  sa  part  une  ouverture  de  conciliation,  et 
^ans  doute,  sire,  elle  eût  été  plus  favorable  à  nos 
principes,  si,  lorsque  votre  majesté. en  a  conçu 
le  projet,  la  discussion  de  nos  raisons  eût  été 
entièrement  développée;  si  le  procès- verbal  des 
conférences  eût  pu  être  mis  sous  vos  yeux  ;  et  si, 
dès-lors,  l'accès  que  nous  sollicitons  auprès  de 
votre  majesté  avait  pu  être  accordé  à  nos  instances. 

<c  Ces  raisons,  sire,  ont  dû  nous  engager  à 
différer  Texameii  de  la  proposition  de  vosxom- 
missairés,  jusqu'au  tems  où  la  vérité  vous  serait 
jparvenue;  mais  nous  n'en  étions  pas  moins  dis- 
iposés  k  porter,  dans  cet  examen ,  l'esj^ir  de  con- 
fiance et  d'amour  qu'inspire  à  tous  les  Français 
la  profonde  conviction  de  vos  intentions  bienfai- 
santes. 
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<r  La  noblesse  s'est  déterminée  dans  cet  int«r* 
valle.  Elle  a  pris  un  nouvel  arrêté  par  lequel,  en 
se  référant  à  ceux  qu'elle  avait  précédemment 
rendus,  elle  réserve  à  sa  chambre  le  jugement 
exclusif  et  définitif  des  simples  députés  de  son 
ordre,  et  ne  $o  prête  au  inoyen  proposé  par  vos 
conunissair«s ,  que  pour  le  jugement  des  députa* 
dons  entières. 

«  Cet  arrêté,  sire,  rend  l'ouverture  de  concilia- 
tion tout-à-fait  illusoire.  La  noblesse  ne  l'adopte 
pas ,  puisqu'elle  persiste  dans  des  arrêtés  évidem- 
ment contraires;  elle  en  repousse  la  lettre  et 
l'esprit ,  puisqu'elle  prétend  retenir  le  jugement 
des  députés  de  ^on  ordre,  quoique  le  moyen 
proposé  embrasse  toutes  les  contestations,  et 
quoiqu'il  soit  fondé  sur  le  principe,  implicitement 
reconnu,  que  des  -députés  qui  concourent  à  une 
œuvre  commune,  doivent  mutuellement  connais 
tre  et  sanctionner  leur  composition.  Après  ce 
refus  de  la  noblesse,  sire,  les  députés  de  vos 
communes,  se  seraient  inutilement  livrés  auxdisp 
eussions  qui  devaient  naturellement  s'élever  entre 
la  force  des  principes  et  le  sacrifice  passaget*que, 
par  amour  de  la  paix,  votre  majesté  devait  désirer 
d'eux.  «  • 

«  Le  motif  exprimé  dans  le  plan  proposé  par 
vos  commissaires  était ,  en  opérant  la  conciliation 
des  ordres,  de  donner  à  l'assemblée  une  activité 
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que  l'intérêt  de  Fétat  et  les  vcfcux  de  toute  la  na- 
tion ne  pérmettaîent  plus  de  retarder. 

<c  La  conciliation  étant  devenue  impossible  par 
Tarrêté  de  la  noblesse ,  que  restait-il  aux  députés 
des  communes?  Il  ne  leur  restait  d'autre  parti  à 
prendre,  sire,  qu'à  se  mettre  promptement  en 
activité,  sans  perdre  le  tems  davantage  à  de  vaines 
discussions,  et  à  satisfaire  ainsi  le  vœu  le  plus 
pressant  de  votre  cœur. 

«Telles  ont  été,  sire,  les  circonstances  qui 
ont  nécessité  la  délibération  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter. 

«  Les  députés  de  vos  communes ,  pénétrés  de 
la  sainteté  et  de  l'étendue  de  leurs  devoirs,  sont 
impatiens  de  les  remplir  :  déjà  ils  ont  mis  sous  les 
yeux  de  votre  majesté  quelqueà-uns  des  principes 
qui  les  dirigent.  Us  font  le  serment  de  se  dévouer 
sans  réserve  à  tout  ce  qu'exigera  d'eux  l'impor- 
tante mission  dont  ils  sont  chargés;  ils  jurent  de 
seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  généreux  des- 
seins que  votre  niajesté  a  formés  pour  le  bonheur 
de  la  France,  et  afin  d^y  concourir  avec  plus  de 
succès,  afin  que  l'esprit  qui  vous  anime  puisse 
être  sans  cesse, au  milieu  d'eux,  et  conseirver 
entre  leurs  vœux  et  vos  intentions  la  pli#  cons- 
tante harmonie,  ils  supplient  votre  majesté  de 
vouloir  bien  permettre  à  celui  qui  remplira  les 
fonctions  de  doyen  et  de  président  dans  leur  as- 
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semblée ,  d'approcher  directement  de  votre  per- 
5onDe  sacrée,  et  de  lui  rendre  compte  de  leurs 
délibérations  et  des  motifs  qui  les 'auront  déter- 
minés. » 

Immédiatement^après  l'envoi  de  cette  adresse, 
les  cQmmunes,  abandonnant  le  système  d'inertie 
auquel  elles  s'étaient  condanwées  jusqu'alors  , 
commencèrent  l'appel  des  bailliages  :  à  celui  du 
Poitou,  trois  curés  se  présentèrent  et  furent  cou- 
verts d'applaudîssemens  ;  les  jours  suivans,  il  en 
arriva  d'autres  qui  excitèrent  le  même  enthou- 
siasme; de  ce  nombre  était  M.  l'abbé  Grégoire. 

Le  i5,  après  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés  présens,  Syeyes,  dans  un  discours,  mé- 
thodique, exposa  la  nécessité  d^  se  constituer. 
Les  avis  furent  unanimes  sur  ce  point;  mais  il 
s'éleva  une  vive  discussion  sur  le  titre  qu'il  con- 
venait de  prendre.  Syeyes  avait  proposé  le  titre 
'  de  représentons  connus  et  vérifiés  de  la  nation; 
Mirabesiu,  celui  de  représentans  du  peuple  frafir 
ça/^.Mounier  soutint  qu'il  fallait  se  constituer  en 
çssemblée  légùime  des  représentans  de  la  majeure 
partie,  agissant  en  ViJifbsence  de  la  mineure  partie. 
Chacun  de  ces  orateurs  développa  les  motifs  de 
sa  proposition.  «  Le  titre  Rassemblée  des  repré- 
sentans connus  et  vérifiés  de  la  nation  française  y 
est,  disait  l'abbé  Syeyes,  le  seul  qui  convienne  à 
l'assemblée,  dans  l'état  actuel  des  choses,  lé  ^eul 
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qu'elle  puisse  adopter.  Tant  qu'elle  ne  perdra  pas 
Fespoir  de  réunir  dans  son  sein  tous  les  députés , 
aujourd'hui  absensy  elle  ne  devra  cesser  de  les 
appeler,  tant  individuellement  que  collective- 
ment, à  remplir  l'obligation  qui  leur  est  imposée, 
de  concourir  à  la  tenue  des  états-généraux.  A 
quelque  moments  que  les  députés  ahsens  se  pré- 
sentent dans  le  cours  de  la  session  qui  va  s'ouvrir, 
elle  déclare  d'avance  qu'elle  les  recevra  avec  joie, 
et  qu'elle  s'empressera ,  après  la  vérification  de 
leurs  pouvoirs,  de  partager  avec  eux  les  grands 
travaux  qui  doivent  procurer  la  régénération  de 
la  France.  )) 

La  motion  de  Mirabeau  avait  excité  des  mur- 
mures, parce  que  l'expression  àe  peuple  avait  été 
tellement  ravalée  de  tous  tems,  par  les  classes 
supérieures ,  que  les  députés  qui  tenaient  le  pre- 
mier rang  dans  le  tiers-état,  répugnaient  à  cons- 
tituer la  représentation  nationale  sôus  une  déno- 
mination presque  avilie.  Il  prit  la  parole  pour 
justifier  cette  expression  :  «  Je  suis  peu  inquiet, 
dit-il)  de  la  signification  des  mots  dans  la  langue 
absurde  du  préjugé;  je  parlais  ici  la  langue  de  la 
liberté,  et  je  m'appuyais  sur  l'exemple  des  An- 
glais, sur  celui  des  Américains,  qui  ont  toujours 
honoré  le  nom  àe peuple  ;  qui  l'ont  toujours  con- 
sacré dans  leurs  déclarations,  dans  leurs  lois, 
dans  leur  politique.  Quand  Chatam  renferma, 
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dans  un  seul  mot,  la  charte  des  nations,  et  dit  : 
La  majesté  du  peuple;  quand  les  Américains  ont 
opposé  les  droits  naturels  du  peuple  ^  tout  le 
fatras  des  publicistes  sur  le%  conventions  qu'on 
leur  oppose,  ils  ont  reconnu  toute  la  signification , 
toute  l'énergie  de  cette  expression,  à  qui  la  li- 
berté donne  tant  de  valeur! 

((  Il  est  infiniment  heureux  que  notre  langue, 
dans  sa  stérilité,  nous  ait  fourni  un  mot  qui,  dans 
ce  moment  où  il  s'agit  de  nous  constituer,  sans 
hasarder  le  bien  public,  nous  qualifie  sans  nous 
avilir,  nous  désigne  sans  nous  rendre  terribles; 
un  mot  qui  ne  puisse  nous  être  contesté,  et  qui, 
dans  son  exquise  simplicité,  nous  rende  chers  à 
nos  commettàns,  sans  effrayer  ceux  dont  nous 
avons  à  combattre  la  hauteur  et  les  prétentions  ; 
un  mot  qui  se  prête  à  tout;  qui,  modeste  aujour- 
d'hui, puisse  agrandir  notre  existence  à  mesure 
que,  par  leur  obstination,  par  leurs  f^ptes,  les 
classes  privilégiées  nous  forceront  à  prendre  en 
inain  la  défeiïse^des  droits  nationaux,  de  la  liberté 
du  peuple. 

((  Je  persévère  dans  ma  motion ,  et  dans  la  seule 
expression  qu'on  ait  attaquée,  je  veux  dire  la 
{\\i^\^c2X\oxï  à\x  peuple  français.  Je  l'adopte,  je 
la  défends,  je  là  proclame,  par  la  raison  qui  la 
fait  combattre.  Oui,  c'est  parce  que  le  nom  de 
peuple  n'est  pas  assez  respecté  en  France,  parce 

a* 
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qu'il  est  obscurci,  couvert  de  la  rouille  du  pré- 
jugé; parce  qu'il  nous  présente  une  idée  dont 
l'orgueil  s'alarme  et  doiit  la  vanité  se  révolte; 
parce  qu'il  est  prononcé  avec  mépris  dans  les 
chambres  des  aristocrates;  c'est  pour  cela  même, 
messieurs,  que  nous  devons  nous  imposer,  non-* 
seulement  de  le  relever,  mais  de  l'ennoblir, de  le 
rendre  désormais  respectable  aux  ministres  et 
cher  à  tous  les  cœurs.  Si  ce  nom  n'était  pas  le 
nôtre,  il  faudrait  le  choisir  entre  tous,  l'envisager 
comme  la  plus  précieuse  occasion  de  servir  ce 
peuple  qui  existe,  ce  peuple  qui  est  tout,  ce  peu- 
ple que  nous  représentons,  dont  nous  défendons 
les  droits,  de  qui  nous  avons  reçu  les  nôtres,  et 
auquel  on  semble  rougir  que  nous  empruntions 
notre  dénomination  et  nos  titres  ^ 

'  La  division  des  hommes  en  classes  a  été  généralement 
établie  sur  des  considérations  que  la  raison  ne  peut  ad- 
mettre. Lç  plus  ou  le  moins  de  lumières ,  le  plus  ou  le 
moins  d'aptitude  à  rendre  d'honorables  services  à  la  so- 
ciété ,  voilà  les  bases  certaines d  une  première  classification. 
Ainsi ,  les  hommes  qui  ont  reçu  une  éducation  distinguée , 
qui  peuvent  consacrer  leurs  connaissances  et  leur  tems  au 
bien  public  ;  passent  nécessairement  dans  Tordre  social , 
avant  ceux  qui,  n  ayant  pu  obtenir  qu'une  instruction  vul- 
gaire ou  médiocre ,  et  obligés  de  consacrer  toute  leur  vie, 
toutes  leurs  forces ,  au  soutien  d'une  famille  que  nourrit 
leur  travail ,  n'ont  presque  point  d'heures  à  donner  à  l'é- 
tude et  à  la  réflexion.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  refuser 
l'action  du  juganént,  ce  qu'on  appelle  le  bon  sens,  aux 
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Après  une  discussion  de-plusieurs  jours,M.  Le- 
grandy  qui  depuis  ne  s'est  plus  fait  remarquer, 
ayant  rallié  presque  tous  les  avis  à  la  dénomination 

hommes  voués  à  des  trayaux  pénibles,  et  soutenir  qu  une 
position  plus  élevée  et  plus  indépendante ,  favorise  tou- 
jours les  progrès  des  facultés  intellectuelles;  le  bon  sens 
est  souvept  Tapanage  de  la  classe  laborieuse ,  du  peuple 
enfin ,  dans  l'acception  ioiu^-tems  reçue ,  tandis  qu'il  est 
plus  rare  dans  celles  qui  sont  favorisées  par  la  fortune  5 
mais  on  nepeut  nier  cependant  que  Taisance  ne  donne  un 
immense  avantage  à  ceux  qui  la  possèdent ,  en  leur  assu- 
rant les  moyens  d'acquérir  les  connaissances  étendues  et 
variées  qu'exigent  les  diverses  fonctions  de^la  société. 

Cette  première  division  conduit  naturellement  à  une  au- 
tre, celle  qui  sépare  les  honunes  qui  ne  possèdent  aucune 
propriété ,  de  ceux  qui  en  ont  reçu  de  leurs  pères,  ou  ac- 
quis par  leur  industrie  et  leur  talent.  Cette  dernière  classe 
pi^sente  évidemment  plus  de  garantie,  plus  de  responsabi- 
lité que  la  première ,  et  c'est  pourquoi  les  législateurs  ont 
voulu^  dans  tous  les  tems  et  dans  tous  les  pays,  attribuer  à 
la  propriété  l'exercice  des  droits  politiques.  Les  autres 
genres  de  supériorité  que  l'aristocratie  proprement  dite 
affectait ,  et  qu'elle  affecte  encore  souvent  de  nos  jours,  ne 
sont ,  à  vrai  dire ,  que  des  fictions }  mais  tout  observateiu* 
impartial  conviendra  que  les  prétentions  n^appartiennent 
pas  seulement  à  la  noblesse ,  et  que  la  magistrature ,  la  fi^ 
nance,  le  haut  commerce :,  la  littérature,  les  sciences,  les 
beaux-arts  ne  manquent  pas  non  plus  de  se  faire  des  inté- 
rêts à  part ,  et  de  se  créer  aussi  des  titres  de  supériorité 
personnelle ,  qui  n'ofiensent  pas  moins  l'égalité  raisonna- 
ble que  peut  comporter  la  société.  Pour  faire  passer  tout 
le  monde  sous  le  niveau  de  la  raison  ,  il  faut  en  revenir  à 
la  définition  du  mot  peuple. 
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plus  simple  et  plus  i^^turelle  Rassemblée  natio- 
nale^  les  communes  se  déclarèrent  constituées  sous 
ce  titre  ;  et  Syeyes  motiva  cette  importante  dé- 
Ce  qu  il  y  a  de  positivement  vrai ,  c'est  que  ce  peuple , 
dont  personne  ne  veut  être ,  auquel  on  juge  que  certaines 
superstitions  sont  nécessaires;  auquel  on  croit  en  imposer^ 
soit  en  affectant  des  opinions  qu'on  n'a  pas ,  soit  en  se  sou> 
mettant  à  certaines  pratiques,  quelquefois  même  à  cer- 
taines privations  dont  il  n'est  pas  dupe  5  que  ce  peuple  que 
l'orgueil  représente  comme  de  la  populace^  que  les  An- 
glais appellent  moby  que  les  anciens  qualifiaient  bien 
mieux  en  lenommantprq/hnu/Tt  vulgus^  n'est  point  essen- 
tiellement formé ,  comme  on  le  prétend ,  des  classes  infé- 
rieures par  la  fortune  et  la  position  sociale ,  mais  qu'il  se 
compose  de  la  réunion  des  hommes  sans  lumières,  sans  ju- 
gement ,  pris  dans  toutes  les»  classes  de  la  société  j  de  ces 
hommes  susceptibles  de  céder  à  toutes  les  impulsions  j  aux- 
quels on  fait  tout  croire,  et  qu'on  est  sûr  de  faire  agir  à 
volonté,  en  flatt£(nt  leurs  passions  favorites.  €'est  une 
espèce  de  tourbe ,  inutile  dans  les  tems  tranquilles,  dange- 
reuse dans  les  tems  de  crise.  Ce  sont  dés  paiias ,  des  ilotes ,  • 
pour  ainsi  dire  volontaires,  surtout  lorsqu'ils  appartiennent 
aux  classes  aisées.  Cette  portion  ,  la  moins  recommandable 
dans  toutes  les  nations ,  se  forme  réellement  d'individus  de 
toutes  les  conditions,  et  si  l'on  y  trouve  un  plus  grand 
nombre  de  gens  des  classes  inférieures ,  parce  qu'elles  vi- 
vent sous  le  joug  impérieux  des  besoins  journaliers  qui 
absorbent  toutes  leurs  facultés,  on  y  trouve  également  des 
hommes  appartenant  à  la  classe  moyenne ,  et  aux  classes 
les  plus  élevées  par  leur  position  sociale.  Voilà  lé  peuple, 
si  l'on  continue  à  adopter  la  fausse  acception  donnée  à  ce 
]|iot ,  mais  il  est  tems  de  lui  rendre  sa  noble  et  véritable 
signification ,  en  le  présentant  comme  synonyme  du  mot 
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cision  qui  supprimait  de  fait  la  séparation  des 
ordres,  et  l'antique  dénomination  d'états-géné- 
raux. 

L'assemblée,  alors  constituée,  arrête  que  les 
contributions,  telles  qu'elles  se  perçoivent  actuel- 
lement dans  le  royaume ,  n'ayant  pas  été  consen- 
ties par  la  nation,  sont  toutes  illégales,  et  par 
conséquent  nulles,  dans  leur  création,  extension 
ou  prorogation.  Elles  sont  autorisées  provisoire- 
ment, au  nom  de  la  nation,  mais  jusqu'au  jour 
seulement  de  la  première  séparation,  de  cette  as- 
semblée, de  quelque  cause  qu'elle  puisse  provenir. 
Pans  le  même  moment,  l'assemblée,  également 
attentive  anx  grandes  considérations  du.  bien  de 
l'état  et  aux  vœux  de  l'opinion  publique,  pré- 
vient la  banqueroute  en  mettant  les  créanciers 
de  l'état  sou^  la  sauve-garde  de  l'honneur  ,  de 
la  loyauté  des  Français,  et  déclare  q-u'elle  s'occu- 
pera sur-le-champ  à  rechercher  les  causes  de  la 
disette,  de  la  misère  publiqiie,  et  à  pourvoir  aux 
moyens  d'y  porter  remède. 

L^énergîe  de  ces  naesures,  qui  n'étaient  point 
sans  habileté,  et  la  détermination  prise  par  la 
majorité  du  clei^é  de  se  réunir  à  l'assemblée  na- 

nation'^  ainsi  qu'il  Tétait  dans  l'ancienne  Rome,  où  Tite- 
Live^  Salluste^  Tacite  répétaient,  dans  les  occasions  solen- 
nelles;  la  formule  consacrée  par  tous  les  actes  publics:  Lt 
sénat  et  le  peuple  romain. 
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tionale ,  jetèrent  l'alarme  dans'  l'aristocratie,  qui 
résolut  de  prévenir  cette  réunion ,  et  parvint  à, 
faire  prononcer  le  gouvernement  en  sa  faveur. 

Le  20  juin,  les  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale trouvent  la  salle  de  leurs  séances  fermée,  et 
des  troupes  qui  leur  en  défendent  l'eptrée  :  ils 
lisent  sur  les  portes  une  proclamation  annonçant 
une  séance  royale  pour  le  2 3.  A  cette  menace 
d'un  lit  de  justice,  devant  la  nation  assemblée  , 
ses  représentans  s'indignent  ;  ils  se  rassemblent 
dans  la  salle  du  jeu  de  paume,  où  les  conduit  leur 
président  Bailly;  et  là,  sur  la  proposition  de 
Mounier,  l'assemblée  nationale  prend  cet  arrêté , 
à  jamais  célèbre,  qui  fut  rédigé  par  Barnave  et 
Lechapelier: 

«  L'assemblée  nationale ,  considérant ,  qu'ap- 
pelée à  fixer  la  constitution  du  royaume ,  opé^ 
rer  la  régénération  de  l'ordre  public ,  et  mainte- 
nir les  vrais  principes  de  la  monarchie ,  rien  ne 
peut  empêcher  qu'çHe  continue  ses  délibérations 
dans  quelque  lieu  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir; 
et  qu' enfin >  partout  où  ses  membres  sont  réunis, 
là  est  l'assemblée  nationale. 

((  Arrête ,  que  tous  les  membres  de  cette  as-» 
semblée  prêteront  à  l'instant  le  serment  solen- 
nel de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se  rassembler 
partout  où  les  circonstances  P exigeront,  jusquà 
ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie  et 
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affermie  sur  des fondemens  solides^  et  que  ledit 
serment  étant  prêté,  tous  les  membres  et  cha* 
cun  d'eux  en  particulier,  confirmeront  par  leur 
signature  cette  résolution  inébranlable.  » 

Tous  se  précipitent  en  effet  pour  sceller  de 
leur  signature,  ce  serment  solennel,  prêté  au 
milieu  des  applaudissemens  et  de  Fenthou- 
siasme.  Un  seul,  Martin  d'Auch,  en  répudie 
l'honneur  ;  mais  l'assemblée  fut  bientôt  vengée 
de  cette  défection  à  l'unanimité  de  son  vote  pa- 
triotique ,  par  l'adhésion  générale  des  suppléans 
et  des  déj^tés  dont  les  pouvoirs  n'étaient  pas  vé- 
rifiés, et  par  la  réunion  de  la  majorité  du  clergé 
et  de  quelques  membres  de  la  noblesse ,  qui  vin- 
rent partager  les  périls  et  la  gloire  de  la  délibé- 
ration du  jeu  de  paume.  L'assemblée  nationale 
les  reçut  avec  dignité  dans  l'église  Saint-rLouis, 
au  milieu  des  applaudissemens  du  peuple. 

Le  23  juin  était  le  jour  fixé  pour  la  séance 
royale  ^  Les  députée  du  tiers-état  ne  purent 
parvenir ,  qu'après  une  longue  attente ,  à  être  ad- 

'  Quelques  députés  des  trois  ordres ,  ne  sachant  pas  quel 
devait  être  le  résultat  de  cette  espèce  de  lit  de  justice,  et 
craignant  que  ce  fût  peut-être  la  dissolution  de  l'assem- 
blée ,^  s'étaient  promis ,  au  moment  où  cette  dissolution 
serait  proclamée ,  de  déclarer  que  tous  les  impôts  cesse- 
raient dès  ce  moment,  et  que  quiconque  concourrait  à  leur 
perception  serait  déclaré  criminel  de  lèze-nation. 
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mis  dans  la  salle  des  états-généraux ,  entourée 
d'un  appareil  menaçant,  et  où  siégeaient  déjà  les 
deux  premiers  ordres.  Le  roi  venait  manifester  des 
volontés  qui  n'étaient  pas  entièrement  les  siennes, 
ni  celles  même  de  ses  ministres.  M.  Neckçr  avait 
adhéré  au  projet  d'une  déclaration  destinée^  non- 
seulement  à  arrêter  la  marche  de  l'assemblée , 
mais  même  à  déclarer  nuls  une  partie  des  dé- 
crets qu'elle  avait  rendus  et  particulièrement  cie- 
lui  qui  réunissait  les  trois  ordres  en  une  seule  as- 
semblée. On  ne  peut  se  dissimuler  que  M.  Necker 
n'avait  point,  en  cette  occasion,  réjK)ndu  aux 
vœux  et  aux  espérances  de  l'opinion  publique , 
généralement  prononcée  contre  le  maintien  des 
trois  ordres.  Cependant,  quoiqu'il  eût  manqué,^ 
soit  de  caractère, soit  de  vues  son  projet  ne  satisfit 
point  l'aristocratief,  et  les  courtisans^  profitant 
de  l'occasion  offerte  par  la  mort  de  l'héritier 
du  trône,  trop  juste  cause  de  la  douleur  pa- 
ternelle * ,  décidèrent  le  roi  à  faire  un  voyage  de 
quelques  jours  à  Marly,  pour  être  plus  à  portée 
de  l'obséder  de  leurs  réclamations  ;  ils  firent 
même  intervenir  M.  l'archevêque  de  Paris ,  pour 

*  La  mort  inattendue  d  un  membre  de  la  famille  royale 
a  souvent  des  conséquences  funestes  sur  le  sort  des  peu- 
ples. On  ne  peut  oublier  comment  fut  exploitée,  au  détri- 
ment des  libertés  publiques,  l'attentat  criminel  dont  M.  le 
duc  de  Berry  fut  la  victime. 
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inquiéter  la  conscieDce  du  prince  en  même 
tems  qu'on  travaillait  à  donner  une  autre  direc- 
tion à  ^es  sentimens  et  à  ses  pensées. 

Les  changemens  apportés  au  projet  de  M. 
Necker  devaient,  en  l'avertissant  de  la  chute  de 
son  crédit ,  Fempécher  d'assister  à .  la  séance 
royale.  Cependant  il  hésita  tellement  que  la 
veille  à  onze  heures  du  soir,  il  n'était  point  en- 
core décidé  à  ne  pas  y  paraître  ;  et  qu'il  fallut  les 
plus  vives  instances  pour  le  déterminera  prendre 
cette  résolution  convenable  *. 

■  Madame  de  Staël  dit  dans  ses  Considérations  sur  la 
révolution  française  :  «  La  déclaration,  telle  que  l'avait 
«  rédigée  M.  Necker,  était  presque  mot  pour  mot ,  sem- 
«  blable  à  celle  qui  fut  donnée  à  Saint^Ouen ,  le  1  mai 
«  1814.  »  ^^is  comment  reconnaître  cette  identité,  lors- 
que, dans  le  paragraphe  suivant ,  madame  de  Staël  ajoute, 
page  2 1 5  ,  I  «'  Tolume  :  «  Un  moyen  ingénieux  assurait  le 
«  succès  de  la  proposition  de  M.  Necker.  Le  roi  devait  or- 
«  donner  le  vote  par  tête  en  matière  d'impôts,  et  ce  n'é- 
«  tait  que  sur  les  intérêts ,  sur  les  affaires  et  les  privilèges 
«  de  chaque  ordre  ,  qu'ils  étaient  appelés  à  voter  séparé- 
«  menty  avant  que  la  constitution  fût  établie.  »  Or,  quelle 
eût  été  la  conséquence  infaillible  de  cet  ingénieux  moyen? 
On  eût  délibéré,  par  ordre ,  sur  tout  ce  qui  n'était  pas  le 
vote  de  l'impôt  ^  et ,  sur  tout  autre  objet,  les  deux  ordres 
privilégiés  auraient  eu  la  faculté  de  tout  arrêter ,  de  tout 
empêcher. 

Il  est  facile  de  concevoir  qu'avec  le  projet  de  M.  Necker, 
l'ancien  régime  subsistait  tout  entier ,  et  qu'aucune  amé- 
lioration ne  devenait  possible.  Les  lods  et  ventes ,  les  ba>- 
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D'après  ce  projet  modifié,  le  rOi ,  dans  la  séaocé 
royale,  annula,  et,  ce  qui  est  remarquable,  comme 
inconstitutionnelles^  les  précédentes  délibérations 
du  tiers-état;  prescrivit  la  délibération  par  or- 
dres; maintint  tous  les  droits  féodaux  comme  des 
propriétés  inviolables.  Sa  majesté  déclarait  ensuite 
qu'aucun  impôt  ne  serait  établi  ou  prorogé  sans 
le  consentement  des  représentans  de  la  nation; 
qu^aucun  emprunt  ne  serait  consenti  qu'à  cette 
condition,  sauf,  en  cas  de  guerre,  on  autre  danger 
national^  la  faculté  qu'elle  se  réservait  d'em- 
prunter, par  sa  seule  autorité,  jusqu'à  la  concur- 

nalités ,  les  champarts ,  les  corvées,  lesdîmes^  enfin  tous  les 
droits  féodauT  étaient  maintenus.  Il  en  eût  été  de  même  des 
droits  de  toute  espèce,  car  ils  touchaient  essentiellement 
^MX  intérêts ^  aux  affaires,  aux  privilèges  de  chaque  or- 
dre, et,  pour  supprimer  ces  droits,  il  aurait  fallu  le  con- 
sentement de  chacun. 

Uef  autre  pasjsage  de  l'ouvrage  de  madame  de  Staël  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  vérité  de  ces  observations  : 
«  M.  Necker,  dit-elle ,  voulait  que  le  roi  commençât  par 
a  accorder  la  délibération  par  tête  en  matière  d'impôts  , 
«  dès  les  premiers  mots  de  son  discours;  alors  le  tiers-état 
«  aurait  cru  que  la  séance  royale  avait  pour  but  de  soute-  ' 
«  nir  ses  intérêts ,  et  cela  aurait  suffi  pour  le  captiver.  » 
Comment  madame  de  Staël  a-t-elle  pu  se  persuader  que  les 
six-cents  membres  du  tiers-état  se  seraient  laissés  captiver 
parce  qu'une  concession,  qu'ils  regardaient  comme  un 
droit,  eût  été  annoncée  des  les  premiers  mots  du  discours 
royal ,  loi-sque  le  reste  de  ce  discours  eût  tourné  tout  à 
l'avantage  des  ordres  privilégiés? 
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rence  de  cent  millions.  Le  roi  abolissait  Les 
privilèges  pécuniaires  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
les  lettres  de  cachet,  et  accordait  la  liberté  de  la 
presse. 

Ces  concessions,  calculées  pour  répondre ,  en 
partie,  aux  vœux  des  peuples,  étaient  bien  loin 
de  les  satisfaire  entièrement.  Elles  ne  produisaient 
qu'une  amélioration  passagère  dans  l'état  présent 
de  la  nation,  et  c'étaient  des  changemens  légaux 
et  un  nouvel  ordre  de  choses  que  l'opinion  d'alors 
exigeait.  Les  formules  impératives^  employées 
dans  cette  séance  royale,  et  qui  rappelaient  en- 
tièrement les  lits  de  justice  et  les  lettres  de  jussion, 
le  caractère  qu'y  prenait  le  roi,  comme  seul  re* 
présentant  de  la  nation ,  ne  considérant  ses  man- 
dataires que  comme  de  simples  conseillers ,  n'é- 
tait point  de  nature  à  obtenir  l'assentiment 
des  députés,  constitués  en  assemblée  nationale, 
li'injonction  donnée  à  chaque  ordre  de  se  retirer 
dans  sa  chambre  particulière,  pour  y  continuer 
ses  délibérations,  enfin  l'ordre  exprès  au  grand 
maître  des  cérémonies  de  faire  préparer  Ips  salles 
pour  ces  réunions  séparées ,  tout  annonçait  l'in- 
tention d'annuler  les  résolutions  de  l'assemblée 
nationale,  et  de  perpétuer,  à  quelques  modifica- 
tions près,  tout  l'arbitraire  de  l'ancien  régime. 

Le  roi  se  retire,  la  noblesse  et  une  partie  du 
clergé  obéissent  et  s'éloignent  ;  les  membres  des 
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communes  restent  immobiles.  Le  maître  des  cé- 
rémonies rappelle  les  ordres  du  roi,  Bailly  répond 
par  rimpéfieuse  obligation  qui  l'enchaîne  aux 
volontés  àe  l'assemblée  dont  il  est  le  président. 
M.  de  Brézé  insiste  et  arrache  au  bouillant  Mi- 
rabeau cette  foudroyante  apostrophe:  a  Allez  dire 
à  yotre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  puis- 
sance du  peuple  et  que  nous  n*en  sortirons  que 
par  la  force  des  baïonnettes.  » 

Après  ces  paroles  qui  enflamment  tous  les 
esprits,  déjà  profondément  agités,  Camus  propose 
à  l'assemblée  de  persister,  sans  aucune  réserve, 
dans  ses  précédens  arrêtés  :  «  Le  pouvoir  des 
députés ,  dît-il,  composant  cette  assemblée  ,  est 
reconnu  ;  il  l'est  aussi ,  qu'une  nation  libre  ne 
peut  être  imposée  sans  son  consentement;  vous 
avez  donc  fait  ce  que  vous  aviez  le  droit  de  faire. 
Si,  dès  nos  premiers  pas,  nous  sommes  arrêtés,* 
que  sera-ce  pour  l'avenir?  Il  faut  donc  persister 
dans  nos  résolutions;  rien  n'est  plus  dangereux 
que  les  protestations  et  les  réserves  ;  cette  fonne 
compromet  tous  les  droits.  » 

ce  Vos  démarches ,  ajoute  Barnave ,  peuvent 
dépendre  de  votre  situation ,  vos  arrêtés  ne  dé- 
pendent que  de  vous  seuls  :  le  premier  a  déclaré 
ce  que  vous  êtes  ;  le  second  statue  sur  les  impôts 
que  vous  seuls  avez  le  droit  de  consentir  ;  le 
troisième  est  le  serment  de  faire  vôtre  devoir; 
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aucune  de  ces^  mesures  n'a  besoin  de  sanction.  Le 
roi  ne  pouvait  donc  anéantir  ce  qu'il  n'avait  point 
à  sanctionner. 

«  Votre  situation  n'est  pas  changée  ;  elle  est 
aujourd'hui  ce  qu'elle  était  hier  :  envoyés  par  la 
nation,  organes  de  ses  volontés  pour  faire  une 
constitution,  vous  êtes  rassemblée  nationale ^  et 
devez  demeurer  réunis,  aussi  long-tems  que  vous 
le  croirez  nécessaire  à  l'intérêt  de  vos  commet- 
tans. 

«Eh!  messieurs,  serai t*-il  de  votre  prudence 
d'abandonner  la  chose  publique?  Il  ne  reste  plus 
au  pouvoir  exécutif  que  de  vous  séparer  par  la 
force;  mais, quant  à  vous,  il  est  de  votre  dignité, 
comme  de  votre  devoir,  de  persister  dans  vos 
précédens  arrêtés  et  dans  le  titre  d'assemblée 
nationale.  Non ,  ce  n'est  point  à  vous  à  jeter  un 
voile  sur  vous-mêmes,  sur  lès  droits  que  vous  re- 
présentez; ne  laissez  pas  de  doutes  à  vos  conci- 
toyens, prouvez- leur  aujourd'hui  que  ce  que 
vous  avez  juré,  vous  saurez  l'accomplir.  La  na- 
tion a  les  yeux  sur  vous  :  le  plus  léger  mouvement 
rétrograde  vous  ferait  perdre  vos  droits  à  son 
estime,  vous  dévouerait  à  son  mépris,  et  vous  ne 
sauriez  calculer  jusqu'où  vous  conduirait,  peut- 
.  être,  l'indignation  publique  qui  vous  accablerait.» 

Cette  opinion  fut  adoptée  à  l'unanimité,  et 
l'assemblée ,  en  persistant  dans  ses  précédens  ar- 
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rêtés,  déclara  inviolable  chacun  de  ses  membres, 
et  traître  à  la  patrie  quiconque  oserait  attenter  à 
leur  personne  \  . 

La  conduite  de  rassemblée  nationale ,  lui  avait 
aXÙté  les  bénédictions  du  peuple  :  il  se  pressait 
en  foule  à  ses  séances ,  pour  entendre ,  pour  ftp- 
plaudir  les  orateurs  qui  défendaient  ses  droits 
avec  tant  d^énergie.  La  cour,  importunée  de  ces 
hommages,  effrayée  des  dangers  qui  résulteraient 
pour  elle  de  la  publicité  des  discussions,  fit  inves- 
tir de  troupes  la  salle  de  l'assemblée,^ pour  in- 
terdire aux  citoyens  l'entrée  des  tribunes ,  et  les 
repousser  loin  de  son  enceinte.  Le  ^4  juin,, 
Mounier  avait  fait  la  motion  d'une  adresse  au  roi, 
pour  lui  exposer  que  les  représentans  de  la  na- 
tion ne  pouvaient  pas  délibérer  librement,  en- 

*  Cette  précaution  n'^était  pas  inutile ,  car  on  regardait 
alors  comme  constant ,  que  la  cour  avait  le  projet  d'efl&^yer 
rassemblée  nationale  par  larrestation d*uh  certain  nombre 
de  députés.  La  liste  en  était  à-peu-près  connue ,  et  renfer- 
mait les  nom^  de  membres  appartenant  aux  trois  ordres. 
On  assurait  cpi'ils  devaient  être  conduits  à  Douai,  et  ju- 
gés par  une  commission ,  prise  dans  le  parlement  de  cette 
ville.  On  parlait  si  publiqn^nent  de  cette  résolution  du 
gouvernement ,  qu'étant  à  un  grand  dîner  che^  le  due  de 
Liancourt,  avec  plusieurs  autres  membres  qui,  conune  moi , 
devaient  être  arrêtés ,  le  comte  Mathieu  de  Montmorency 
nous  dit  :  a  Messieurs,  je  n'aurai  pas  l'honneur  d'être  de  U* 
«  première  fournée ,  mais  je  puis  répondre  que  je  mérite- 
«t  rai  d'être  de  la  seconde.  » 


-Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  L  ASSEMBLEE  CONSTITUANTE.  — ^  1 789.         33 

tourés  de  soldats  :  cette  proposition  fut  reprise 
dans  la  séance  du  aS.  «  Il  est  surprenant,  dit 
Barnave,  il  est  étrange  qu'on  veuille  défendre  à 
la  nation  Tentrée  de  la  salle  nationale!  C'est  dans 
ce  lieu  auguste  qu'on  stipule  ses  intérêts,  qu'on 
décide  de  son  sort;  c'est  donc  sous  ses  yeux  que 
nous  devons  agir  :  nous  environner  de  gardes 
comme  on  l'a  fait ,  c'est  manquer  à  la  nation , 
c'est  l'insulter  dans  ses  représentans.  Peut- on 
délibérer  en  présence  des  armes?  Sommes-nous 
au  milieu  d'un  camp?  La  liberté  des  opinions 
n'est-elle  pas  ouvertement  comprimée  ?  Doîl-on 
s'étonner  après  cela  que  les  têtes  se  montent; 
que  les  esprits  s'échauffent  et  s'aigrissent;  quel« 
peuple  s'exaspère,  et  que  les  émeutes  soient  fré 
quentes?  Tout,  sans  doute,  rentrerait  dans  le 
calme  et  dans  l'ordre,  si  les  représentans  de  la 
nation  n'étaient  plus  environnés  de  soldats.»  ' 

Il  fut  arrêté  qu'une  députation  ,  composée  de 
vingt-quatre  membres,  irait  porter  au  roi  les 
plaintes  de  l'assemblée ,  sur  ce  que  le  lieu  de  ses 
séances  était  entouré  de  troupes,  et  son  entrée  in- 
terdite au  public;  cette  députation  devait  epcore 
représenter  au  prince  que  la  police  de  la  salle  où 
l'assemblée  se  réunissait,  ne  pouvait  appartenir 
qu'à  elle-même. 

L'espèce  de  lit  de  justice  tenu,  le  23  juin  ^  dans 
le  but  d'assurer  la  séparation  des  ordres,  ne  produi- 
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sît  d'autre  résultat  que  de  6âter  leur  réunion.  Le 
lendemain  ti4i  l^i  majorité  du  clergé ,  qui  s'était 
jointe  à  l'assemblée  dans  l'église  de  Saint-Louis, 
vint  de  nouveau  siéger  avec  elle.  Le  aS,  cet  exem- 
ple fut  suivi  par  la  minorité  de  la  noblesse;  et 
cette  démarche ,  qui  devait  être  d'une  si  grande 
influence  sur  l'avenir  ,  voua  les  noms  des  qua*- 
rante-sept  députés,  qui  depuis  long-tems  l'a- 
vaient résolue,  à  la  reconnaissance  de  la  nation  '. 
La  réunion  aux  communes  de  la  minorité  de 
la  noblesse,  qui  comptait  dans  son  sein  d'antiques 
et  hautes  illustrations,  a  eu  une  importance  gra- 
vée en  caractères  ineffaçables  dans  l'ame  des. 
défenseurs  irréfléchis  de  la  vieille  aristocratie; 
mais  qui  n'a  pu  être  suffisamment  appréciée  par 
des  écrivains  qui  n'ont  point  été  à  même  de  bien 
connaître  ni  le  tems,  ni  les  hommes,  ni  les  cho- 
ses ^.  L'histoire  cependant  a  consacré  une  impor- 

»  Voir  la  liste  des  membres  de  la  minorité  de  la  noblesse 
à  la  fin  du  volume,  n°  2, 

*  Parmi  les  anecdotes  relatives  à  la  réunion  de  la  mino- 
rité de  la  noblesse  aux  communes ,  on  ne  doit  pas  laisser 
ignorer  quelques  détails  sur  une  association  peu  connue  , 
mais  qui ,  cependant ,  devra  trouver  un  jour  sa  place  dans 
rhistoire  de  la  révolution ,  à  laquelle  elle  a,  dans  l'origine, 
assez  puissamment  contribué.  On  ne  connaît  pas  l'époque  à 
laquelle  cette  association  prit  naissance,  mais  il  est  probable 
que  ce  fut  en  1787  ou  1 788 ,  dans  le  moment  où  les  parle- 
mens  étaient  le  plus  en  opposition  avec  la  cour.  Ce  qui 
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tante  leçon  pour  ceux  qui  la  consultent  avec  at- 
tention. C'est  qu'aucune  rcvolullou  f  ivorr.ble  au 
pays  ne  peut  s'effectuer,  si  de  grands  corps ,  ou 
des  homi' rs  d'^'n?  ^^^r^ndc  cxisicuce  sociale  n'in- 

porte  à  le  croire ,  c  est  que  des  hommes  considérables  da 
tems,  quils  comptaient  parmi  leurs  membres,  et  qui 
n'existent  plus  pour  la  plupart,  étaient  les  mêmes  qui 
avaient  montré  le  plus  d'énergie  dans  les  discussions  du 
parlement  de  Paris. 

Cette  association  ,  autant  qu'il  y  a  lieu  de  le  présumer , 
avait  un  plan  de  politique  intérieure  et  extérieure  ,  fondé 
sur  le  progrès  des  lumières,  l^le;  avait  répandu,  peu  de 
tems  avant  les  élections  aux  états-généraux,  un  nombre 
immense  d'exemplaires  d'un  petit  écrit  qui  renfermait  tous 
les  élémens  des  cahiers  projetés  dans  les  réunions  d'Adrien 
Duport  et  deTarget,  qui,  ni  l'un  ni  l'autre,  n'appartenaient 
à  l'association.  Elle  s'était  occupée  également  de  donna: 
aux  élections  une  direction  favorable  aux  intérêts  populai- 
res ,  et  plusieurs  de  ses  membre?  avaient  été  élus  dans  l'or- 
dre de  la  noblesse. 

Cette  association,  peu  nombreuse,  avait  des  statuts;  on 
y  prêtait  un  serment  qui ,  pour  assurer  l'inviolabilité  du 
secret ,  donnait  à  la  société  tous  pouvoirs^  même  les  plus 
illégaux,  sur  chacun  de  ses  membres. 

A  l'ouverture  des  états-généraux ,  elle  loua  une  maison 
de  campagne  au  bout  de  l'avenue  de  Versailles,  à  Virojley. 
Elle  y  donnait  souvent  dès  dinei^  à  divers  députés  de  la  no- 
blesse et  des  communes.  Clermont-Tonnerre  en  fesait  par- 
tie j  il  vivait  dans  l'intimité  de  M.  Necker ,  partageait  plu- 
sieurs des  idées  de  ce  ministre ,  et  surtout  ses  hésitations. 
Aussi^  le  jour  même  où  la  minorité  de  la  noblesse  arrêta 

3. 
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fluent  d'une  manière  prépondérante  sur  les  évé- 
nemens.  La  révolution  de  1789,  celle  de  1688  en 
Angleterre ,  et  toutes  celles  qui  les  ont  précédées 
confirment  l'exactitude  de  cette  observation. 

qu  elle  se  réunirait  aux  communes ,  il  était  encore  telle- 
ment indécis,  qu'il  s'en  serait  probablement  séparé,  si 
plusieurs  des  membres  de  la  société  de  Virofley  n'avaient 
été  chez  lui  le  matin  lui  rappeler/^  nature  de  leurs  enga- 
gemens  antérieurs .  Alors  il  se  décida,  entra  dans  la  salle  des 
communes  à  la  tête  de  la  minorité,  et,  comme  premier  dé- 
puté de  Paris ,  il  porta  la  parole. 

Je  fais  cette  dernier*  iiemarqué  pqur  repousser  une 
fausse  assertion  qui  n  a  pas  été  jetée  sans  malignité ,  ni 
sans  but,  dans  la  prétendre  histoire  de  l'assemblée  consti- 
tuante, histoire  dans  laquelle  l'auteur  avance  que  les  mem- 
bres de  la  minorité  furent  conduits  dans  la  salle  par  M.  le 
duc  d'Orléans.  Ce  prince ,  bien  loin  d'être  le  chef  de  la  mi- 
norité ,  n'avait  aucun  rapport  avec  elle ,  et  n'assistait  à  au- 
cune de  ses  réunions  5  il  s'y  ralliait ,  mais  ne  la  conduisait 
pas.  Il  entra  dans  la  salle  des  communes  à  sa  place,  dans 
l'ordre  des  bailliages ,  comme  député  de  Crespy. 

La  société  de*  Virofley  ne  se  fit  plus  remarquer  après 
l'arrivée  de  l'assemblée  à  Paris,  soit  parce  que  les  petits 
mouvemens  sont  entraînés  et  effacés  par  les  grands ,  soit 
qu'elle  ait  cessé  d'exister  après  la  défection  de  l'un  de  ses 
menïbres  qui  dévoila  à  la  reine  les  secrets  de  la  société , 
dont  l'opposition  à  l'alliance  avec  l'Autriche  était  une  des 
doctrines  fondamentales. 

A  cette  époque  j  le  droit  constitutionnel  des  citoyens  de 
former  entre  eux  des  réunions  politiques,  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  règlent  la  forme  de  ces  sociétés ,  n'était 
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Cédant  enfin  à  la  force  de3  circonstances,  et 
au  vœu  du  roi,  \^  minorité  du  clergé  et  la  majo- 
rité de  la  noblesse  complétèrent  la  réunion  géné- 
rale le  27  juin  ^ 

pas  encore  bien  connu^  mais  n  éprouvait  cepehdant  aucun 
obstacle.  L'Angleterre  met  ce  droit  au  nombre  des  pre- 
miers ressorts  du  gouvernemeht  représentatif.  Il  n'est  pas 
moins  respecté  que  le  droit  de  pétition  et  que  la  liberté 
de  la  presse^  et  quand  les  écrivains  les  plus  sages  dé  ce 
pays  examinent  les  moyens  de  défense  qu'aurait  la  liberté 
contre  les  périls  qui  pouiTaient  la  menacer ,  ils  comptent 
principalement  sur  la  force  morale  que  le  patriotisme 
éclairé  des  sociétés  constitutionnelles  donnerait  à  l'opinion 
publique.  Quelques  faibles  restrictions  ont  été  mises,  il  y 
a  peu  d'années,  en  Angleterre,  à  ces  associations 5  parmi 
nous ,  elles  tie  sont  encore  régies  que  par  un  article  du 
Code  impérial ,  c'est-à-dire ,  par  la  législation  d'un  ordre 
politique  entièrement  contraii^  à  celui  que  la  charte  a 
consacré. 

'  Cette  réunion  ,  qu'on  a  qualifiée  de  volontaire,  était 
réellement  forcée,  le,  roi  ayant  écrit  ime  lettre  aux  deux 
chambres  privilégiées  ,  pour  les  presser  de  se  joindre  aux 
communes»  Aussi,  pour  distinguer  les  députés  qui  s'é- 
taient réunis  volontairement ,  de  ceux  qui  n'avaient  fait 
qu'obéir  au?  ordres  du  roi,  on  appela  les  premiers,  les 
quarantcrsept  avant  la  lettre.  Cependant  la  véiité  est  qu'un 
nombre  à-peu-près  pareil  de  députés ,  faisant  également 
partie  dç  la  minorité  de  la  noblesse  ,  avaient  trouvé  dans 
les  injonctions  de  leurs  mandats  un  obstacle  à  leur  désir 
de  se  réunir  à  leurs  collègues,  dont  ils  partageaient  entiè- 
rement les  opinions.  Dans  ce  nombre,  on  comptait  MM.  le 
duc  de  Liancourt,  Lafayette,  Charles  Laj^eth ,  etc.,  etc^ 
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Quoique  le  premier  différend  entre  les  trois 
ordres  n'eût  d'autre  objet  que  le  mode  de  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  et  non  le  mode  de  délibéra- 
tion, il  était  évident  que  le  vote  par  tête,  qui  avait 
été  le  motif  de  tant  d'irritation  et  de  violence  de 
part  et  d'autre  ,  était  devenu  inévitable  par  le 
fait  seul  de  la  réunion.  Cependant ,  un  assez 
grand  nombre  de  députés  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse se  déclarèrent  liés  par  leurs  mfindats  à  l'o- 
pinion par  ordre  ;  en  conséquence,  le  cardinal  de 
La  Rochefoucauld  protesta,  au  nom  de  la  minorité 
du  clergé,  assurant  qu'il  ne  s'était  réuni  dans  la 
salle  commune  avec  les  deux  autres  ordres  que 
pour  y  traiter  des  affaires  d'une  utilité  générale , 
conformément  à  la  déclaration  du  roi  du  23  juin. 
Alors  s'éleva  la  question  de  savoir  si  les  mandats 
impératifs  obligeaient  ou  non  le  mandataire  à  leur 
stricte  exécution.  M.  de  Talleyrand  soutint  que 
la  volonté  des  députés  devait  être  libre,  et  pro- 
posa en  conséquence  de  déclarer  nulle,  toute 
clause  impérative  d'un  mandat  qui  interdirait  de 
voter  dans  l'assemblée.  Cet  avis  fut  combattu  par 
plusieurs  membres  qui  prétendaient  que  l'assem- 
blée n'avait  pas  le  droit  de  détruire  les  mandats; 
mais  qu'elle  devait  renvoyer  à  leurs  commettans 
les  porteurs  des  cahiers  qui  enchaînaient  la  libre 
expression  de  leurs  votes. 

Telle  fut  l'opinion  de  M.  le  duc  de  Mortemart  : 
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B  dit  que  les  pouvoirs  impératifs ,  autorisés  par 
les  anciens  usages ,  étaient  appuyés  de  la  religion 
du  serment;  qu'ils  devaient  conserver  toute  leur 
force  et  être  exécutés  pour  cette  tenue  d'états-gé^ 
néraux,  sauf  à  l'Assemblée  d'abroger,  par  un 
article  de  la  constitution  qiùelle  était  chargée  de 
faire  y  toute  limitation  impérative  des  pouvoirs. 

M.  deCastellane,  appuya  au  contraire  la  motion 
de  M.  de  Talleyrand  :^  «  Il  est  incontestable,  dit-^ 
il,  que  les  bailliages  n'ont  pas  dû,  n'ont  pas  pu 
se  proposer  d'autre  objet  que  le  bien  général 
qui  devait  résulter  de  la  réunion  des  représentans; 
ils  n'ont  pas  pu  dire  à  leurs  députés:  «Nous  vous 
«c  chargeons  de  réclamer  la  liberté  individuelle  ; 
ce  mais  nous  vous  défendons  de  nous  rendre  libres, 
«  si  telle  forme  de  délibérer  n'est  pas  conservée.  » 
Les  bailliages  n'ont  pas  pu  donner  un  pareil  or- 
dre, car  une  assemblée  active  serait  par-là  ré- 
duite à  l'inaction, 

ce  L'arrêté  proposé  par  M.  de  Talleyrand  n'est 
point  une  loi;  c'est  une  déclaration  de  principes, 
et  les  principes  sont  de  tous  les  tems. 

«  Quant  au  serment,  personne  ne  peut  en  juger 
ni  en  relever.  En  attendant  que  les  commettans 
statuent  sur  ce  point ,  l'assemblée  ne  peut  être 
interrompue  dans  ses  opérations  ;  ainsi  j'adopte 
la  motion  sans  amendement.  » 

Barnavé  exprima  ainsi  son  opinion  :  ce  Vous 
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êtes  placés,  dit-^il,  dans  ralternatîye  fâcheuse  ou 
d'attaquer  les  droits  des  commettans  ou  de  ra- 
lentir vos  opérations  ;  c'est  par  la  pureté  des 
principes  que  vous  éviterez  les  écueils  qui  vous 
erivironnjent  et  que  vous  arriverez  au  but. 

((  Nul  représentant  ne  peut  exercer  des  pou- 
voirs autres  que  ceux  qui  lui  ont  été  donnés. 
Quand  une  nation  fixe  sa  constitution,  elle  peut 
créer  une  assemblée  telle  qu'il  lui  plaît  :  la  loi 
étant  faite  pour  cette  assemblée ,  il  n  y  a  plus  de 
mandats  impératifs,  mais  nous  ne  sommes  pas 
une  assemblée  de  cette  nature.  On  ne  peut  sou- 
tenir que  nos  commettans  n'ont  pas  pu  donner 
de  mandat;s  ;  la  question  est  de  savqir  quelle  doit 
être  leur  étendue.  La  nation  est  indivisible  :  le 
corps  national  forme  une  unité  qui  a  été  reconnue 
par  toutes  les  provinces  qui  ont  envoyé  des  dé- 
putés aux  états-généraux;  dès-lors,  la  majorité 
seule  fait  loi,  car  on  a  dû  vouloir  sounfiettre  la 
minorité  à  la  majorité,  et  il  résulte  de  ce  principe 
que  tout  député  qui  n'est  pas  chargé  de  se  retirer, 
doit  voter  et  délibérer  dans  l'assemblée  en  se 
souniettant  à  la  majorité.  » 

L'assemblée  adopta  l'ordre   du  jour ,  sur  le 
motif  que  la  question  était  résolue  par  l'arrêté 
du  17  juin,  qui  avait  posé  en  principe,  que  ceux 
qui  refuseraient  de  faire  vérifier  leurs  pouvoirs" 
en  assemblée  générale,  fixeraient  considérés  comme 
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absens;  décidant,  ainsi,  qu'il  en  serait  de  même 
de  ceux  qui  se  croyaient  liés  par  leurs  mandats. 
La  réunion  des  ordres  avait  fait  naître  d'heu- 
reuses espérances  et  excité  une  allégresse  gêné-  \ 
raie.  Elle  fut  de  courte  durée;  bientôt  la  contra- 
diction évidente  des  acteé  du  gouvernement  avec 
celui  qui  avait  ordonné  la  réunion,  l'agitation  de 
la  cour  et  ses  démarches  mystérieuses  révélèrent 
Pexistence  de  funestes  projets.  Les  troupes  arri- 
vaient des  diverses  extrémités  du  royaume, et,  se 
formant  en  corps  d'armée  autour  de  l'assemblée 
et  de  Paris,  menaçaient  évidemment  la  représen- 
tation nationale  et  la  capitale  dont  Tenthousiasme 
lui  servait  d'appui.  A  tout  moment  les  sujets 
d'alarmes  devenaient  plus  graves.  A  Versailles, 
dix  mille  hommes  de  troupes  étrangères,  suisses 
ou  allemandes,  défilant  en  colonnes, vers  minuit, 
sur  la  place  d'armes ,  sous  les  fenêtres  du  roi , 
dont  on  voulait  soutenir  la  confiance  dans  les 
projets  qu'on  lui  avait  fait  adopter,  se  rendaient 
à  différens  postes  et  particulièrement  à  l'Orange- 
rie, dont  on  ne  laissait  approcher  aUcun  citoyen. 
Un  assez  grand  nombre  de  députés,  attentifs  aux 
démarches  de  la  cour,  voyaient  se  déployer  cet 
appareil  de  forces  dirigées  contre  eux.  Partout 
régnait  le  plus  profpnd  Siilence;  point  de  tam- 
bours; pas  un  commandement  de  la  part  des  of- 
ficiers; pas  un  mot  de  la  part  des  spectateurs; 
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on  n'entendait  que  le  bruit  monotone  du  pas 
ordinaire  qui,  d'après  les  idées  dont  les  esprits 
étaient  préoccupés,  avait  quelque  chose  de  si- 
nistre et  semblait  présager  de  tragiques  événe- 
mens. .  Au  milieu  des  mesures  que  Ton  prenait 
pour  Fassiéger,  rassemblée  conservait  une  attitude 
calme  et  forte  '  ;  mais  tout  le  monde  jugeait  l'é- 
tendue des  dangers  que  couraient  à  la  fois  la  chose 
publique  et  legouvernement  :  Mirabeau  les  signala 
éloquemment  dans  cette  adresse  prophétique  : 

a  Sire, 

<(  Vous  avez  invité  rassemblée  nationale  à  vous 
témoigner  sa  confiance,  citait  aller  au  devant  du 
plus  cher  de  ses  vœux. 

<(  Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  votre 
majesté  les  plus  vives  alarmes;  si  nous  en  étions 

'  On  peut  l'aiBroier  avec  vérité ,  bien  loin  que  ce 
spectacle  portât,  comme  on  l'avait  espéré,  la  terreur 
dans  Tame  des  députés ,  il  y  développa  au  contraire  les 
sentimens  les  plus  généreux  et  les  plus  énergiques  pour 
la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Chacun  retourna  à 
«on  poste,  décidé  à  subir  son  sort,  quel  qu'il  pût  être^ 
plutôt  que  de  manquer  à  l'engagement  sacré  qu'il  avait 
contracté  ,  et ,  pendant  trois  jours  et  trois  nuits  que  dura 
le  blocus  de  la  représentation  nationale,  pas  un  sentiment 
faible  n  osa  se  montrer  dans  la  conversation  entre  lès  dé- 
putés, pas  une  parole  timide  ne  fut  prononcée  dans  l'a»- 
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Tobjet,  si  nous  avions  la  faiblesse  de  craindre  pour 
nous-mêmes,  votre  bonté  daignerait  encore  nous 
rassurer,  et,  même,  en  nous  blâmant  d'avoir 
douté  de  vos  intentions ,  vous  accueilleriez  nos 
inquiétudes;  vous  en  dissiperiez  la  cause;  vous 
ne  laisseriez  point  d'incertitude  sur  la  position  de 
l'assemblée  nationale. 

«  Mais ,  sire ,  hous  n'implorons  point  votre 
protection;  ce  serait  offenser  vptre  justice:  nous 
avons  conçu  des  craintes,  et,  nous  Posons  dire, 
elles  tiennent  au  patriotisme  le  plus  pur,  à  l'in- 
térêt de  nos  commettans,  à  la  tranquillité  publi- 
que, au  bonheur  du  monarque  chéri,  qui,  en 
nous  aplanissant  la  route  de  la  félicité,  mérita 
bien  d'y  marcher  lui-même  sans  obstacle. 

«Leà  npouvemens  de  votre  cœur,  sire,  voilà 
ïe  vrai  salut  des  Français.  Lorsque  des  troupes 
s'avancent  de  toutes  parts,  que  des  camps  se  for- 
ment autour  de  nous,  que  la  capitale  est  investie, 
nous  nous  demandons  avec  étonnement  :  Le  roi 
s'est-il  méfié  de  la  fidélité  de  ses  peuples  ?  S'il 
avait  pu  en  douter,  n'aurait-il  pas  versé  dans 
notre  cœur  ses  chagrins  paternels  ?  Que  veut  dire 
cet  appareil  menaçant  ?  Où  sont  les  ennemis  de 
l'état  et  du  roi  qu'il  faut  subjuguer?  Où  sont  les 
rebelles,  les  ligueurs  qu'il  faut  réduire?...  Une 
voix  unanime  répond  dans  la  capitale  et  dans 
l'étendue  du  royaume  :  Nous  chérissons  notre  roi; 
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nous  bénissons  le  ciel  du  don  qu  il  nous  a  fait  dans 
son  amour. 

.    «  Sire,  la  religion  de  votre  majesté  ne  peut  être 
surprise  que  sous  le  prétexte  du  bien  public. 

«  Si  ceux  qui  ont  donné  ces  conâeils  à  notre 
roi,  avaient  assez  de  confiance  dans  leurs  prin- 
cipes pour  les  exposer  devant  nous,  ce  moment 
amènerait  le  plus  beau  triomphe  de  la  vérité. 

((  L'état  n'a  rien  à.  redouter  que  des  mauvais 
principes  q«i  osent  assiéger  le  trône  même,  et  ne 
respectent  pas  la  confiance  du  plus  pur,  du  plus 
vertueux  des  princes.  Et  comment  s'y  prend-on, 
sire,  pour  vous  faire  douter  de  l'attachement  et 
de  l'amour  de  vos  sujets?  Avez-vous  prodigué 
leur  sang?Êtes-vous  cruel,  implacable?  Avez-vous 
abusé  de  la  justice?  Le  peuple  vous  impute-t-il 
ses  malheurs?  Vous  nomme-t-il  dans  ses  calami- 
tés? Ont-ils  pu  vous  dire  que  le  peuple  est  impa-t 
tient  de  votre  joug,  qu'il  est  las  du  sceptre  dçs 
Bourbons?  Non,  non  :  ils  ne  l'ont  pas  fait,  la  ca- 
lomnie du  moins  n'est  pas  absurde;  elle  cherche 
un  peu  de  vraisemblance  pour  colorer  ses  noir- 
ceurs ^ 

*  Mirabeau  se  trompait  :  la  calomnie  au  contraire  est 
presque  toujours  absurde,  parce  qu'elle  est  dictée  par  la 
passion  j  et  c'est  piîncipalement  lorsqu'elle  a  ce  carac- 
tère >  que  ,  dans  les  réYoiutipns ,  elle  a  le  plus  de  vogue  et 
de  succès. 
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(c  Votre  majesté  a  vu  récemment  tout  ce  qu'elle 
peut  sur  son  peuple  ;  la  subordination  s'est  réta- 
blie dans  la  capitale  agitée;  les  prisonniers  mis  en 
liberté  par  la  multitude,  d'eux-mêmes,  ont  repris 
leurs  fers;  et  l'ordre  public,  qui  peut-être  aurait 
coûté  des  torrens  de  sang,  si  l'on  eût  employé  la 
force,  un  seul  mot  de  votre  bouche  l'a  rétabli. 
Mais  ce  mot  était  un  mot  de  paix;  il  était  l'expres- 
sion de  votre  cœur,  et  vos  sujets  se  font  gloi4^o 
n'y  résister  jamais.  Qu'il  est  beau  d'exercer  cet 
empire!  c'est  celui  de  Louis  IX,  de  Louis  XII,  de 
Henri  IV;  c'est  le  seul  qui  soit  digne  de  vous. 

((  Nous  vous  tromperions,  sire,  si  nous  n'ajou- 
tions pas,  forcés  par  les  circonstances  :  cet  em- 
pire est  le  seul  qu'il  soit  aujourd'hui  possible,  en 
France,  d'exercer.  La  France  ne  souffrira  pas 
qu'on  abuse  le  meilleur  des  rois ,  et  qu'on  l'écarté, 
par  des  vues  sinistres,  du  noble  plan  qu'il  a  lui- 
même  tracé.  Vous  nous  avez  appelés  pour  fixer, 
de  concert  avec  vous,  la  constitution,  pour  opé- 
rer la  régénération  du  royaume  :  l'assemblée  na- 
tionale vient  vous  déclarer  solennellement  que 
vos  vœux  seront  accomplis,  que  vos  promesses 
ne  seront  pas  vaines,  que  les  pièges,  les  difficul- 
tés, les  terreurs  ne  retarderont  point  sa  marche, 
n'intimideront  point  son  courage. 

((  Où  donc  est  le  danger  des  troupes,  affecte- 
ront de  dire  nos  ennemis?;..  Que  veulent  leurs 
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plaintes,  puisqu'ils  sont  inaccessibles  au  décou- 
ragement? 

((  Le  danger,  sire,  est  pressant,  est  universel, 
est  au-delà  de  tous  les  calculs  de  la  prudence  hu- 
maine. 

«  Le  danger  est  pour  1^  peuple  des  provinces. 
Une  fois  alarnié  sur  notre  liberté,  nous  ne  con- 
naissons plus  de  frein  qui  puisse  Je  retenir.  La 
di^nce  seule  grossit  tout,  exagère  tout,  double 
les  inquiétudes ,  les  aigrit ,  les  envenime. 

«c  Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel  œil  le 
peuple ,  au  sein  de  Pindigence  et  tourmenté  des 
angoisses  les  plus  cruelles,  se  verra-t-il  disputer 
les  restes  de  sa  subsistance  par  une  foule  de  sol- 
dats menaçans  ?  La  présence  des  troupes  échauf- 
fera, ameutera,  produira  une  fermentation  uni- 
verselle, et  le  premier  acte  de  violence,  exercé 
sous  prétexte  de  police,  peut  commencer  une 
suite  horrible  de  malheurs. 

a  Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats 
français,  approchés  du  centre  des  discussions, 
participant  aux  passions  comme  aux  intérêts  du 
peuple,  peuvent  oublier  qu'un  engagement  les  a 
faits  soldats,  pour  se  souvenir  que  la  nature  les  fît 
hommes. 

«  Le  danger,  sire,  menace  les  travaux  qui  font 
notre  devoir,  et  qui  n'auront  un  plein  succès,  une 
véritable  permanence,  qu'autant  que  les  peuples 
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les  regarderont  comme  entièrement  libres.  Il  est 
d'ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvemens  pas- 
sionnes; nous  ne  sommes  qqe  des  hommes  :  la  dé- 
fiance de  nous-mêmes,  la  crainte  de  paraître  fai- 
bles, peuvent  entrainer  au-delà  du  but;  nous 
serons  obsédés  de  conseils  violens ,  démesurés;  et 
la  raison  calme;  la  tranquille  sagesse  ne  rendent 
pas  leurs  oracles  au  milieu  du  tumulte,  des  dé- 
sordres et  des  scènes  factieuses. 

ce  te  danger,  sire,  est  plus  terrible  encore,  et 
jugez  de  son  étendue  par  les  alarmes  qui  nous 
amènent  devant  vous.  De  grandes  révolutions 
ont  eu  des  causes  bien  moins  éclatantes  ;  plus 
d'une  entreprise  fatale  '  aux  nattons  s'est  an- 
noncée d'une  manière  moins  sinistre  et  moins 
formidable. 

<(  Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  légère- 
ment de  la  nation,  et  qui  ne  savent  que  vous  la 
présenter  selon  leurs  vues,  tantôt  insolente,  re- 
belle ,  séditieuse  ;  tantôt  soumise ,  docile  au 
joug,  prompte  à  courber  la  tête  pour  le  recevoir* 
Ces  deux  tableaux  sont  également  infidèles. 

«  Toujours  prêts  à  vous  obéir,  sire,  parce  que 
vous  commandez  au  nom  des  lois,  notre  fidélité 
est  sans  borne  comme  sans  atteinte. 

vil  y  avait  dans  l'adresse,  telle  qu  elle  a  été  prononcée 
deyant  le  roi,  fatale  aux  trôkes  €t  aux  nations^ 
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«  Prêts  à  résister  k  tous  les  commandemèns 
arbitraires  de  ceux  qui  abusent  de  votre  nom, 
parce  qu'ils  sont  ennemis  des  lois ,  notre  fidélité 
même  nous  ordonne  cette  résistance;  et  nous 
nous  honorerons  toujours  de  mériter  les  repro- 
ches que. notre  fermeté  nous  attire. 

«  Sire ,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la 
patrie,  au  nom  de  votre  bonheur  et  de  votre 
gloire,  renvoyez  vos  soldats  aux  postes  d'où  vos 
conseillers  les  ont  tirés;  renvoyez  cette  artillerie, 
destinée  à  couvrir  vos  frontières  ;  renvoyez  sur- 
tout les  troupes  étrangères,  ces  alliés  de  la  na- 
tion ,  que  nous  payons  pour  défendre ,  et  non 
pour  troubler  nos  foyers:  votre  majesté  n'en  a 
pa^  besoin.  Eh!  pourquoi  un  jnonarque  adoré 
de^  vingt-cinq  millions  de  Français  ferait-il  accou- 
rir à  grands  frais  autour  du  trôné  quelques  mil- 
liers d'étrangers  ?    ^ 

«  Sire,  ail  milieu  de  vos  enfans,  soyez  gardé 
par  leur. amour.  Les  députés  de  la  nation  sont 
appelés  à  consacrer  ayec  vous  les  droits  éminens 
de  la  royauté ^ur  la  base  immuable  dç  la  liberté 
du  peuple  ;  mais  lorsqu'ils  remplissent  leur  de- 
voir, lorsqu'ils  cèdent  a  leur  raison,  à  leurs  sen- 
timens,  les  exposeriez-vous  au  soupçon  de  n'a^ 
voir  cédé  qu'à  la  crainte?  Ah!  l'autorité  que  tous 
les  cœurs  vous  défèrent  est  la  seule  pure,  la 
seule  inébranlable;  elle  est  le  juste  retour  de  vos 
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btenfaits/^t  rimmoriel  apanage  des  princes  dont 
vous  serez  le  modèle  '.  » 

Au  lieu  de  céder  à  ces  exhortations^  la  cour 
renvoya  M.  Neckeret  les  autres  ministres  dont 
la  présence  avait  servi  de  voile  aux  secrètes  ma* 
noeuvres  qu'on  préparait^  et  appela  pour  les  rem- 
placer des  hommels  presque  tous  connus  par  leur 
opposition  à  la  cause  populaire.  Cette  nouvelle 
mesure  eficitâuu  soulèvement  général  à  Paris;  de 
nombreux  rassemblemens  se  fonnèrent  au  PaUûs- 
Royal,  où  Camille  Desmoultns  harangua  la  mul- 
titude. Les  bustes  de  AL  Necker  et  du  duc  d'Or* 
léans  furent  couverts  de  crêpes  en  signe  de  deUil» 
et  portés  en  triomphe  ^«  Le  cortège ,  après  avoir 
fak  iern^r  tous  les  spectacljeâ ,  parcourait  la  ru^ 
Saçit-Honôré^  lorsqu'il  fut  attaqué  et  dissipé  par 
un  détachement  de  Royal-Allemand.  Une  portion 

'Comme  membre  du  comité  de  rédaction,  j'ai  tu  faire 
|>re8qa^etitièremeDt  sous  mes  yeux ,  oette  fameuse  adresse, 
que>  dans  letems,  on  a  attr3>t^en  grande  partie  à  M.  Du- 
mont,  célèbre  pubiidste,  retiré  depuiar  lông^temsen  Angle^ 
tare.  M.  Dumbnt  a  pu  oontribu^  à  modérer  la  fougue  des 
audacieuxmourem^is^de  Mirabeau,  et  le  mérite  important 
qûHl  a  eu ,  c^est  d^  aVdr  associé  des  sentimens  de  modé- 
ration et  des  idées  de  ooidTénaiiûes  :  quant  à  Féioquence 
passionnée  qui  K^pire  dans  cette  allocution  vraiment  na<r 
tionate ,  on  ne  peut  en  rçfosèr  ie  mérite  à  Mirabeau*  . 

»  M*  Necker  aTsnt  reçu  f oixbe  de  sortir  de  France»  ^ 
l'on  assurait  que  le  duc  d'Orléans  devait  aussi  être  exilé* 

I.  ,4 
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de  ce  corps,  commandé  par  le  prince  de  Lam- 
besc  ',  ayant  traversé  le  Pont-Tournant  et  péné- 
tré dans  les  Tuileries^  où  le  peuple  se  prottie- 
nait  paisiblement,  lés  cavaliers ,  qui  avaient  blessé 
un  vieillard  et  excité  parJà  une  violente  irritation, 
furent  entourés  de  tons^ côtés  et  obligés  de  faire 
une  prompte  retraite.  i 

La  nuit,  des  bandes  de  voleurs  et  d'hommes 
sans  aveu  se  répandirent  dans  divers  quartiers, 
poussant  des  cris  menaçans  contre  les  aristocrates; 
ils  mirent  le  feu  aux  barrières,  et  pillèrent  les 
boutiques  et  la  maison  de  Saint-Lazare.  Un  cer« 
tain  nombre  d'entre  eux ,  ayant  surpris  le  mot 
d\)rdre,  formèrent  des  patrouilles  iqui  favorisaient 
le  pillage,  et  le  partageaient.  Les  citoyens,  ef-^ 
frayés;  d'un  côté  par  ces  brigands,  de  l'autre,  pat 

'  L*abbé  de  Montgaillard ,  accueillant  avec  trop  de  faci- 
lite lexpressioti  des  haines  populaires ,  qui ,  souvent ,  ne 
sont  pas  suffisamment  motivées,  a  représenté  le  prince  de 
Lambesc,  comme  un  homme  de  rmvurs  féroces  et  dissO" 
lues.  Ce  jugement  est  entièi^ment  faux.  M.  de  Xiambesc 
avait  peu,  d'esprit ,  maia  ses  mœurs  étaient  douces  et  hon- 
nêtes, et  sa  poUtesse  fort  remarquable.  Placé  par  Fauto- 
rité  supérieure  sur  la  pldce  Louis  XY,  il  obéit  en  militaire 
allemand,  mais  il  parait  certain  qu'il  n'est  point  entré  dans 
les  Tnileries>  ayant  dû  rester  à  la  tête  de  son  régiment. 
Au  reste,  il  n'avait  pris  aucune  part  aux: intrigues  jK)liti* 
^pxctde  la  oour^  on  assurait  jiién^e  qu'il  les  désapprou- 
vait. 
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les  troupies  étfdtigères  qui  cernaient  là  capitale , 
ne  sachant  plus  à  (quelle  autorité  s'adresser,  eu-* 
rent  l'idée  de  s'assembler  dans. les  soixante  sec- 
tions qui  avaient  servi  à  la  réunion  des  électeurs 
pour  la  nomination  des  députés  aux  états-géné- 
raut,  et  là,  ils  choisirent  cinq  des  plus  notables 
d'entre  eux,  et  les  députèrent  à  l'Hôtel-de-Villç. 
:  C'est  ainsi  que,  se  forma  le  conseil  des  troi^-cents, 
que  la  nécessité  investit  de  tous  les  pouvoirs  et 
mit  à  la  tète  de  l'autorité  dans  la  capitale.  Le  pre- 
mier acte  de  cette  municipalité  provisoire  fut  de 
réunir  et  d'armer  les  citoyens. 

Il  lirait  difficile  de  présenter  le  tableau  qu'of- 
frait en  ce  moment  la  ville  de  Paris.  A  mesure  que 
les  troupes  venaient  prendre  des  positions  autour 
de  ses  murs,  les  alarmes  et  l'exaltation  des  ci-* 
toyens  ne  cessaient  de  s'accroître.  Dans  toutes  les 
rues  principales,  à  toutes  les  barrrères,  on  avait 
ouvert  des  tranchées  appuyées  de  barricades, 
formées  de  tonneaux  remplis,  de' terre.  Des  ca- 
nons ,  enlevés  à  l'Arsenal  et  aux  Invalidée;,  étaient 
braqués  à  toutes  les  entrées  de  Paris, 'SUr  toi^sles 
ponts  et  sur  toutes  les  places  publiques;  des  pa- 
trouillas fesaient  des  reconnaissances  le  long  des 
boulevards  et  dans  les  différens  faubourgs;  tous 
les  citoyens  étaient  sou,&  les  armes.  Les  bruits  les 
plus  sinistres^ et  même  leaplus  absurdes,  avaient 
égaré  les  imaginations.  Beaucoup  de  gens  du  peu- 

4. 
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pie  croyaient  qu'on  avait  creusé  des  mines  sous 
divers  quartiers  de  Paris,  et,  remplis  d'épou- 
vante, attendaient  à  chaque  instant  l'efFet  terri-*- 
ble  des  explosions.  On  aVajt  transporté  les  pavés 
de  plusieurs  rues  sur  les  toits ,  pour  les  lancer  sur 
les  troupes,  si  elles  parvenaient  à  pénétrer  daàs 
rjritérieur. 

'  Parmi  les  causes  qui  avaient  amené  cet  état  * 
d^agitatîon  extraordiilaire,  on  pourrait  presque 
dire  convulsive,  l'une  des  plus  ihfluentes,  sans 
doute,  était  la  rareté  des  subsistances  qtii  pou- 
vait résulter  de  la  difficulté  et  du  danger  dés 
transports,  mais  qu'on  attribuait,  et  avec  quelque 
fondement,  à  des  rtiachinatîons  criminelles.  De 
tutti  les  ttioyens  de  remùei*  le  peuple,  il  n'en  est 
pias  de  phis  puissant  que  de  lui  présenter  l'iniage 
de  là  famine.  Lés  alarmée  de  ce  genre,  funestes 
rfnénne,  lorsqu'elles  hé  sont  répandues  que  danâ 
les  campagnes,  produisent  un  effet  incalculable 
dans  tes  grandes  viÙos,  composées  en  partie,  et 
surtout  alors,  de  prolétaires  et  d'artisans,  qui, 
dans  de  pâi*eîlles  circonstances,  se  'trouvent  tou- 
jours dëhuéfe  de  travail.  La  pensée  de  ne  pouvoir 
soutenir  sa  propre  vie,  et  on  peut  lé  dire  à  l'hon-- 
neu^  de  l'humanité ,  bien  plus  encore  peut-être 
la  crainte  de  liè  pouvorr  alimenter  ses  ènfans , 
troublé  lès  imaginations  et  les  rend  susceptibles 
de  se   livrer  àut   impressions  les  plus  désor- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  l'a.SSEMBLi££  GONSTITUAlTrE. 1 789.        53 

doQilées  y  et  ,  par  suite  ,   aux  fins. .  horribles 
excès. 

Il  n'est  peut-être  pas  permis  de  douter  que  des 
intrigues  coupables  n'aient  eu  alors  une  grande 
part  aux  crimes  populaires.  On  était  persuadé  gé* 
néralement  que  le  défaut  de  subsistances  n'était 
pas  réel  <  ;  et  cep^endant  ce  furent  ces  inquiétudes 
exagérées  qui  contribujèrent  le  plus  à  l'effusion  du 
sang.  Xâ  mort  de  M.  Foulon  le  ferait  croire  d'au- 
tant plus  fecilement  que,  si  l'on  s'en  rapporte  aux 
écrivains  et  aux  journalistes  de  l'époque,  le  cripe 

*  Cest  malheureusement  une  chose  trop  &cile  à  réali- 
^r,  qu'une  c^sette  factice  dans  une  grande  ca^piiale,  9i 
l'administration  est  négligente,  et  à  plus  fprte  raison  si  elle 
est  corrompue.  Il  suffit  de  faire  naître  des  alarmes  ^  une 
fois  établies,  elles  s'étendent  d'elles-mêmes ,  se  grossissent , 
et  finissent  par  produire  une  sorte  de  terreur.  Alors  Tin- 
x(uiétu(ieinspdrevâes  précautions  que  l'on  croit  dictiâospar 
Ja  prudence  :  ce  n'est  plus  assez  de  pourvoir  à  la  subsistance 
d'un  jour,  on  songe  au  lendemain ,  aux  jours  suivaçs  ,  et 
la  demande  de  pain  chez  les  boulangers,  non-seulement 
s'élève  au  double  et  au  triple  de  la  consommation  ordi- 
naire, mais  il  devient  impossible  d-y  satisfaire^  parce  que 
les  mpyens.de  fabrication  In'pnt  dû,  étcepropoicltionn^  qu'à 
la  consommation  quotidienne.  C'est  ainsi,  qu'avec  un  em- 
ploi de  fonds  trës^modiques,  avec  moins  de^ 200, 000  francs, 
on  pourrait  dans  Paris ,  en  fesant  des  achats  extraordinai- 
res ,  durant  ti'ois  jours  seulement ,  produire  des  alarmes 
dont  les  conséquences  seraient  incalculables  danâ  un  mo- 
mept  de  mécontentement  du  peuple. 
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commis  sur  sa  personne,  eut  popr  principal  mo- 
tif ce  propos  qu'on  lui  attribuait,  peut-être  fkus«* 
sèment:  a  Si  le  peuple  n'a  pas  de  pain,  qu'il  mange 
du  foin.  »  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les 
malheurs  se  seraient  bien  plusi  multipliés  sans  les 
soins  et  la  prévoyance  activité  des  comités  de 
subsistances  établis  à  Paris  et  dans  le  sein  même 
de  l'assemblée  nationale.  Paris  et  la  France  ne 
savent  point  assez  les  obligations  immenses  que 
l'on  eut  aiçrs  aux  membres  de  ces  comités. 

^la  nouvelle  de  ces  événemçns,  l'assemblée 
envoya  une  députation  au  roi  pour  lui  peindre 
les  inquiétudes  et  la  désolation  de  Paris,  insister 
sur  le  renvoi  des  troupes  et  demander  l'établisse- 
ment des  gardes  bourgeoises  :  elle  n'obtint  qu'une 
réponse  froide  que  démentait  l'hupianité  connue 
de  Louis  ^YI.  Alors,  ne  comptant  plus  que  sur 
sa  propre  fermeté^  elle  déclara  les  ministres ,  les 
conseillers  du  roi,  quels  qu'ils  fussent ,  et  tous  les 
agens  du  jpouvoir,  responsables  des  malheurs  qui 
se  préparaient.  Elle  défendit  de  pronopcer  l'in- 
fapne  mot  de  banqueroute;  elle  déclara  que 
M,  Necker  et  les  autres  ministres  disgraciés  em^p 
portaient  tous  ses  regrets;  enfin, unissant  la  pru<p 
dence  à  {'énergie,  elle  se  constitua  en  permanence, 
et  choisit  Lafayette  pour  suppléer^  pendant 
la  nuit,  l'archevêque  dé  Vienne  S  président, 

'  Lefninc  de  Fompignaii. 
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dont  le  grand  âge  ne  pouvait  supporter  une  trop 
longue  fatigue. 

Cette  nuit  se  passa  dans  les  alarmes.  On  répan* 
ds^it  les  bruits  les  plus  efTrayans  sur  les  projets 
hostiles  de  ta  copr.  Cependant,  bien  qu'entourés 
d'ennenois,  bien  qu'exposés  aux  violences  det 
troupes  étrangères,  les  représentans  du  peuplé 
ne  semblaient  inquiets  que  des  dangers  de  la  pa*^ 
trie,  et  délibéraient  avec  calme  au  milieu  des  pé- 
rils ,  retraçant ,  comme  FontMlit  les  écrivains 
d'alors,  l'imposant  spectacle  de  ces  sénateurs  ro^ 
mains  qui  attendaient  sur  leurs  chaises. curules 
les  Gaulois  de  Brennus. 

Le  lendemain,  i4  |ui11^t,  le  danger  parut  aug- 
menter encore;  des  pelotons  de  gardes-du-corps 
passaient,  au  train  de  charge,  devant  l'entrée* de 
l'assemblée,  et  parcouraient  Favenuede Paris.  Oa 
assurait  que  le  pont  de  Sèvres  avait  été  forcé;-  on 
distinguait  le  bruit  du  canon.  Deux  membres  de 
l'assemblée,  qui  étaient  parvenus  à  sortir  de 
Paris,  rapportent  que  la  capitale  est  en  proie  à 
un  désordre  général ,  qu'on  s'y  porte  aux  plus 
grands  exéès,  qu'ils  ont  vu  des  citoyens  égo^és  : 
l'anxiété  monte  à  son  comble.  Des  dcputations 
de  l'Hôtel-de-Ville  arrivent  successivement;  elles 
sont  introduites,  au  milieu  du  plus  profond  si- 
lence :  elles  racontent  que,  dès  le  nâatin  du  149 
le  peuple,  qui  avait  enlevé  le  d4p6t  d'armes  établi 
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aux  Invalides^  s'était 'porté  en  masse  sur  la  Bas* 
tiile,  et  avait  enlevé,  en  quelques  heures^ 'cette 
forteresse ,  depuis  long^tems  convertie  en  prison 
d'état,  et  devenue  un  objet  d'èfTroi  pour  la  capi- 
tale; que,  parmi  les  assi^eans,^  plusieurs  avaieqt 
péri  autour  de  cet  antique  monument  du  despo* 
tisme,  mais  qu'il  y  avait  eit  d'autres  victimes,  et 
que  les  efforts  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
n'avaient  pu  arracher  à  la  mort  bi  M^  Delaunay , 
gouverneur  de  II  Bastille,  et  quelquesmns  des 
Invalides  qui  l'avaient  défendue,  ni  M.  de  Fies- 
selles,  prévdt  des  marchands.    / 

Ce  récit  avait  profondément  ému  l'assemblée  : 
elle  envoya,  mais  inutilement,  deux  députations 
au  roi  pour  l'éclairer  sur  la  gravité  des  circons-* 
tances^  et  sur  les  événemens  sinistres  qui  avaient 
lieu  dans  la  capitale.  Une  troisième  allait  partir, 
lorsque  Louis  XYl  parut  accompagné  seulement 
de  ses  deux  frères;  il  annonça  qu'il  avait  donné 
aux  troupes  l'ordre  de  s'éloigner.  Son  discour& 
simple  et  touchant  excita  un  enthousiasme  géné- 
ral: le  roi  était  venu  sans  cort^e;  à  son  départ, 
l'assemblée ,  se  précipitant  sur  ses  pas,  le  recon- 
duisit jusque  dans  les  appartemensdu  château. 

Louis  XYI  avait  été  déterminé  à  cette  démar- 
che par  les  instances  du  duc  de  Liancoprt,  qui , 
répondant  à  ce  que  venait  de  lui  dire  le  roi  et 
aux  questions  qu'il  lui  avait  faites  sur  les  mouvez 
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rae^s  de  Paris,  dît  :  «  Non,  sire,  ce  n'est  point 
une  révolte,  c'est  une  révolution.  »  Liouis  XVI. 
avait  été  vivement  pressé  de  se  rendre  à  Metz 
^véc  Tannée,  mais  il  avait  répondu  qu'il  ne  vou- 
lait pas  donner  lieu  à  une  guerre  civile. 

Ce  prince  eut  quelquesjours  plus  tard  une  aiitre 
occaûon  de  connaître  la  véritable  situation  des  es- 
prits de  la  capitale.  Quatre  ou  cinq  députés  de  la- 
minorité  de  la  noblesse,  de  retour  àVersailles,  jugè- 
rent utile  de  lui  ofMr  le  tableau  fidèle  de  la  vérité. 
Ils  le  firent  san^exagératioujelle  eût  été  impossi- 
ble ,  mais  aussi  sans  trop  de  ménagemens.  i.e  roi 
écoutait  avec  une  attention  remarquable  un  ré- 
cit entièrement  conforme  à  ce  qu'ils  avaient  vu 
de  leurs  propres  yeux ,  et  qui  réprésentait  le 
grand  événement  du  i4  juillet  comme  un  mou- 
vement patriotique,  paiement  favorable  aux  vé- 
ritables intérêts  du  trône  comme  aux  droits  et  au 
bonheur  de  la  nation.  Le  roi  n'avait  n^ontré  au- 
cune émotion  pénible,  mais  lorsque  le  duc  de 
Larochefoucauld  ajouta  :  a  D'après  tout  ce  dont 
nous  avons  été  témoins,  nous  avons  cru,  sire, 
pour  assurer  le  retour  de  la  tranquillité  publi- 
que, devoir  ordonner  la  démolition  de  la  Bas- 
tille. »  Le  roi  se  redressa  avec  vivacité,  et  dit  : 
((  C'est  un  peu  fort!  mak  puisque  vous  l'avez  cru 
nécessaire  au  rétablissement  de  la  paix ,  à  ta 
bonne  heure.  » 
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Ce  fait  inaperçu  pouvait  servir^  dés  «lord,  à 
faire  pressentir  quel  serait  le  caractère  du  roi 
dans  les  crises  politiques  qqe  la  complication  des 
intérêts  et  le  jeu  naturel  des  passions  devaient 
renouveler  pendant  un  long  espace  de  teros, 
puisque,  malgré  Tébranlement  de  l'Europe ,  elles 
ne  sont  point  encore  arrivées  de;  nos  jours  à  leur 
terme.  Au  reste,  on  se  tropoperait  étrangement 
si  l'on  pensait  que  Louis  XYI,  ddaé  d'un  carac- 
tère plus  ferme,  eût  pu  arrêter  le  mouvement 
général;  on  a  vu  ce  qu'avait  produit  Finipjrudent 
essai  de  la  force.  Les  Français  de  1789  étaient 
mus  par  un  invincible  amour  de  la  liberté,  et 
quelque  énergie  personnelle  qu'eût  pu  avoir  le 
monarque,  il  ne  fût  point  parvenu^ à  vaincre  celle 
de  la  nation^  d'ailleurs,  lorsqu'un  prince  agit 
contre  l'opinion ,  et  des  intérêts  publics  que  tous 
les  citoyens  connaissent  et  défendent  comme 
leur  propre  cause,  il  n'a  de  force  que  dans 
l'armée,  et  si  les  individus  qui  composent  cette 
armée  viennent  à  écouter  les  sentimens  de  fa- 
mille et  l'amour  si  puissant  de  la  patrie,  alors  le 
moyen  de  répression  devient  toufc-à-coup  un  ins- 
trument de  ruine,  et  celui  qui  commandai^  hier 
est  réduit  aujourd'hui  à  céder  ou  à  fuir. 

Le  i5  juillet,  à  la  pointe  dq  jour,  les  princes 
qui  3'étaient  placés  à  la  tête  du  parti  aristocrati- 
que y  se  hâtèrent  de  quitter  la  France,  ^s  furent 
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suivis  par  les  Polignac,  tràs-mal  vus  du  peuple, 
quoiqu'ils  eussent  moins  abusé  dé  leur  position 
que  les  fevoris  qui  les  avaient  précédés;  par  M.  d^ 
Galonné,  homme  de  capacité  et  de  talent,  mais 
léger,  peb  moral  et  haï  pour  les  déprédations 
qu'il  avait  favorisées;  par  le  baron  de  Breteuil, 
dont  les  manières,  très- communes  d'ailleurs, 
étaient  celles  d*un  visir;  pai*  les  derniers  minis- 
tres et  quelques  personnes  considérables  qui  se 
croyaient  plus  ou  moins  compromises.  Cest  de 
cette  époque  que  date  l'origine  de  l'émigration. 

Cependant,  les  nouveaux  ministres  étaient  en- 
core en  place:  à  la  séance  du  1 5  juillet,  Barnave 
avait  fait  la  motion  de  supplier  le  roi  de  les  éloi- 
gner, comme  indignes  de  la  confiance  de  la  nation. 
Il  avait  exposé  que  les  citoyens  de  Paris  ne  tarde- 
raient pas  à  solliciter  leur  renvoi,  et  qu*il  fallait 
prévenir  le  vœu  du  peuple ,  parce  que  la  dignité 
de  l'assemblée  exigeait  qu'elle  ne  parût ,  dans 
aucun  cas ,  subir  l'influence  populaire.  CettQ 
motion  ayant  été  remise  en  discussion  le  i6 
juillet,  MM.  de  Lally ,  Clermoht- Tonnerre  et 
Mounier  proposèrent  d'y  ajouter  la  demande  du 
rappel  de  M.  Necker. 

Barnave,  en  émettant  l'opinion  que  l'assemblée 
nationale  avait ,  d'après  les  pouvoirs  dont  elle 
était  investie,  la  faculté  de  faire  connaître  au  roi 
que  tel  ou  tel  ministre,  ayant  entièrement  perdu 
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la  confiance  (jie  .U  nation,  elle  pç  jugeait  pas 
pouvoir  correspondre  plus  long^tepi$  ave€  lui, 
n'étendait  pas.  cette  doctrine  jusqu'à  la  demande 
du  rappel  d'un  ministre  que  le  roi  aurait  ren- 
voyé, attendu  que,  dans  d'autres  circonstances, 
il  pourrait  avoir  dçs  raisons  légitimes,  pour  exer- 
cer cet  acte  de  sévérité ,  et  que  contraindre  le 
prince  à  rapprocher  de  sa  personne  un  ministi^e 
qu'il  aurait  éloigné  serait  une  espèce  de  violence. 
D'aprèa  cette  considération,  l'orateur  était  d'avis 
que  l'assemblée,  au  lieu  de  demander  formelle* 
ment  le  rappel  de  M.  Necker,  devait  se  borner  à 
exprimer  le  vœu  de  son  retour. 

Mounier  ayant iait  observer  à  l'assemblée  que, 
refuser  sa  ^  confiance  à  un  ministre  à  qui  le  roi 
avait  donné  la  sienne,. serait  de  la  part  de  l'as- 
semblée empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif  et  obli- 
ger le  roi  à  le  renvoyer,  et  qu'une  telle  démarche 
ne  pourrait  avoir  que  des  conséquences  dange- 
reuses, Barnave  reprit  :  «  Je  n'ai  pas  dît  qu'il  fal- 
lût exiger  du  roi  l'expulsion  des  ministres,  mais 
lui  faire  sentir  l'obligation  de  les  renvoyer  ;  que 
l'assemblée  nationale ,  par  les  droits  qu'elle  re- 
présente, et  par  sa  communication  naturelle  avec 
le  roi,  est  amenée  à  avoir  de  l'influence  sur  le 
choix  des  ministres,  et  que,  partout  où  il  existe 
une  nation  libre,  elle  doit  avoir  et  peut  exercer 
cette  influence.  » 
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Mirabeau  allait  bien  plus  loin,  et  s^exprknait 
encore  avec  bien. plus  de  force:  «  S'il  est  une 
maxime  impie  et  détestable,  disait-il,  ce  serait 
celle  qui  interdirait  à  l'assemblée  nationale  de 
déclarer  au  monarque  que  son  peuple  n'a  pas  de 
confiance  dans  ses  «ûnistres.  En  Angleterre ,  c'est 
l'opinion  du.peuple  qui  les  élève  elles  renverse. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  le  vœu  général,  si 
l'assentiment  général  ne  pouvaient  rien  sur  leur 
cboix,  la  nation  ne  serait  pas  digne  d'être 
libre,  w 

Il  fut  décidé  qu'il  serait  adressé  une  dépu-^ 
tation  au  roi  pour  lui  demander  le  renvoi  des  mi- 
nistres et  le  rappel  de  M.  Necker. 

On  se  disposait  à  aller  aux  voix  sur  le  projet 
d'adresse,  présenté  a  ce  sujet  par  Mirabeau,  lors- 
qu'on apprit  que  les  ministres  avaient  reçu  leur 
démission;  alors  la  députa tion  fut  chargée  de 
Jmrter  au  roi  les  remerdmens  et  Texpression  de 
la  reconnaissance  de  Fa^éiublée  nationale.  Elle 
revint  bieutôt  annoncer  qUe  sa  majesté  rappelait 
à  son  eofiâèil  M.  Nécker ,  et  qu'elle  engagèiait 
l'assemblée  à  faire  parvenir  aU  riàinfetre  disgra- 
cié ^  la  lettre  qu'elle  lui  adi^esâait  pour  le  presser 
devenir  reprendre  ses  fonctîohs. 

L'îassëriibléé  nôkhnia  uiiè  dépûtatiôn  solennelle 
pour  jiôrter  aux  dlofyens 'de  Paris  ccfs  pacifique^ 
et  consolantes  :nouvélleis.  Elle  partit  dans  les  vôli 
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tureè  de  Monsieur.  Ce  prince  qui  suivait  une  U<- 
gne  différente  de  celle  de  M.  \fi  comte  d^ Artois , 
chef  du  parti- aristocratique,  avait  pris  position 
entre  le  tr^ne  et  Ife  peuple,  de  manière  à  régler 
sa  conduite  sur  les  événemens..  Il  fit, offrir  à 
la  députatîon ,  par  son  premier  écuyer,  M.  de 
Montesquiou  ^  ses  voitures ,  ses  gens  et  ses  che- 
vaux, afin  qu'elle  parût  sous  ses  couleurs  dans 
la  capitale*  Arrivée  à  la  barrière  de  la  confé- 
rence ,  la  députatîon  fut  arrêtée  par  une  troupe 
de  bateliers  armés  de  crocs  et  de  cols  de  cygnes, 
qui  ne  consentirent  à  la  laisser  passer  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  que  les  voitures  ne  con- 
tenaient que  des  membres  de  rassemblée  iiatîo- 
pale.  La  députation  descendit  au  Pont-Tournant» 
et  traversa  le  jardin  des  Tuileries.  Les  mem- 
bres des  trois  ordres  se  tenaient  par  le  bras  :  un 
du  clergé,  un  de  La  noblesse,  un  du  tiers-état^ 
L'affluence  des  citoyens  était  immensi^,.etJ'on 
criait  de  toutes  parts  :  vive  le  tiers-état  !  Target, 
sentant  combien  cette  acclamation  exclusive  de- 
vait blesser  les  membres  des  depx  autres  ordres, 
se  tourna  vers  la  foule,  et  s'écria  :  Il  .^'y.  a 
plus, de  ,çlergé ,  de  noblesse,  de  tien^s^t;;  Jl 
n'y  a  plus  qu'une  nation.  Vive  la  nation  !  Ce 
cri  devint  en  peu  d'heures  celui  de  toute  la  capi- 
tale, et  bientôt  le  cri  général  àes  provinces. 
Quoiqu'il  ne  souffre  pas  une  analyse  positive,  il 
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exprimé  cependant    un  sentiment  d'unité  qui 
sera  toujours  celui  du  vrai  patriotisme.; 

Paris  tout  entier,  sous  les  armes ,  et  sembla-^ 
ble  à  une  place  de  guerre  en  état  de  siége^  était 
dans  une  brûlante  exaltation.  Xia  méfiance  y  la 
crainte,  les  grandes  idées  de  salut  public  et  dés 
mesures  qu'elles  peuvent  inspirer,  occupaient 
tous  les  esprits.  La  présence  des  députés  répati- 
dit  par  degré  un  peu  de  calme  au  milieu  de  tous 
ces  élémens  de  trouble  et  d'agitation.  Bientôt  ^ 
après  avoir  assisté  à  un  ïe  Deum ,  que  ràrchevô- 
que  de  Paris  fit  chanter  spontanément  dans  l'é- 
glise de  Notre-Dame,  la  députation  se  rendit  à 
r H6lel-dé-Ville ,  où  M.  de  Lally,  toujours  prêt  à 
parler  danis  les  circpnstailcas  solennelles,  pro- 
nonça un  pompeux  discours.  C'est  au  milieu  des 
assurances,  données  au  milieu  des  représenta- 
tions faites  par  les  députés ,  que  l'assemblée  des 
électeurs,  pénétrée  de  la  nécessité  d'imprimer 
une  direction.à  une  grande  population  agitée  par 
des  causes  si  puissantes ,  nomma ,  par  acclama- 
tion, Baiily,  maire  de  Paris  et  Lafayétte ,  cotn- 
mandant  de  la  garde  bourgeoise. 

Le  17  juillet,  Louis  XVl  vint  lui-même  confir- 
mer, par  sa  présence ,  la  réconciliation  du  troue 
àve<^  le  peuple  9  et  sanctionner  les  choix  qui 
avaient  été  faits  à  l'Hôtel-de-Ville.  Parti  dé  Ver- 
sailles à  neuf  heures  du  matin,  entouré  d'une  dé- 
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putation  dé  <;ent  membres  de  l'assemblée  na^ 
tionale,  le  roî  fut  pe^u  auprfe  de  Châillot  par 
le  corps  municipaL  Bailly,  en  préseii|;aiit  au 
prince  les  clés  de  Paris,  s'exprima  ainsi  :  «  Sire, 
j'apporte  à  votre  majesté  les  clés  de  sa  bonne 
ville  de  Paris:  ce  sont  les  mêmes  qui  avaient  été 
présentéesà  Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son  peu- 
ple: ici ,  c'est  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi  '. 
Votre  majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu'elle  a  étà-» 
blie  dans  sa  capitale!  elle  vient  jouir  de  l'amour 
de  ses  fidèles  sujets.  C'est  pour  leur  bonheur 
que  votre  majesté  a  rass^iiblé  prés  d'eue  les  )p&* 
présentansde  la  nation,  et  qu'elle  va  ^'occuper 
avec  eux  de  poser  les  bases  de  laliberté  et  de  la  pipos'* 
périté  publique.  Quel  jour  mémorable  que  celui 
où  votre  majesté  est  venue  siéger  en  père  au  mi-» 
lieu  de  cette  famille  réunie;  où  die  a  été  re- 
conduite à  son  palais  par  FassemUée  nationale 
entière ,  gardée  par  les  représentàns  de  la  nation, 
pressée  par  un  peuple  immensel  Elle  portait  dans 

*  Bailly  a  e%pKqué  lui-même  l'idée  qu'il  avait  attac^lbte 
à  cette  phrase  qui  lui  fut  amèrement  reprochée  :  «  Le  sens 
a  en  est  clair ,  dit-il ,  Henri  IV  avait  recouvré  son  peuple } 
a  ici,  ïe  peuple  a  recouvré  s!on  roi.  Le  mot  reconquis  est 
<c  substitué  comme  plus  fort  et  fesant  image;  reconquis i 
ip  par  l'amour  et  par  Télbigti^nent  des  conseils  qui  J'art 
a  valent  ég£g[^ét  »     .     ,  / 

_    :  ;     (iy|ém9}reftdje,:jJailly,  t&^.  n,  pag«6o-) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  l'assemblée  CONSTITUANTE,-*— 1789.        65 

ses  traits  augustes ,  Texpression  de  la  ^ensîbiKté/ 
et  du  bonheur;  taudis  qu'autour  tfelle,  on  n'en- 
tendait que  des  acfclamatîoris  de  joie,  onneyoy^piit 
que  des  larmes  d'attendrissement  et  d'amour. 
Sire,  ni  votre  peuple,  ni  votre  tnajestê  n'oublie- 
ront jamais  ce  grand  jour;  c'est  le  plus  beau 
jour  de  la  hionarchie  ;  c'est  l'époque  d'une  al- 
liance éternelle  eptre  le  monarqtie  et  le  peu- 
ple,» 

L'entrée  du  roi  dans  la  capitale  avait  un  carac- 
tère imposant,  digne  de  frapper  tous  les  elsprîts, 
mais  qui  devait  être  surtout  un  grave  sujet  de 
réflexion  pour  le  prince  et  ses  conseillers,  témoins 
de  ce  spectacle.  Depuis  la  barrière  jusqu'à  THô- 
tel-de- Ville,  toutes  lès  rues ,  tous  les  quais,  étaient 
bordés  de  citoyens  sous  les  armes.  Derrière  eux 
se  pressaient  un  nombre  immense  d'enfans,de 
femmes  et  de  vieillards  :  le  reste  de  la  population 
paraissait  aux:  fenêtres.  A  l'approche  du  cortège , 
le  plus  profond  silence  succédait  à  l'agitation 
bruyante  de  la  foule  ^  comme  si  le  peuple  eût  été 
d'accord  pour  manifester  par  son  attitude  les 
sentimens  dont  tous  les  cœurs  étaient  remplis. 
La  voiture  du  roi,  entourée  par  la  garde  natio- 
nale ,  et  précédée  de  quelques  gardes-du^corps , 
s'avançait  lenteriient  au  milieu  de  la  haie  que  for- 
mait la  nouvelle  milice.  Le  roi  était  triste,  et 
promenait  des  regards  étonnés  sur  cette  masse 
t.  5 
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inconcevable  d'armes  de  toute  forme  et  de  toute 
nature,  dont  plusieurs  paraissaient  avoir  appar- 
tenu à  la  fronde  ou  à  là  ligue ,  et  sur  cette  multi- 
tude silencieuse  qui,  pour  la  première  fois,  ne 
fesait  point  éclater  de  joie  sur  son  passage.  lAc- 
cueil  qu'il  recevait  semblait  lui  annoncer  que 
tous  les  mécontentemens ,  que  toutes  les  craintes, 
n'étaient  point  appaisés. 

A  l'Hôtel-de-Ville,  la  scène  change  tout-à-coup. 
Louis  XVI  reçoit  de9  mains  de?  Baîlly  la  cocarde 
nationale  ;  il  en  décore  son  chapeau ,  et ,  se  mon- 
trant aux  fenêtres  de  la  municipalité ,  il  salue  la 
foule,  qui,  alors,  répond  à  ce  témoignage  de 
bonté  par  les  plus  vifs  applaudissemèns. 

Le  roi  avait  paru  inquiet  durant  le  voyage,  en 
n'entendant,  depuis  la  barrière  jusqu'à THôtel-de- 
Ville ,  que  les  cris  de  vive  la  natioh  !  vive  la  liberté  ! 
sans  que  son  nom  fut  mêlé  à  ces  acclamations; 
mais  à  son  retour, il  eut  la  satisfaction  de  recueil- 
lir, partout  sur  son  passage,  les  vœux  qu'on  for- 
mait pour  sa  conservation.  La  confiance  était  ré- 
tablie, et  partout  se  fesaiènt  entendre  les  cris  de 
vive  le  roi  ! 

On  ne  peut  nier  que  le  parti  de  la  cour ,  décidé 
à  conserver  à  tout  prix  les  abus  et  ses  privilèges, 
n'eût  formé  le  projet  de  dissoudre  Rassemblée 
par  la  force  des  armes,  et  faire  occuper  la  capi- 
tale par  les  troupes  étrangères.  Autrement  quelle 
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nécessité  y  aurait^il  eu  de  former  une'  armée, 
d'en  donner  le  commandement  au  maréchal  de 
Broglie,  alors  le  premier  capitaine  de  l'Europe'; 
de  faire  arriver  des  frontières  quarante  mille 
hommes  de  différentes  armes ,  des  trains  d'artille^ 
rie  ;  d'établir  à  Versailles  un  état-major  général , 
et  de  choisir  les  troupes  les  plus  dévouées ,  et 
particulièrement  des  Suisses  et  des  Allemands? 
Certes ,  on  ne  peut  croire  maintenant,  comme  on 
le  publiait  alors,  avec  une  espèce  d'ironie,  que 
ces  ordres  eussent  été  donnés  pour  assurer  la 

'  Le  maréchal  de  Broglie  fut  informé  par  son  fils  le 
prince  de  Broglie ,  et  par  moi ,  que  M.  le  prince  de  Condé, 
alors  directeur  du  conseil,  et  toujours  fidèle  'à  Vininiitié 
<3[ùi  régnait  entre  eux  depuis  la  guerre  de  sept  ans  ,  l'avait 
désigné  pour  ce  commandement.  Le  calcul  du  prince  était 
simple.  Si  ces  mesures  présentaient  des  dangers,  ils  retom- 
baient sur  le  maréchal ,  qui  çeul  alors  restait  compromis  ; 
si  au  contraire  elles  obtenaient  un  succès  confonne  aux 
vœux  du  parti ,  c'était  le  prince  qui  devait  en  recueillir 
tous  les  avantages.  *  ' 

Le  raiaréchal  de  Broglie,  honoré  pour  ses  vertus,  vivait 
toujours  éloigné  de  la  cour ,  où  il  ne  paraissait'  que  deux 
ou  trois  fois  par  an ,  et  dont  il  ne  craignait  pas  de  blâmer 
constamment  les  erreuri  et  les  fautes.  C'était  le  Cincinna- 
tus  des  tems  modernes.  Il  jugea  exacts  les  renseignemens 
que  nous  lui  transniettions  sur  là  politique  du  prince  de 
Condé  y.  mais  il  nous  répondit  que'  l'obéissance  au  roi  était 
une  loi  qu'il  avait  respectée  toute  sa  .vie  ,  qu'il  désirait  vi- 
vement ne  point  recevoir  les  ordres  qu'on  lui  annonçait , 
mais  que  s'ils  lui  étaient  donnés  par  le  roi ,  il  obéirait. 

5. 
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liberté  dé  rassemblée  e^t  appaiser  les  troubles 
de  la  capitale.  L'accueil  fait  aux  troupes  étran- 
gères par  les  courtisans ,  par  les  princes  qui  allè- 
rent les  visiter  dans  l'orangerie,  où  elles  avaient 
été  placées,  le  transport  de  munitions  de  guerre 
dans  différentes  casernes,  la  fabrication  de  billets 
d'état,  pour  suffire  aux  dépenses  d^  montent, 
les  indiscrétions  échappées  à  la  jactance  des 
hommes  les  plus  influensdu  parti  ;  enfin,  le  ren- 
voi des  ministres  chers  au  peuple,  tous  ces  faits 
rigoureusement  vrais,  sont  des  preuves  incon- 
testables de  la  réalité  d'un  projet  qui  n'échoua 
que  par  l'insurrection  de  Paris,  et  la  prise  de  la 
Bastille;  aussi,  ceux  qui  avaient  trempé  dans  ce 
complot  s'empressèrent-ils  de  sortir  du  royaume 
sous  divers  déguîsémens ,  pour  se  dérober  aux 
poursuites  juridiques  et  aux  vengeances  populai- 
res *.  ^ 

Malheureusement,  ils  n'y  échappèrent  pas  tous. 
M*.  Foulon,  dont  l'apparition  au  ministère  avait  été 

*  Il  eût  fallu  se  disculper  dans  d'autres  tems,  de  la  pu- 
blicité et  de  la  qualification  qu'on  aiu*ait  données  à  ces 
événement;  mais  aujourd'hui  on  ne  peut  craindre  d'être 
accusé  par  ceux  qui  auraient  pu  en  être  blessés,  puisqu'une 
partie  de  rémi^atièn  et  les  h(»nmes  qui  appartiennent  au 
j^puvoir,  célèbrent  tout  ce  qui  a  été  fait  contre  le  vœu 
général  du  payai  que ,  pour  certaines  gens  ,  les  complots 
extérieurs  sont ^des  services  refidus  à  l'état,  et  que  Les  vrais 
Fi*ançais  sont  ceux  qui  ont  combattu  la  France. 
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régardée  comme  le  signal  de  la  banqueroute^  fat 
découvert  et  massacré  par  le  peuple  ^  malgré  les 
efforts  de  Bailly,  de  la  garde  nationale,  et  de 
Lafa^ettë.  M.  Berthier,  gendre  de  Fpulon,  apréa 
avoir  été  témoin  dé  la  mort  de  son  beau- 
père,  fut  paiement  victime  de  la  fureur  du 
peuple. 

Dans  l'intention,  sans  doute,  de  calmer  cette 
criminelle  effervescence,  et  de  prévenir  d'autres, 
malheurs,  M.  de  Lally  présenta  un  projet  de  pro- 
clamation aux  citoyens ,  qui  devint  l'objet  d'une 
vive  discussion,  parce  qu'en  exprimant  des  vœux 
qui  étaient  dans  tous  les  cœurs,  il  les  accompa- 
gnait d'expressions  inspirées  par  sa  sensibilité  na- 
turelle, mais  propres  à  répandre  l'abattement 
dans  les  esprits,  et  à  faire  prévalojr  des  considé- 
rations ,  qi^i,  quoique  touchantes,  ne  pouvaient 
convenir  à  la  situation  dans  laquelle  l'assemblée- 
et  la  France  s0  trouvaient  placées-  Les  contradic- 
tions qu'éprouva  le  projet  de  proclamation  de  M. 
de  Lally  engagèrent  l'auteur  à  le  modifier.  Il  con^ 
venait  lui-même  delà  justesse  des  réflexions  que 
ses  paroles  avaient  fait  naître  et  il  ajouta:  «  Le 
peuple  a  de  longues  et  grandes  injures  à  venger; 
je  serai,  au  besoin,  le  dénonciateur  de  ses  enne- 
mis; ma^,  pour  la  punition  des  coupables,  il  faut 
que  k  loi  instruise ,  juge  et  condamne.  Je  me  suis 
trompé  sur  plusieurs  dispositions  de  ma  procla- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


70  HISTOIRE 

mation  ;  j'ai  applaudi  à  votre  sagesse  /j'ai  recçieilli 
vos  lumières;  j'ai  réformé  ce  projet,  j'en  éh  adouci 
quelques  expressions  ;  ce  n'jest  plusqu'uh  récit  fi- 
dèle de  ce  que  le  roi  et  l'assemblée  ont  fait  ;  c'est 
une  invitatipii  à  la  paix,  c'est  un  avis  paternel. 
Pour  peu  que  ce  plan  ne  convienne  pas  à  l'assem- 
blée, j'y  renonce  ;  mais  je  supplie'^  qu'on  adopte 
un  plan  quelconque:  c'est  un  objet  trop  intéres- 
sant pour  l'abandonner.  » 

Malouet  alliait  également  dans  son  opinion 
l'amour  de  l'ordre  à  celui  de  la  liberté.  «  La  i*é- 
sistance  à  l'oppression,  disait-il,  est  légitime  et 
honore  une  nation;  la  licence  l'avilit:  une  insur- 
rection' nationale  contre  le  despotisme  a  un  ca- 
ractère supérieur  à  la  puissance  des  lois,  sans  en 
profaner  la  dignité;  mais  lorsqu'un  grand  intérêt 
a  fait  un  soulèvement,  alors  le  plus  léger  prétexte 
suffît  pour  réveiller  les  inquiétudes  du  peuple,  et 
le  porter  à  des  excès.  Ce  sont  de  tels  malheura  qu'il 
est  instant  de  prévenir.  » 

La  proclamation  de  M.  de  Lally  fut  adoptée 
après  une  nouvelle  rédaction.' 

Ayant  exposé  les  motifs  qui  devaient  rétablir 
la  sécurité  générale  et  porter  le  peuple  à  la  con- 
fiance, l'assemblée  invitait  tous  les  Français  à  la 
paix,  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique ,  au  respect  pour  les  lois,  sans  lequel  il 
li'y  a  point  de  véritable  liberté  ;  elle  déclarait  en 
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mém^  tems,  quant  aux  dépositaires  du  pouvoir  ^ 
qui,  par  leurs  fautes  ou  leurs  crimes,  auraient 
causé  les  malheurs  du  peuple,  qu'ils  devaient 
être  accusés,  convaincus  et  punis,  mais  seule- 
ment, daas  les  formes  légales,  et  qu'ils  devaient 
être  sous. la  sauve-garde  de  la  loi,  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  pronoiïcé  sur  leur  sort. 

L^  résultat  de  ces  mesures  ne  fut  malheureu-: 
sèment  point  aussi  prompt  que  l'avaient  été  les 
noouvemens  désordonnés  qui  avaient  agité  la 
France  entière.  Paris  renfermait  dans  son  sein 
un  élément  particulier  de  dissension  qui  faisait 
naître  les  plus  vives  inquiétudes.  Les  six  bataillons 
des  gardes  françaises  qui  n'avaient  plus  d'officiers 
k  leur  tête,  et  un  nombre  considérable  de  soldats 
qui  avaient  quitté  leur^  corps  et  s'étaient  joints 
aux  citoyens  quelques  jours  avant  le  1 4  juillet, 
se  trouvant  sans  solde  ^  sans  chefs  et  par  consé-»- 
quent  sans  discipline,  étaient  un  sujet  naturel 
d'alarmes,  et  paraissaient  peu  propres  à  contri-^ 
buer  au  rétablissement  du  bon  ordre.  Un  tel  état 
de  choses  ne  pouvant  durer  sans  danger,  Bailly 
et  Lafayette  engagèrent  Alexandre  Lameth  à  s'oc- 
cuper d'un  plan  général  d'organisation  de  la> force 
publique  de  la  capitale,  dans  lequel  ces  militaires 
pussent  entrer,  et  qui  leuy  assurât  une  existence 
convenable^  Alexandre  Lameth  donna  lecture  peu 
de  jours  après  de  ce  plan  de  formation  au  conseil 
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des  électeurs  qui  lui  accoixia  son  approbation,  et 
le  colonel  Mathieu-Dumas  en  dirigea  l'organisa- 
tion avec  l'activité  et  le  talent  dont  il  a  depuis 
fourni  de  nombreuses  preuves. 

Les  événemens  du  i4  juillet  ont  été  qualifiés 
d'une  manière  entièrement , opposée  par  les  amis 
et  par  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  prenaiers 
n'ont  aperçu  que  Félan  généreux  d'une  ^cande 
nation,  recouvrant  ses  droits  méconnus  et  foulés 
aux  pieds  par  kj  puissance  arbitraire;  léa^seconds, 
ne  fixant  leurs  regards  que  sur  des  actes  partiels 
et  condamnables,  n'ont  vu, que  des  factieux,  au 
lieu  de  reconnaitre  des  citoyens  ^  dans  l'immense 
majorité  des  acteurs  du  pjius  imposant  et  du  plus 
tragique  des  drames  modernes.  Si  les  uns  ne  sont 
pas  exempts  de  partialité,  dans  leur  jugement, 
sur  un  événement  que  la  postérité  consacrera, 
comme  la  source  de  l'affranchissement  du  monde, 
les  autres  ne.  paraissént-ils  pas  conduits  par  un 
étrange  aveuglement. et  une  injustice  extrême? 

Malheureusement,  les  révolutions,  comme  tous 
les  grands  mouvemena  qui  changent  la  face  des 
états  et  le  sort  des  notions,  entraînent  des  catas- 
trophes qui  font  gémir  l'humanité;  mais  les  peu- 
ples sont-*il$les  seuls  qui  commettent  des  excès  en 
^'agitant  pour  sortir  de  l'esclavage  et  améliorer 
leur  sort  ?  Les  restaurations,  dont  le  nom  semble 
pcartçr  toute  idée  de  violence,  en  sont -elles 
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exemptes?  Si  Ton  plaint  Stmffbrd,  victime  de  son 
dévouement  pour  son  mattrç,  ne  sent-on  pas  aussi 
une  pitié  mêlée  d'admiration  pour  les  Russel  et 
les  Sydney  sacrifiés  par  le  pouvoir? 'La  fin  tra- 
gique du  maréchal  Ney,  du  jeune  Labédoyère, 
du  général  Mouton -Duvernet  et  des  frères  Fau* 
chçr^  n'excite-t-s-ell^  pas  l'intérêt  comme  les  mal- 
heureuses victimes  du  14  juillet?  Les  révolutions 
immolent  leurs  adversaires ,  mais  né  les  déshono- 
rent pas;  leur  mémoire  reste  entière  pour  être 
jugée  par  la  postérité. 

Certes,  je  suis  bien  loin  de  vouloir  justifier  les 
criminels  excès  qui  souillèrent  la  gloire  du  i4 
juillet  1789,  et  qu'on  a  pu  attribuer  à  l'exaltation 
du  mouvement  populaire;  mais  si  les  troupes  qui 
entouraient  la  capitale  y  eussent  pénétré^  oserait- 
on  dire  que ,  même  après  la  lutte  terrible  qui  se 
serait  engagée  entre  les  citoyens  et  les  soldats^  et 
qui  aurait  inondé  de  sang  les  rues,  les  quais,  les 
places  publiques,  des  ej^écutions  militaires,  bien 
plus  nombreuses,  n'auraient  point  décimé  les 
membres  de  la  représentation  nationale,  et  les 
citoyens  de  Paris?  Sansjrechercher  dans  l'histoire 
des  exemples  éloignés,  n'àvonâ-uous  pas  vu  ce 
qui  s'est  passé ,  depuis  quelques  années ,  en  t^é- 
mont ,  à  Naples,  et  dans  cette  Espagne ,  où  tout 
homme  qui  pourrait  concourir  au  rétablisse- 
ment dé  l'ordre  social  est  une  victime  dévouée 
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aux  fureurs  ^e  tous  les  genres  de  fanatisme.  Le 
nombre  d'hommes  qui  périssent  dans  les  combats 
soulève  bien  moins  l'indignation  que  les  supplices 
ordonnés  de  sang-froid  pour  des  opinions  politi- 
ques :  deux  cent  mille  Cimbres  et  Teutons,  tom- 
bant sous  le  glaive  des  soldats  de  Marins,  font 
naître  dans  l'ame  une  horreur  moins  profonde  que 
les  cinq  mille  Romains  égorgés  par  l'ordre  despo- 
tique de  Sylla ,  dans  l'hippodrome. 

Tandis  que  l'assemblée  nationale  s'occupait 
ainsi  des  moyens  de  ramener  le  calme  dans  la 
capitale,  des  députations du  parlement  de  Paris, 
de  la  cour  des  comptes  et  de  celle  des  aides,  ainsi 
que  de  l'université,  vinrent  joindre  leurs  félicita- 
tions à  celles  que  l'assemblée  recevait  chaque 
jour  des  provinces,  des  villes,  des  boui^s  et  vil- 
lages de  toute  la  France,  et  de  la  plupart  des 
cour^  souveraines.  Les  témoignages  d'adhésion 
de  ces  corps,  qui,  depuis  des  siècles,  paraissaient 
représenter  l^s  états^énéraux ,  et  les  marques  de 
déférence  et  de  dévouement  qu'ils  donnèrent  à 
une  assemblée  de  députés ,  librement  élus  par  la 
France,  sont  des  monuyiens  historiques  trop 
précieux  pour  n'être  pas  conservés.  Ces  adresses 
n'étaient  point  alors  mendiées  ou  commandées 
par  l'autorité  ;  elles  étaient  le  résultat  de  l'assen- 
timei^t  le  plus  général^  le  plus  unanime  qui  ait 
jamais  existé  chez  aucun  peuple. 
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Dès  le/)7  )  le  parlement  de  Paris  adressa  à  Tas* 
semblée,  par  Toi^ane  de  son  premier  président, 
l'arrêté  suivant  :  «  La  cour,  instruite  par  la  ré- 
ponse du  roi,  du  jour  d'hier,  à  rassemblée  tul- 
tionale,  de  Tordre  donné  aux  troupes  de  s'éloi- 
gner de  paris  et  de  Versailles,  a  arrêté  que  M.  le 
premier  président,  se  retirera  à  l'instant  pardevant 
ledit  seigneur  roi ,  à  Teffet  de  le  remercier  des 
preuves  qu'il  viènl^de  donner  de  son  amour  pour 
ses  peuples,  et  de  sa  confiance  dans  ses  représen- 
tans,  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont  contribué 
à  ramener  la  tranquillité  publique.  » 

Le  parlement  de  Paris  ne  crut  point  avoir 
encore  suffisamment  rempli  ses  devoirs  envers 
les  représentans  de  la  nation;  et  le  premier  pré- 
sident, à  la  tête  d'une  nombreuse  députation  de 
la  cour ,  vint  à  la  barre  de  l'assemblée  lui  donner 
connaissance  de  l'arrêté  pris  le  ao,  et  qui  était 
conçu  en  ces  termes  : 

((  La  cour ,  toutes  les  chambres  assemblées 
vivement  toucha  des  nouveaux  témoignages  d'a- 
mour et  de  bonté  que  le  roi  est  venu  donner  à  sa 
bonne  ville  de  Paris  et  à  tous  ses  fidèles  sujets; 
considérant,  combien  les  derniers  actes  de  zèle  et 
de  patriotisme  de  l'assemblée  nationale,  ont  con- 
couru au  succès  de  la  détermination  paternelle 
du  monarque  pour  le  rétablissement  du  calme 
dans  la  capitale,  a  arrêté,  que  M.  le  premier  pré- 
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sident  se  retirera  à  Tinstaiit  par  devers  ledit  sei- 
gneur roî^  à  refFet  de  lui  exposer  la  vive  recon* 
naissance  de  la  cour  ;  et  qu'il  se  retirera  par  devers 
L'assemblée  nationale,  et  lui  exprimera  le  respect 
dont,  la  cour  est  pénétrée  pour  les  représentans 
de  la  nation,  dont  les  travaux  éclairés  vont  assurer 
à  jamais  Iç  bonheur  de  la  France.  » 

Le  duc  de  Liancourt  répondit  à  M.  le  premier 
président,  au  nom  de  l'assemblée,  avec  autant  de 
convenance  que  de  dignité. 

Le  président  de  la  chambre  des  coniptes,  à  la 
tète  d'une  députation  de  cette  cour,  disait  à  Ja 
barre  de  l'assemblée  :  «Nos  cœurs  ^  notre  recon- 
naissance décernent  déjà  la  palme  du  patrioti^ne 
à  votr^  courage. 

idiM  chambre  des  comptes ,  messieurs ,  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer ,  par  ma  voix^  tous  les  ren* 
seigïiemens  qu'elle  pourra  vous  donner,  lorsque 
vous  vous  occuperez  des  finances.  » 

BJL  de  Nicolaï,  premier  président  de  cette  coçir , 
dans  son  discours  au  roi,  disait  à  sa  majesté  :  «  De- 
puis quinze  ans,,  sire,  vous  êtes  sur  le  trône,  et 
vous  n'êtes  heureux  que  depuis  un  jour...  Il  vous 
était  réservé,  sire,  et  aux  dignes  représentans  de 
la  nation,  cleci'éer  le  bonheur  public!  » 

M.  le  premier  président  die  la  cour  des  aides 
esq^rimaît  à  la  barre  avec  encore  plus  d'éœrgie , 
te®  sentimens  de  sa  compagnie  : 

1. 
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((  La  cour  des  aides ,  disait41 ,  créée  par  la  na- 
tion assemblée,  croirait  manquer  à  son  devoir  le 
plus  sacré,  si  elle  diflerait  à  vous  offrir  l'hommage 
de  son  respect.  Elle  a  rempli  constamment  l'ho- 
norable mission  qui  lui  fut  donnée  par  les  états- 
généraux  en  i355.  Tant  que  son  zèle  n'a  pas  été 
arrêté,  tant  que  sa  voix*  n'a  pas  été  étouffée  par 
les  ennemis  du  bien  public,  les  peuples  ont  été 
heureux  ;  mais  ces  jours  fortunés  se  sont  écoulés 
promptement. 

«  Des  augmentations  d'impôts,  une  répartition 
arbitraire,  des  extensions  abusives,  des  vexations 
de  tous  les  genres,  tout  présentaitdepuîs  long-tems 
l'image  de  désordres  qui  ne  pouvaient  subsister, 

«  Toujours  fièrede  son  illustre  origine,  la  cour 
des  aides  n'a  cessé  d'invoquer  l'assemblée  de  la 
nation ,  à  qui  elle  devait  son  existence.  Ce  vœu 
fut  le  premier,  dont  elle  osa  frapper  les  oreilles 
d'un  jeune  roi,  avide  de  la  vérité,  tant  qu'il  ne 
consulta  que  son  cœur. 

«  Les  maux  publics  ont  été  portés  à  leur  com- 
ble par  les  ennemis  de  la  patrie;  un  nouveau  cri 
s'est  fait  «niendre;  la  France  n'a  vu  de  remède  a 
ses  malheurs  que  dans  l'assemblée  de  la  nation  ; 
ses  vœux  enfin  ont  été  exaucés.  La  force  de  la  né- 
cessité a  brisé  les  obstacles  qu'on  a  semés  sur 
cette  heureuse  convocation;  et  tous  les  Français, 
à  travers  les  nuages  qui  .couvrent  encore  votre 
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horizon,  croient  entrevoir  ici  le  soleil  de  la  féli- 
cité publique. 

((  La  cour  des  aides ,  messeigneurs  ' ,  unit  sa 
*  voix  à  celle  de  tous  les  citoyens  patriotes;  elle  ne 
vient  point  par  mabouche  vous  offrir  ses  lumières 
et  ses  services;  elle  attend  les  ordres  de  cette  au- 
guste assemblée,  lorsqu'en  s'occupant  du  soul^a- 
gement  des  peuples ,  elle  daignera  descendre  dans 
les  détails  des  impositions ,  des  perceptions ,  des 
répartitions  et  enfin  de  la  législation  qui  régit  ces 
différens  objets;  heureux  tjue  vous  daigniez  sanc- 
tionner l'estime  publique  qui  s'attacha  toujours 
au  religieux  accomplissement  des  devoirs.  Qull 
me  soit  permis  aussi  de  regarder,  comme  le  plus 
beau  jour  de  ma  vie,  celui  ou  j'ai  l'honneur  d'être 
l'oi^ane  de  la  cour  des  aides,  auprès  de  cette  au- 
guste assemblée,  d'autant  plus  chère  à  la  nation, 

'  J'ai  laissé  la  dénomiDatioD  de  messeigneurs,  employée 
par  toutes  les  cours  souveraines  ^  non  par  un  intérêt  d'à- 
mour-propre  pour  lassenU^lée  qui,  elle-même,  supprima 
peu  de  tems  après  cette  qualification^  mais  parce  que  ces 
'  .corps  qui,  depuis  des  siècles ,  n avaient  reconnu  de  supé- 
rieur querle  roi,  dont  ils  discutaient  m^me  fréquemment 
la  puissance,  n'hésitèrent  point  cependant  à  employer 
cette  forme  respectueuse  à  l'égard  des  représentans  de  la 
nation ,  et  ce  n'était  plus  aux  états-généraux  auxquels  ils 
reconnaissaient  cette  suprématie ,  mais  à  une  assemblée 
qui ,  constituée  sur  d'autres  bases ,  constatait  déjà  une  ré- 
volution par  sa  compositiop  et  son  existence. 
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qu^elle  vient  d^mmortaliser  Tamoui:  du  roi  pour 
ses  peuples,  et  leur  fidélité  à  sa  personne  sacrée. 

((  Elle  m'a  chargé,  messeigneurs,  de  vous  té- 
moigner son  respect  5  et  de  vous  offrir  ses  remer- 
cimens  sur  les  mesures  que  votre  sagesse  vous  a 
inspirées,  pour  concourir  au  rétablissement  de 
la  paix  dans  la  capitale.  C^est  Tobjet  de  la  mission 
dont  ma  compagnie  m'a  honoré,  et  de  son  arrêté, 
que  je  demande  la  permission  de  remettre  sur  le 
bureau.  » 

Dans  la  séance  du  3f  juillet,  la  fille  des  mis  de 
France,  l'université  de  Paris,  se  présenta  à  la 
barre  de  rassemblée,  et  le  recteur,  accompagné 
des  chefs  des  quatre  facultés,  s'ejcprima  en  ces 
termes  :        • 

«  Fidèles  dépositaires  des  sentimens  de  l'uni- 
versité de  Paris,  je  viens  apporter  aux  pieds  de 
cette  auguste  assemblée,  Fhommage  du  respect 
et  de  la  vénération  profonde  que  lui  inspire  l'u- 
nion des  vertus  sublimes  et  patriotiques  dont  vous 
donnez  chaque  jour,  à  la  France  et  à  l'Europe 
entière,  le  spectacle  éclatant... 

«  j^  quelles  espérances^  en  effet,  ne  doivent  pas 
se  livrer,  en  ce  moment,  tous  les  ccéurs,  lorsque 
la  nation  vous  a  vus  jusqu'ici  marcher  d'un  pas 
ferme  et  inébranlable  vers  le  grand  objet  de  la 
félicité  publique;  montrer  un  front  calme  et  se- 
rein au  milieu  des  orages  qui  se  formaient  autour 
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de  vous;  les  dissiper  par  votre  seule  modération, 
et ,  sans  autres  armes  que  celles  dHin  vif  ainour  du 
bien  public ,  assurer  le  triomphe  de  la  liberté. 

a  Grâce  à  vos  nobles  travaux ,  ce  n'est  plus 
daiis  les  tems  reculés  de  notre  histoire,  ni  même 
dans  les  annales.de  l'antiquité  que  nous  cherche- 
rons désormtais  les  grands  et  magnifiques  exem- 
ples de  l'honneur  et  du  patriotisme.  Vous  serez 
à  l'avenir  nos  premiers  comme  nos  plus  chers 
modèles.  Vos  noms  sacrés  enflammeront  le  cœur 
d'une  jeunesse  vive  et  sensible;  et  au  plaisir  si 
touchant  d'acjmirer  leurs  illustres  concitoyens,  se 
joindra,  pour  plusieurs,  la  douce  et  inexprimable 
satisfaction  de  reconnaître  et  de  citer  parmi  les 
auteurs  de  la  prospérité  publique ,  les  auteurs  de 
leurs  jours. 

cf  Vous  l'aurez  donc  ainsi  créée  par  la  seule 
force  de  vos  vertus,- cette  éducation  vraiment  na^ 
tionale,  désirée  depuis  si  long^tems.  Elle  sera  la 
base  de  l'édifice  majestueux  dont  vous  posez,  en 
cç  moment, les  bases  solides.  C'est  avec  transport 
que  l'université  recevra  de  vos  mains  ce  dépôt 
précieux  et  çacré  :  heureuse,  en  secondant  le  zèle 
qui  vous  anime,  de  préparer  au  roi  de  fidèles  su- 
jets, et  à  la  patrie,  des  citoyens  qui  vous  ressem- 
blent M  » 

*  Il  est  à  regretter  que  lauteur  de  la  prétendue  Histoire 
de  r Assemblée  constituante,  n'ait  trouvé  d'autre  cause  à 
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L'assemblée  doiHia  eHe-même  Fexemplè  duresr 
pect  pour  la  ior  et  la  justice,  quVlle  avait  recom- 
mandé à  ses  Gomniettçms.  Saisie  d'une  correspon- 
dai)ce,  qui  pouvait  peut-être  Téclairer  sur  les 
dernières  intrigues  dirigées  contre  la  liberté,  çUe 
rejeta  des  lumières  qu'elle  nepoûvait  acquérir 
que  par  une  violation  de  la  foi  publique ,  et  ren- 
voya ,  sans  les  avoir  lues,  les  lettres  qui  lui  avaient 
été  remises.  Les  hommes  qui,  de  nos  jours,  sont 
à  la  tête  de  l'administration,  soni^ils  aussi  fidèles 
à  ces  grands  principes  de  inorale  etde  justice, 
respectés,  à  une  époque  de  troubles  et  de  dan- 
gers^ par  l'assemblée  constituante , ,  dont  ils  rie 
cessent  pourtant  d^accuser  les  doctrines? 

La  découverte  d'un  complot ,  qui  avait  pour  but 
de  livrer  le  port  de  Brest  aux  Anglais  ^ ,  ayant  été 

L* immense  et  patriotique  mouvement  qai  agitait  la  France, 
^ue  l'esprit  dcffactioh  et  Tëgarenlent  de  la  muItitudç.Cette 
opinion  n'a  pu  que  lui  êtr^  imposée  :  ses  écrits  antérieurs 
prouvent  qu  elle  ne  pouvait  être  la  sienne.  Aussi ,  a-t-îl 
évité  de  rendre  compte  des  actes  des  grands  coi'ps  de  l'état^ 
ces  actes  solennels  auraient  donné  un  démenti  trop  formel 
à  des  assertions  que  le  gouvernement  voulait  inculquer , 
comme  des  vérités  ,  dans  l'esprit  dp  '  la  jeunesse ,  pour  la 
faire  rétrograder  vere  l'ancien, régime.  ^.> 

»  Voici  un  fragment  de  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  ^  le 

duc  d'Orset,  ambassadeur  d'Anglt^terre ,  à  M.  de  Molitmo- 

rin  ,  ministre  des  affaires  étraîngères ,  et  communiquée  â 

l'assemblée  nationale  :  après  s'être  plaint  de  ce  qu'on  cher- 

!..  6 
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dénoncé  à  rassemblée  le  29  juillet,  le  miirquisde 
Gouy-^'Arcy  reproduisit  la  motion  d'intercepter 
et  de  décacheter  toutes  lettres  et  paquets,  venant 
dé  personnes^  suspectes.  Vainemeiit,  il  invoqua 
les  usages  des  divers  gouvernement,  principa- 
lement dans  les  tems  de  guerre  et  de  troubles 
cîviïs.,  et  le  grand  principe  du  salut  de  Fétat  : 
l'assemblée  persista  invariablement  dans  sa  pre- 
,  mière  décision.  Adrien  Duport  soutint  avec  cha-- 
leur  l'inviolabilité^ du  secret  des  lettres;,  et  j  pour 

chaît  à  ÎDsinuér  que  sa  cour  a^ait  fomenté- en  partie  les 
trQÙblçsqyi  avaient  affligé  la  capitale,  il  ajoutait  :  «^  Votre 
excellence  se  rappellera  plusieurs  conversations  que  j'eus 
avec  elle,  au  comniencemént  de  juin  dernier 5  U  com- 
plot affreux  cjid  avait  été  proposé  relativement  au  port  de 
Brest,  rempressemént  que  j'ai  eu  à  mettre  le  roi  et  ses  mi- 
nistres sur  leurs  gardes }  la  réponse  de  ma  cour  qui  repous- 
sait avec  hoireur  la  proposition  qu'on  lui  fesait  ;  enfin , 
les  assurances  d'attachement  qu'elle  répétait  au  roi  et  à  la 
mtion .  \, 

...  c  II  importe  infiniment  à  mon  caractère ,  que  Vas- 
semblée  nationale  connaisse  mes  tontiniens ,  qu'elte  rende 
justice  k  ceux  de  ma  nation ,  et  à  la  conduite  franche 
qu'Ole  a  toujours  tenue  envers  la  Fi^nœ ,  depuis  que  j'ai 
rhonneur  <l'en  êtrei'oi^ane»,  » 

Il  paiait  que  dès  ce  tems  on  proposait  des  complots  aux 
puissances  étrangères ,  et  qu'alors  le  gouvernement  anglais 
trouvait  tout  simple  que  la  représentaticw  nationale  fût 
instruite  de  ce  qui  concernait  les  intérêts  du  peuple  fran- 
çais. 
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calmer  les ipquiétudes^ dans  cette  circonstance,  il 
proposa  de  créer,  au  sçin  même  de  rassemblée, 
un  comité  permanent  de  recherches  etd'infor^ 
mations,  chargé  de  découvrir  et  de  dénoncer  les 
manœuvres  qui  pourraient  compromettre  la  sû- 
reté publique.  Ce  projet,  appuyé  vivement  par 
MM.  de  Castellane,  Lechapelier  et  le  duc  de  La 
Rochefoucauld,  fut  adopté,  le  a8  juillet,  à  une 
très-grande  majorité. 

La  création  du  comité  des  recherches,  objet 
des  attaques  de  tous  genres,  de  la  part  des  hommes 
opposés  à  la  révolution ,  qui  en  redoutaient  la 
surveillance, avait  été  connue  dans  un  but  bien 
différent  de  celui  que  lui  attribuaient  ses  détrac* 
teurs.  Loin  de  chercher  à  exciter  les  alarmes  po- 
pulaires, rintentiqn  avait  été  de  les  calmer;  et  le 
comité  obtint,  à  cet  égard,  un  succès  inespéré. 
Sans  doute  y  les  citoyens  ne  furent  pas  exempts  de 
toute  crainte,  chose  impossible  pendant  une  ré- 
volution, mais  ils  n'agirent  plus  par  eux-mêmes, 
sachant  qu'un  comité  de  rassemblée  veillait  sur 
les  démarches  de  leurs  ennemis. 

Si  les  hommes^  influens  de  l'assemblée  n -avaient 
point  eu  en  horreur  l'effusion  du  sang,  s'ils  n'a- 
vaient pas  prévu  ce  qu'un  premier  exemple  de 
ce  genre  pouvait  entraîner  de  malheurs,  peut- 
être  des  projets  de  conspiration,  ourdis  par  de 
grands  personnages,  projets  qu'on  s'est  borné  à 

6. 
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déjouer f  auraietit  amené  des  condamnations  ca- 
pitales, qui  auraient  commencé  cette  liste,  deve- 
nue depuis  si  fatale  :  ce  sera  une  éternelle  gloire 
pour  rassemblée  constituante  de  n'avoir,  au  mi- 
lieu dexirconslanèes  aiissî  orageuses,  fait  verser 
le  sang  d'aucun  individu ,  Français  où  étran- 
ger \ 

M.  Necker,  rappelé  de  son  exil  par  les  vdeux  et 
l'influence  de  l'assemblée  natioi^ale ,  avait  recueilli 
sur  sa  route  les  témoignages  d'une  joie  univer-^ 
selle.  En  descendant  de  voiture ,  il  se  présenta  à 
l'assemblée,  se  rendit  ensuite  chez  le  roi  et  an- 
nonça  le  projet  de  faire  son  entrée  le  lendemain 
à  Paris.  iPlusîeurs  des  personnes,  alors  les  plus 
attachées  à  ce  ministre,  lui  représentèrent  les  in- 
convéniens  d'aller  ainsi  rechercher  un  triomphe 
dans  la  capftale,  si  peu  de  jours  après  que  lé  roi 
y  avait  reçu  un  accueil  qui  avait  pu  blesser,  jus- 
qu'à un  certain  point,  la  fierté  naturelle  à  la 
royauté;  quie  cette  démarche  serait  blâmée  par 
tout  ce  qui  était  dévoué  à  la  cour,  et  qu'elle  of- 

■  Le  comité  des  rechercBes  devait  être  composé  de  douze 
memibres ,  renouvelés  tous  les  mois.  Ydici  les  noms  des 
députés  qui  furent  choisis  d'abord  pour  en  faire  partie. 
Adrien  Duport,  l'évêque  de  Chartres ,  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld, Gleizen ,  Fréteau ,  Tronchet ,  Rewbell,  d'André, 
le  comte  de  Yirieu,  Camus,,  Bouche,  Pétion  de  Ville- 
nSeuve. 
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fenserait  égalemei:it  les  amis  de  la  liberté.  Us 
ajoutaient  que  les  triomphes  rapprocheut  souvent 
des  revers  ;  que  c'est  malheureusement  le  propre 
de  lanatur<e  humaine9quaudt>D  a  payé  les  services 
rendus,  de  se  croire  dégs^^  de  la  reconnaissance; 
qu'alors  on  devient  plus  sévère  et  trop  souvent 
injuste.  On  représentait  à  M.  I^ecker  les  avantages 
qu'il  retirerait  au  contraire  de  la  modération,  de 
Tespèce  ^e  mode;stie  dont  il  accompagnerait 
toutes  ses  démarches,  et  que  cette  conduitç,  au 
Keu  d'affaiblir,  ne  pourrait  qu'accroître  sa  force 
et  assurer  plus  de  durée  à  son  crédit. 

Ces  exhortations  furent  inutiles;  sa  vanité  t'em- 
porta: et,  malgré  le  refus  des  hommes  déjà  popu- 
laires, qui  avaient  le  plu5  contribué  à  favoriser 
son  retour,  de  l'accompagner  dans  cette  marche 
triomphale,  où  ils  auraient  eux-? mêmes  recueilli 
des  félicitations,  il  résolut  le  lendemain  de  se 
rendre  dans  la  capitale.  Les  citoyens  Taccueillirent 
avec  de  vives  acclamations ,  son  rappel  fesant 
naître  trop  légèrement  l'espoir  que,  grâce  à  ses 
conseils,  les  intérêts  généraux  dont  il  paraissait 
le  représentant,  l'emporteraient  désormais  sur  les 
intrigues  de  cour  et  les  violences  aristocratiques. 
A  l'Hôtel -de -Ville,  le  ministre  obtint  aussi  les 
applaudissement  et  les  félicitations  des  représen- 
tans  de  la  commune  de  Paris  et  de  rassemblée 
des  électeurs,  ainsi  que  d'un  nombre  considéra- 
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ble  d'habitans  de  la  capitale.  Se  livrant  alorâ  à 
un  motivement  de  sensibilité,  il  sollicita  la  grâce 
du  baron  de  Bezènval,  qui,  par  suite  dcTirrita- 
tion  populaire,  eîfttéé  moind  peut-être  par  les 
ordres  qu'il  avait  donnés  comme  commandant 
de  la  première  division  nxîlitaire,  que  par  son  dé- 
vouement connu  pour  les  princes  et  sa  liaison 
intime  avec  les  Polîgnac,  avait  été  arrêté  à  peu  de 
distance  de  Paris  ^  au  moment  où  il  se  rendait  en 
Suisse.  La  démarche  de  M.  Necker  était  peu  cal- 
culée; car,  au  lieu  de  profita  de  son  ascendant 
pour  quelqu'objet  d'un  intérêt  général,  il  se  bor- 
nait, dans  une  position  si  favorable,  à  solliciter 
une  espèce  de  jugement  que  n'avaient  pas  le  droit 
de  prononcer  ceux  auxquels  il  s'adressait. 

Cependant ,  une  foule  de  citoyens  de  toutes  les 
classes  remplissaient  la  place  de  Grève.  Pour  lès 
associer  à  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de  la 
maison  commune,  on  cria  des  balcons:  amnistie  y 
grâce  y  pardon.  Ces  mots  qui  n'expliquaient  pas 
quel  étgit  le  genre  de  pardon,  et  à  qui  il  devait  être 
accordé  ,  produisirent  le  plus  fâcheux  effet.  Les 
citoyens ,  uniquement  amenés  par  le  retour  de 
M.  Necker,  ignoraient  ce  qui  se  passait  à  l'Hôtel- 
de-Ville  et  ne  pensaient  guère  au  baron  de  Bezèn- 
val. Ils  simaginèrent  que  c'étaient  eux  qu'on 
engageait  à  solliciter  leur  pardon  :  alors,  un  mé- 
contentement universel  s'empare  des  esprits  :  on 
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«'exaspère ,  on  s'écrie  :  «  Quoi  !  c'est  pous  qui 
«  sommes  les  coupables  !  c'est  à  nous  à  demander 
a  pardon  de  ce  qu'on  a  voulu  nous  égdrger!  » 
Des  cris,  des  clameurs  s'élé^i^t  de  toutes  parts ^ 
les  propositions  les  plus  violentes  se  succèdent* 
H  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  forcer  les 
portes  de  l'Hôtel-de- Ville  pour  réclamer  justice. 
Ce  ne  fut  qu'avec  ^une  peine  extrême  qu'on  par- 
vint, après  les  plus  viveis instances,  à  calmer  la 
multitude  et  à  lui  faire  comprendre  la  véritable 
signification  de  ces  mots  :  grâce,  amnistie,  par- 
don. 

Cet  incident  contribua  sans  doute  beaucoup 
à  la  détermination  que  prirent  les  districts  de  pro- 
tester contre  Pacte  illégal,  qu'un  ministre  et  les 
électeurs  s'étaient  permis  de  proclamer  au  nom 
de  la  France,  sans  le  concours  de  rassemblée.  On 
doit  regarder  cette  circonstance  comme  la  pre- 
mière atteinte  portée  au  crédit  de  M.  Necker  : 
elle  fut  profonde,  parce  qu'elle  avait  pris  nais- 
sance dans  l'oubli  des  principes,  et  que  le  minis- 
tre s'était  laissé  dominer  par  des  omsidérations 
particulières. 

X'arréte  de  l'assemblée  des  électeurs  qui 
avaient  cédé  auK  instances^  de  M.  Necker,  décla- 
rait, «a;^  nom  de  la  capitale^ quelle pardormaU  à 
tous  ses  ennemis.  »  Aussitôt  que  cet  acte  fut  connu 
dans  Paris,  les  districts ^serassen^blèrent ,  (  On 
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assurait  alors,  mais  sans  en^^apporter  de  preuves* 
suffisantes,  que  c'était  ;  à  rînstîgatîon  de  Mira- 
beau) •et  ils  arrêtèrent  d'envoyer  une  députa- 
tion  à  rassemblée  nationale  pour  protester,  au 
nom  delà  capitale,  contre  Facte  privé  et  illégal 
qu'une  fraction  de  citoyens  s^était  permis  de  pro- 
clamer comme,  le  vœu.  de  tous  les  habitans  de. 
Paris,  et  protester  également  contre  la  mise  en 
liberté  du  baron  de  Bezenyal ,  en  demandant 
qu'il  fût  soumis  au  jugement  des  tribunaux. 

Cette  députation  arriva  à  la  Véance  du  soir  de 
l'assemblée,  dans  laquelle,  d'après  la  communi- 
cation de  M.  Necker,  on  délibérait  pour  pro- 
noncer sur  ce  qtti  s'était  pas^é  à  THotel-de-Ville. 
L'assemblée  paraissait  ^  dans  cettç  question ,  assez 
portée  à  rindulgence,.  à  raison  de  la  position  ex- 
traordinaire où  s'étaient  trouvés  les  chefs  mili- 
taires ,  accoutumés  de  tous  tems  à  obéir  aux  or- 
dres du  roi;  elle  prenait  même  en  considération 
la  position  particulière  au  baron  de  Beaenval, 
qui  n'avait  donné  à  M.  Delaunay  que  l'ordre  de  se 
défendre  dans  la  forteresse  confiée  à  sa  garde  ; 
mais  l'arrivée  de  la  députation  et  les  motifs  qu'elle 
exposa  firent  naître  un  changement  à  ces  premières 
dispositions.  Elle  présentajit  cette  indulgence  sur 
un  fait  privé,  comme  l'absolution  de  toutes  les 
conspirations  tramées  contre'  la  sûreté  et  la  li- 
berté du  peuple  français;  comme  une  invitation 
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a  $e  livrer  à  toutes  les  réisistances,  et  comme  dp 
nature  à  provoquer  de nouveUes  rébellions,  à  fa-- 
voriaer  les  projets  des  hommes  qui  s'acharnaient 
à  combattre  la  liberté  publii|ue  et  à  empêcher 
l'établissement  de  la  constitution. 

Alors ,  la  discussion  s'éleva  entre  les  deux  opi- 
nions opposées.  M.  de  Latly  et  Mounier  soute- 
naient l'arrêté  des  électeurs,  e;t,  invoquant  les 
.  principes  de  la  liberté  civile,  insistaient  pour  l'é- 
largissiement  du  baron  de  BezenvaL  Mirabeau 
Gleizen  et  TargA  pen;^aient  qu'il  devait  être 
mis  en  jugement.  Barnave  représenta  qu'il  ne  fal- 
lait que  comparer  les  faits  poiar  trouver  le  véri- 
table moyen  de  ramener  la  tranquillité  publique. 
«Le  calme,  dit-il,  s'est  rétabli  dans  Paris  aus- 
sitôt que  nous  avons  nommé  un  comité,  pour 
s'occuper  de  la  recherche  des  crimes  publics;  la 
fermentation  a  recommencé  au  moment  où  les 
électeurs  ont  osé  proclamer  une  amnistie;  voilà 
ce  qui  doit  nous  diriger.  On  a  proposé  trois  par- 
lis  :  l'un,  d'approuver  les  électeurs,  l'autre  de  les 
blâmer,  le  troisième  enfin  d'interpréter  leur  con- 
duite. Il  est  impossible  de  les  approuver,  pui^u'iis 
ont  excédé  leurs  pouvoirs;  ils  se  sont  laissé  entraî- 
ner par  un  enthousiasme  généreux , /sans  doute, 
mais  auquel  la  raison  ne  peut  applaudir.  Plus  on 
a  de  puissance,  plus  il  est  beau  de  faire  grâce; 
mais  la  clémence  a  ses  momens^  elle  ne  doit  ve- 
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nirqu'apré3  la  justice  :  c'est  alors  qu'elle  est  ho- 
norable et  douce  à  exercer;  on  ne  peut  pardon- 
ner que  des  offenses  personnelles,  niais  noti  des 
attentats  contre  la»patrie.  Les  électeurs  ont  par- 
donné, ils  avaient  donc  le  droit  de  punir!  Us 
étaient  donc  les  juges  des  ennemis  de  l'état  !  Ils 
pouvaient  donc  annuler  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale  !  Il  est  évident  que  leur  démarche  méri- 
terait notre  censure ,  si  une  sensibilité ,  excitée  par 
les  circonstances,  n'était  une  apologie  que  nous 
trouvons  tous  pour  eux  au  fond  de  nos  cœurs.  Ils 
ont  interprété  leur  arrêté:  Suivônscette  ouverture, 
'  adoptons  leur  interprétation.  Je  pense  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  de  ramener  les  principes  généraux 
sur  là  liberté  cij^ile;  nos^  arrêtés  sont  décisifs,  nous 
avons  prononcé  la  responsabilité  des  ministres 
et  de  tous  les  chefs  militaires;  M.  de  Bezenval  a 
été  emprisonné  sur  des  clameurs  publiques;  ab-r 
sous,  s'il  est  innocent,  puni,  s'il  est  coupable,  il 
doit  être  jugé  sur  ses  actions.  Ce  qu'il  importe  à 
présent,  c'est  de  ne  point  l'exposer  à  une  fui'eur 
tumultueuse,  mais  de  l'environner  de  notre  pru- 
dence, et  de  le  placer  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi.  L'instruction  légale  peut  seule  prévenir  la 
veng€^ani^e  populaire.  »  ^ 

L'assemblée,  adoptant  cet  avis ,  rendit  l'arrêté 
suivant  : 

«L'assemblée  nationale  déclare,  que,  si   un 
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peuple  généreux  et  humain  doit  s'interdire  pour 
toujours  les  proscriptions,  lea  représentans  de  la 
nation  sont  strictement  obligés  de  faire  juger  et 
punir  ceux  qui  seraient  acc&sés  et  convaincus 
d'avoir  attenté  au  salut  de  l'état ,  à  la  liberté ,  et 
au  repos  public;  qu'en  conséquence,  elle  persiste 
dans  ses  précédens  arrétéâ ,  relatifs  à  la  responsa-^ 
bilité  des  ministres  et  autres  agens  du  pouvoir 
exécutif. 

«  L'assemblée  nationale  déclare  en  outre  que 
le  baron  de  Bezenval  doit  être  remis  en  lieu  sûr , 
et  le  place  sous  la  sauve-^arde  de  la  loi.  w 

L'agitation  dont  Paris  avait  été  le  théâtre ,  se 
communiqua  bientôt  à  toute  la  France»  Un  grand 
nombre  de  courriers  expédiés  dans  les  provincea^, 
y  répandaient  les  bruits  les  plus  étranges;  ils  di- 
saient que  tous  les  lieux  où  ils  avaient  passé , 
étaient  en  proie  aux  plus  yiolens  désordres;  que 
des  brigand»  avaient  été  envoyés  pour  mettre  le 
feu  aux  *  récoltes  ;  qu'on  .voulait  évidemment 
réduire  le  peuple  à  la  famine  ;  que  partout  les  ha- 
bitans  s'étaient  armés  pour  se  défendre  et  empe* 
cher  le  pillage  de  leurs  propriétés,. et î,  en  s'éloi- 
gnant,  ces  courriers  recommandaient  de  prendre 
les  mêmes  précautions  '.  Le  résultat  de  ces  cri- 

«  Des  hommes,  qui  y  par  leur  position  élevée  dans  la  di- 
rection des  ai&ii*es ,  étaient  le  plus  à  portée  de  connaître 
ou  de  pénétrer  les  causçs  des  événçmens ,  ont  Vainement 
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mlnelle^s  exhortations  fut  de  faire  croire  aux  ha- 
bitans  des  campagnes  que  c'était  l'aristocratie, 
opposée  aux  intérêts  du  tiers-état,  qui  avait  en- 
vpyé  ces  brigands:  leur  fureur  n'eut  plus  de 
bornes,  ils  commirent  de  nombreux  excès,  et  in- 
cendièrent des  châteaux  dans  différentes  partie 
du  royaume. 

Affligéede  ces  désordres,  de  ces  attentats  au 
droit  de  propriété,  l'assemblée  nationale  allait, 
passer  à  la  discussion  d^un  projet  qui  lui  avait  été 
présenté,  à  cet  égard,  par  un  député  des  com- 
munes, lorsque  le  vicomte  de  Noailles  et  le  duc 
d'Aiguillon  proposèrent  de  décréter  l'égalité  des 
charges  et  le  rachat  des  droits  féodau;x,  comme 
la  mesure  la  plus  propre  à  rétablir  la  tranquillité 
publique.  <c  U  n'est  personne ,  dit  le  duc  d'Aiguil- 
lon ,  qui  ne  gémisse  des  scènes  d'horreur  dont  la 
France  offre  le  spectacle.  Cette,  effervescence  des 
peuples ,  qui  a  affermi  la  liberté  lorsque  des  mi- 
nistres coupables  voulaient  nous  la  ravir,  est  un 
obstacle  à  cette  même  liberté^  dan&  ce  moment 
où  les  vues  du  gouvernement  sembl&ût  s'accor- 

recherché ,  alors,  quels  pouvaient  être  les  auteurs  de  cette 
mesure  extraordinaire ,  et  dont  les  résultats  furent  prodi- 
gieux^ Ce  qui  devra  toujours  paraître  surprenant,  cest 
qu'aucun  de  ces  couniers  n'ait  été  arrêté,  lorsque  tous  les 
fonctionnaires  militaires,  judiciaires  et  administratifs, 
étaient  encore  ceux  de  l'aùcien  régime. 
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der  avec   nos  désirs  pour  le  bonheur  public. 

«  Ce  ne  sont  point  seulement  des  brigands  qui, 
à  main  anâée ,  veulent  s'enrichir  au  sein  des  ca- 
lamités. Dans  plusieurs  provinces,  le  peuple  totit 
entier  formfe  une  espèce  de  ligue  pour  détruire 
les  châteaux,  pour  ravager  les  terres ,  et  surtout 
pour  s'emparer  des  chartiers,  où  les  titres  des 
propriétés  féodales  sbnt  en  dépôt.  Il  cherche  à 
secouer  enfin  un  joug  qui, depuis  tant  de  siècles, 
pèse  sur  sa  tété  ;  et  il  faut  l'avouer  ,  messieurs  , 
cette  insurrection ,  quoique  coupable ,  car  toufe 
agression  violente  mérite  cette  qualification,  peut 
cependant  trouver  une  excuse  dans  les  vexations 
dont  il  est  la  victime.  Lés  propriétaires  des  fiefs , 
des  terres  seigneuriales,  ne  sont  que  bien  rare*- 
ment  les  auteurs  des  excès  dont  se  plaignent 
leurs  vassaux;  mais  leurs  gens  d'affaires  sont  sou- 
vent sans  pitié,  et  le  malheureux  cultivateur, 
soumis  aux  restes  barbares  des  lois  féodales  qui 
subsistent  encore  en  France,  gémit  de  la  con- 
trainte dont  il  est  la  victime.  Ces  droits,  on  ne 
peut  se  le  dissimuler,  sont  une  propriété,  et  toute 
propriété  est  sacrée;  mais  ils  sont  onéreux  au 
peuple,  et  tout  le  monde  convient  de  la  gène 
continuelle  qu'ils  lui  imposent. 

«  Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  saine  phi- 
losophie a  repris  son  empire  ;  à.  cette  époque  for- 
tunée, où,  réunis  pour  le  bonheur  public,  et  dé- 
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Imagés  de  tout   intérêt   personnel,   nous  allons 
travailler  à  la  régénération  de  Tétat, il  me  semble, 
mi^ssieurs,  qix^il  ifaudrait,  avant  d'établir  cette 
constitution  si  désirée  parla  nation^  il  faudrait, 
dis^je,  prouver  à  tous  les  citoyens  que  notre  in*r 
tention  ,  notre  vœu  y  est  d'allçr  au-devant  de  leurs 
désirs,. et  d'établir,  le  plus  promptement  possi- 
ble ,  cette  égalité  de  droits  qui  doit  exister  entre 
tous  les  hommes,  et  qui  peut  seule  assurer  leur 
liberté.  Je  ne  doute  pas  que  les  propriétaires  de 
fie£99  les  seigneurs  de  terres,  loin  de  se  refuser  à 
cette  vérité ,  ne  soient  disposés  à  faire  à  là  justifie 
le  sacrifice  de  leurs  droits.  Ils  bnt  déjà  renoncé  à 
leurs  privilège^,  à  leurs  exemptions  pécuniaires. 
Dans  ce  moment,  on  ne  peut  leur  demander  la 
renoncialiojn  pure  et  simple  des  droits  féodaux; 
ces  droits  sont  leur  propriété;  Ils  sont  l'unique 
fortune  de  plusieurs ,  et  l'équité  défend  d'exiger 
l'abandon  d'aucune  propriété,  sans  accorder  une 
ju«te  indemnité  au  propriétaire ,  qui  cède  Tagré- 
jûent  de  sa  convenance  à  l'avantage  public. 

«D'après  ces  puissantes  considérations ,  mes- 
sieurs^ et  pour  faire  sentir  au  peuple  que  vous 
vt)us  occupez  efficacement  de  ses  plus  chers  inté- 
rêts, mou  vœu  serait  que  l'assemblée  nationale 
déclarât  que  les  inipots  sei^ont  supportés  égale- 
ment par  tous  les  citoyens,  en  proportion  de 
leurs  facultés ,  et  que,  désormais,  tous  les  droits 
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féodaux  des  fîefa  et  terres  seigneuriales  ^ront  ra-^ 
chejtés  par  lés  vassaux  de  ces  mêmes  fiefs  et  ter- 
res, s'ils  le  désirent;  que  le  reniboursement  sera 
porté  au  denier  fix€  par  l'assemblée,  et,  dans 
mon  opinion,  je  pense  qu'il  doit  l'être  au  denier 
trente. 

«  C'est  d'après  ces  principes  que  j'ai  rédigé  lé 
projet  d'arrêté  suivant  que  j'ai  Thonneur  de  sou- 
mettre à  votre  spgess^: 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  pre. 
mier  et  le  plus  sacré  de  ses  devoirs,  est  de  faire 
céder  les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  gé- 
i?éral  ; 

«Que  les  impôts  seraient  beavicoufx  moins 
onéreux  pour  les  peuples  s'ils  étaient  répartis 
également  éur  tous  les  citoyens,  en  raison  de 
leurs  facultés; 

«  Que  la  justice  exige  que  cette  exacte  propor- 
tion soit  observée  ; 

«  Arrête  que  les  corps,  villes,  communautés  et 
^dividiis  qui  ont  joi^i  jusqu'à  présent  de  privilè- 
ges particuliers ,  d^èxemptions  personnelles, sup- 
porteront à  l'avenir  tous  les  subsides,  toutes  les 
charges  publiques ,  .sans  aucune  distinction,  soit 
pour  la  quotité  des  impots,  soit  pour  la  forme  de 
leur  perception. 

«  L'assemblée  natiçnale ,  considérant  en  outre, 
que  les  droits  fépdaux  et  seigneuriaux  sont  une 
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espèce  de  tribut  onéreux ,  qui  nuit  à  Fagriculture 
et  désole  les  campagnes ,  ne  pouvant  se  dissimur 
ifer,  néanmoins^  que  ces  droits  sont  une  véritable 
propriété,,  et  que  toute  propriété  est  inviolable; 

«Arrête  que  tous  les  droits  féodaux  et  seigneu- 
riaux, seront  à  Pàvenir  remboursables  à  h  vo- 
lonté dôs  redevables  au  denier  trente ,  ou  à  tel 
autre  5  qui ,  dans  chaque  province ,  sera  jugé  le 
plus  équitable  par  l'assemblée,  d'après  les  tarift 
qui  lui  seront  présentés  :  ordonne  enfin  que.  tous 
ces  droits  $ei*ont  exactement  perçus  et  mainte- 
nus, coniïne  p^r  le  passé,  jusqu'à  leur  parfait 
remboUjrsément.  »  ' 

Plusieurs  écrivains  ayajbt  présenté  cette  motion 
comme  appartenaht  au  vicomte  deNoailles,  il  est 
juste  de  faire  connaître  ce  qui  a  précédé  la  pro- 
position faite  à  rassemblée.  La  veillé,  le  dtic  d'Ai- 
guillon en  avait  lu  lie  projet  au  club  Bpeton,  qui 
l'avait  accueilli  avec  lés  plus  vjfs  applaudi«se- 
nïens.  Le  vicomte  de  Noaillès  s'^empara  du  projet 
et  prévint  le  lendemain,^  la  tribune,  le  duc  d'Ai- 
guilloli  ;  ce  désir  de  popularité  fut  d'autant  moins 
approuvé  que  personne  ne  se  trouvait  placé  dans 
une  position  plus  imposante  que  le  duc  d'Aiguil- 
lon., pour  proposer  lajsuppression  de  la  féodalité. 
Il  était,  après  le  roi,  le  seigneur  de  France,  le 
plus  riche  en  propriétés  féodales;  il  jouissait  de 
tous  les  droits  régaliens  dans  les  provinces  de 
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TAgénois  et  du  Condomois,  droits  que  la  faiblesse 
de  Louis  XIII  avait  concédés  au  neveu  du  cardinal 
de  Richelieu^ ,  tandis  que  le  vicomte  de  Noailles, 
siniple  cadet  de  famille ,  n^avait  point  de  sacrifices 
de  ce  genre  à  offrir  à  la  patrie. 

Ce  projet  ne  fut  pas  seulement  inspiré  au  duc 
d'Aiguillon  par  un  sentiment  généreux,  il  portait 
aussi  l'empreinte  de  la  plus  exacte  impartialité, 
puisqu'il  consacrait  ,  comme  la  stricte  justice 
l'exigeait ,  des  propriétés  légalement  acquises 
et  possédées  de  tems  immémorial.  Un  acte  si  dé- 
sintéressé et  en  même  tems  si  légitime  fut  ce- 
pendant Forigine  de  toutes  les  absurdes  calomnies 
que  des  écrivains ,  animés  de  toute  la  violence  de 
l'esprit  de  parti,  ou  soldés  par  le  pouvoir  à  diffé- 
rentes époques,  ont  répandues  sur  un  des  citoyens 
qui  a  fait,  sans  ostentation,  le  plus  de  sacrifices 
pour  assurer  le  bonheur  des  Français. 

Ce  patriotique  dévouement  devint  le  signal 
d'autres  sacrifices  du  même  genre  que  les  dépu- 
tés de  la  noblesse  et  du  clergé  s'empressèrent  à 
Fenvi  de  faire  personnellement  à  la  nation,  et 
qu'ib  ne  craignirent  pas  de  généraliser  en  propo- 
sant, au  nom  de  leurs  commettans,  la  suppression 
des  privilèges  des  états  et  des  provinces,  plus 

'  Le  duc  d'Aiguillon  a  perdu  plus  de  cent  mille  livres 
de  rente  par  la  suppression  des  droits  féodaux. 

»•  '  7 
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nuisibles  encore  à  Tintérêt  public  que  les  privi- 
lèges particuliers ,  puisqu'en  détruisant  Tunité  de 
la  France,  ils  présentaient  partout  des  obstacles 
au  commerce ,  à  l'industrie ,  et  même  à  la  libre 
circulation  des  grains,  premier  élément  de  la 
subsistance  des  peuples.  Le  duc  du  Châtelet,  en 
appuyant  l'avis  du  duc  d'Aiguillon ,  proposa  de 
convertir  les  dîmes  en  redevances  pécuniaires  ; 
le  vicomte  de  Beauharnais .  de  déclarer  tous  les 
citoyens  admissibles  aux  fonctions  publiques  ;  le 
duc  de  La  Rochefoucauld,  de  détruire  la  servitude 
dans  tout  le  royaume  et  d'adoucir  le  sort  des  es- 
claves dans  les  colonies.  M.  Cottin  demanda  la 
suppression  des  justices  seigneuriales;  M.  de  Ri- 
ch'er,  celle  de  la  vénalité  des  office^.  Le  comte  de 
Virieu ,  celle  des  droits  de  fuie  et  de  colombier. 
«  Je  regrette,  dit-il,  de  n'avoir  comme  Catulle 
qu'un  moineau  à  offrir.  *  C'est  alors  que  M.  le 
marquis  de  Blacons  proposa,  d'après  un  arrêté 
déjà  pris  par  le  Dauphiné,  labandon  des prm-^ 
léges  des  pro{finces y  et  sur-le-champ  tous  les  dé- 
putés des  autres  pays  d'état  réunirent  leurs 
voeux  à  celui  du  député  du  Dauphiné.  Le  baron 
de  Marguerites,  au  nom  des  députés  de  Langue- 
doc, déclara  :  «  Que  la  province  de  Languedoc 
était  régie,  depuis  long-tems,  par  une  adminis- 
tration inconstitutionnelle  et  non  représentative, 
mais  qu'aujourd'hui  elle  demandait  une  forme 
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libre,  élective  et  représentative.  »  Uévêque  d'U- 
zès  î  «  Nous  avons  reçu  nos  titres  et  lio^  droits 
des  mains  de  la  nation, qui  seule  peut  les  détruire. 
Nous  ne  sommes  pas  représentans  du  clergé  (aux 
états  du  Languedoc)  ;  nous  assistons  aux  états  de 
la  province  à  des  titres  particuliers;  ici>  nous 
ferons  ce  que  l'assemblée  statuera,  et  nous  nous 
en  rapportons  à  sa  sagesse.  »  Les  évéques  de 
Nîmes  et  de  Montpellier  exprimèrent  les  mêmes 
sentimens. 

Les  ducs  de  Castries  et  de  Villequier,  les  comtes 
d'Egmont  et  de  Latour-Maubourg  abandonnè- 
rent les  droits  de  leurs  baronies;  les  comtes  d'Es- 
tourmel,  d'Aoûst,  et  Alexandre  de  Lameth  leurs 
droits  d'entrée  aux  états  d'Artois.  Les  évéques 
d'Auxerre  et  d'Autun  renoncèrent  aux  mêmes 
droits  dans  les  états  de  Bourgogne. 

Un  grand  nombre  de  motions  non  moins  im- 
portantes, furent  encctre  faites  à  l'assemblée  et 
adoptées  par  eHe.  Elle  prononça  l'abolition  du 
droit  de  chasse,  des  annates,  de  la  pluralité  des 
bénéfices ,  etc.  Enfin ,  M.  de  Lally  proposa  de 
couronner  cette  glorieuse  délibération  par  un 
hommage  au  roi  :  «  Ce  fut,  dit-il,  au  milieu  de  la 
nation  que  Louis  XH  fut  proclamé  père  du  peu- 
ple ;  c'est  au  milieu  de  l'assemblée  nationale  que 
nous  devons  proclamer  Louis  XVI,  le  restaura- 
teur de  la  liberté  française.  » 

7- 
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Le  lendemain  la  délibération  continua,  et  si 
elle  ne  produisit  pas  un  aussi  grand  nombre  de 
déterminations,  une  seule  d'entre  elles  eut  peut- 
être  plus  d'influence  ^ur  le  sort  du  peuple  fran- 
çais que  toutes  les  résolutions  enfantées  par  Fen^ 
thousiasme  de  la  veille.  L'hydre  féodale  avait 
reçu  de  vives  attaques  ;  mais  bien  des  coups 
avaient  été  portés  au  hasard  et  ses  adversaires 
hésitaient  encore  sur  les  moyens  propres  à  ame- 
ner sa  dernière  défaite.  Adrien  Duport  fit  sentir 
que  c'était  le  principe  même  de  Texistence  du 
régime  féodal  qui  devait  être  frappé  de  mort;  il 
pensait ,  avec  raison ,  qu'il  fallait  commencer  par 
détruire  ce  qui  était  évidemment  le  fruit  de  la 
force,  et  le  résultat  d'un  système  oppresseur,  et 
qu'il  serait  plus  facile  ensuite  de  remplir  le  devoir 
sacré  de  reconnaître  ce  qui  appartenait  à  la  justice 
et  méritait  ainsi  d'être  conservé.  Il  proposa  donc 
le  décret  le  plus  laconique,  mais,  en  même  tems, 
le  plus  vaste  dans  ses  conséquences,  qui  ait  jamais 
statué  sur  les  intérêts  humains  :  Le  régime  féodal 
est  aboli. 

Telle  fut  la  proposition  que  l'assemblée  natio- 
nale convertit  en  décret,  en  chargeant  le  comité 
appelé  à  en  connaître,  d'examiner  les  droits  qui, 
dérivant  de  la  servitude ,  devaient  être  supprimés 
sans  indemnité,  et  ceux  qui,  résultant  de  la  pro- 
priété, devaient  être  déclarés  rachetables. 
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La  huit  du  4  ^oût  sera  à  jamais  célèbre  dans 
l'histoire  par  Tabandou  volontaire  des  distinctions 
et  des  privilèges  qui,  divisant  la  nation  isn  ôastes, 
entretenaient  une  irritation  continuelle  entre  les 
privilégiés  et  ceux  qui  ne  ïélinciii  pas.  Elle  ne 
le  sera  pas  moins  par  les  avantages  immens<  s 
dont  le  peuple  entier  recueillit  les  fruits  au  mo- 
ment même,  soit  sous  le  rapport  de  la  dignité  de 
rbomme  et  de  la  liberté  civile,  soit  dans  le  dé- 
veloppement de  Findustrie,  ou  dans'lea  bien- 
faits de  toute  espèce  attachés  à  la  çuppression  de 
la  multiplicité  des  coutumes ,  qui  rendaient  si 
difficile  et  si  compliquée  la  discussion  des  intérêts 
de  chaque  citoyen.  Il  y  aurait,  sans  doute,  bien 
d'autres  coQsidérations  d'une  égale  importance 
qui  devraient  trouver  ici  leur  place;  mais,  peut- 
être,  est -il  plus  opportun  de  les  omettre  pour 
jeter  les  yeux  sur  les  résultats  politiques  des 
grands  actes  de  patriotisme,  consommés  dans  la 
séance  mémorable  du  4  août,  et  faire  juger  de  la 
supériorité  qu'ils  donnèrent  à  la  France  sur  toutes 
les  autres  puissances  de  l'Europe. 

En  effets  qui  peut  soutenir  le  parallèle  avec  la 
France  si  Ton  oppose  la  simplicité  de  notre  mé- 
canisme intérieur,  Fénergie  de  notre  organisa- 
tion, la  promptitude  et  la  facilité  de  nos  mouve- 
mens,  la  libre  disposition  de  nos  forces,  aux 
ressorts  compliqués  dont  se  composent  les  gou- 
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vernemens  des  autres  nàtions-de  l'Europe,  égale- 
ment dépourvues  d'unité  dans  le  territoir'e  et 
dans  la  population ,  d'harmonie  dans  Pensenoble 
et  de  célérité  dans  les  mouvqmens  ?  Quel  avantage 
la  France  n'a-t-elle  pas,  par  exemple,  sur  l'Autriche 
qui  a  pour  sujets  des  Italiens,  des  Tyroliens,  des 
Hongrois,  des  Bohémiens ,  des  Sarmates ,  des  Bulga- 
res, étrangersles  uns  aux  autres  par  leurs  mœurs, 
parkur  caractère,  parleur  langage,  par  leuradmi- 
nistratiori ,  par  les  lois  différentes  qui  les  régissent? 
Gomment  assimiler  cette  espèce  de  fédération  de 
vingt  peuples,  mal  unis  par  un  lien  que  les  orages 
politiques  peuvent  brider  en  un  moment,  avec  la 
masse  compacte,  souple, et  mobile  du  peuple 
français,  heureusement  répandu  sur  la  surface 
d^un  seul  et  même  pays ,  ouvert  aux  plus  faciles 
communications?  Qu'est-ce  que  ce  long  ruban  des 
possessions  prussiennes ,  faibles  partout ,  et  qui , 
suivant  l'expression  pittoresque  de  l'abbé  de  Pradt, 
n'ont  qu'une  façade  sur  l'Europe  ?  Ne  voit-on  pas 
dans  le  colosse  russe  un  mélange  informe  de  par- 
ties hétérogènes,  violemment  réunies,  contenues 
avec  peine  par  les  liens  de  fer  d'un  gouvernement 
absolu,  où  la  civilisatiou  incomplète  des  grands 
donne  les  moyens  de  gouverner  les  autres  classes, 
qui,  encore  dans  la  barbarie,  ne  connaissent  point 
les  moyens  de  résistance  ?  Laissez  pénétrer  les  lu^ 
mières  dans  ce  grand  corps  qui  s'étend  d'Europe 
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en  Asie,  et  vous  le  verrez  divisé  en  plusieurs  états, 
parce  qu'aucune  main  humaine  ne  saurait  régir 
et  conserver  cette  multiplicité  de  hordes,  ou  es- 
claves ou  nomades,  réunies  sous  une  nràme  domi- 
nation^ mais  en  pattie  vagabondes  sur  un  terri-, 
toire  aussi  vaste  que  l'Europe  entière.  Enfin  , 
r Angleterre,  elle-même,  ne  se  trouve-t-elle  pas 
partagée  en  trois  royaumes  dont  les  habi tans  dif- 
fèrent de  mœurs ,  de  régime  et  d'intérêts,  tandis 
qu'une  partie  de  ses  possessions ,  séparée  de  la 
métropole  par  des  distances  immenses ,  entretient 
pénibleipent  avec  la  mère-patrie  dçs  rapports  de 
sujétion  (jue  l'intérêt  de  l'Amérique  et  de  l'Asie, 
et  la  marche  rapide  des  événemens  du  monde 
tendent  à  interrompre  pour  jamais?  Quelle  supé- 
riorité la  France  n'aurait-elle  pas  droit  d'espérer 
sous  un  gouvernement  légal,  avec  trente -deux 
millions  d'habitans  si  intelligens,  si  éclairés,  d'une 
aptitude  si  extraordinaire  aux  arts  de  la  guerre  et 
de  la  paix?  Sa  composition  nouvelle,  l'unité  de  sa 
population ,  la  cohésion  de  ses  diverses  parties , 
qu'elle  doit  aux  innovations  de  l'assemblée  cons- 
tituante, à  une  lutte  si  longue  contre  toute  l'Eu- 
rope et  aux  progrès  de  toutes  les  connaissances 
répandues  dans  son  sein,  ne  sont-elles  pas  pour 
elle  la  source  d'une  force  et  d'une  grandeur  dont 
aucune  partie  de  l'Europe  ne  renferme  en  elle- 
même  des  élémens  aussi  puissans  ? 
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L'assemblée  nationale,  qui  avait  déjà  déblayé  le 
terrain  de  l'ancien  régime  et  préparé  le  sol  sur 
lequel  devait  s'élever  l'édifice  de  la  nouvelle  cons- 
titution ,  fut  encore  distraite  de  ce  grand  travail 
•  par  la  nécessité  de  venir  au  secours  du  trésor  pu- 
blic. 

Le  7  août  les  ministres  s'étaient  présentés  à 
l'assemblée  pour  lui  faire  un  rapport  sur  la  si- 
tuation du  royaume  ;  celui  de  M.  Necker ,  sur  les 
finances ,  était  des  plus  alarmans.  Il  demanda  un 
emprunt  de  trente  millions.  A  cette  époque^  on 
ne  connaissait  point  encore  la  théorie  si  dange- 
reuse des  emprunts,  ni  le  système  de  crédit  pu- 
blic si  nuisible  lorsqu'il  n'offre  qu'un  moyen  de 
plus  de  dépenses.  Les  lumières  qu'on  a  acquises 
depuis  sur  celte  matière  manquaient  alors  à 
toutes  les  classes  de  la  société  qui,  jusque-là, 
n'avaient  eu  aucune  connaissance  de  l'adminis- 
tration des  affaires  générales.  Aussi,  soit  igno- 
rance et  incapacité  sur  cette  branche  de  l'écono- 
mie politique,  soit  confiance  dans  le  ministre, 
quelques  membres  proposèrent  de  voter  l'em- 
prunt par  acclamation;  cet  enthousiasme  ne  fut 
point  partagé  par  rassemblée.  Mirabeau  ayant 
réclamé  l'absence  des  minîstres,^  ils  se  retirèrent, 
et  l'on  délibéra.  D'une  part,  on  soutint  que  les 
emprunts,  plus  onéreux  au  peuple  que  les  autres 
impôts,  ouvraient  la  porte  à  l'agiotage,  et  qu'aux 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  l'aSS£MB£JÉ£  CONSTITUANTE.  —  1 789.     I  o5 

termes  de  leurs  cahiers ,  les  représentans  du 
peuple  ne  pouvaient  voter  aucune  contribution 
avant  Tachèvement  de  l'acte  constitutionnel  ;  c(  Il 
y  a  d'ailleurs,  disait  M.  Camus,  dans  le  projet  qui 
vous  est  présenté ,  des  articles  qui  exigent  un 
examen  approfondi ,  tels  que  l'intérêt  à  cinq 
pour  cent,  la  forme  des  billets  au  porteur,  la  dé- 
claration que  cet  emprunt  ne  sera  soumis  à  au- 
cune retenue  '-  Pour  moi ,  ajoutait-il  sans  com- 
prendre le  défaut  de  justesse  de  son  observation, 
cette  dernière  disposition  me  parait  contraire  au 
grand  principe  que  toutes  les  propriétés,  quelles 
qu'elles  soient,  doivent  être  également  imposées.» 
De  l'autre  côté,  on  défendit  le  projet  du  ministre 
des  finances  avec  non  moins  d'ardeur.  M.  de 
Lally  invoquait  en  sa  fiaveur  l'honneur  du  nom 
français ,  l'inviolabilité  de  la  foi  publique ,  le  dan- 
ger de  la  trahir,  la  position  de  la  capitale  et  enfin 
le  salut  du  royaume. 

Barnave  répondit  à  M.  de  Lally:  «  Ceux  qui, 
jusqu'ici ,  ont  élevé  la  voix ,  ont  pu ,  par  leur  élo- 
quence ,  vous  exciter  à  l'enthousiasme  ;  mais  ce 
sentiment  d'exagération  ne  convient  ni  à  la  na- 
ture de  la  délibération,  ni  à  la  position  de  l'as- 

'  De  faux  scrupules  de  conscience ,  relatifs  à  Tintérêt 
légal ,  et  lasservissement  de  Torateur  à  des  prescriptions 
religieuses ,  entièrement  étrangères  à  ce  genre  d*affiiires , 
piotivaient  Topinion  de  Camus. 
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semblée  :  l'enthousiasme  pourrait  lui  faire  perdre 
la  confiance  de  la  nation.  Il  est  tems ,  sans  doute, 
de  venir 'au  s^ours  de  l'état;  il  serait  dangereiix 
de  ne  le  pas  faire;  mais,  il  faut  le  dire,  il  serait 
plus  dangereux  encore  de  nous  compromettre 
dans  l'esprit  de  nos  commettans  ;  car  cei  serait 
opérer  la  ruiné  du  royaume. 

M  Les  emprunts  n'ont  été  jusqu'ici  employés 
que  pour  en  hâter  la  chute,  et  nous  devons 
craindre  d'amener  les  finances  k  une  crise  d'où 
toutes  les  ressources  de  la  France  ne  pourraient 
les  tirer.  Il  ne  faut  pas  juger  entièrement  des 
choses  comme  on  les  voit  dans  la  capitale,  qui  a 
des  idées  et  des  intérêts  qui  lui  sont  particuliers. 
Il  faut  voir  aussi  les  choses  telles  qu'elles  sont 
dam  les  provinces  ;  si  la  capitale  mérite  de  fixer 
nos  regards,  nous  ne  devons  pas  les  coi^çentrer 
sur  la  métropole  seule  ;  nou^  lui  devons  nos  soins, 
mais  nous  les  devons  aussi  aux  provinces. 

((  Il  est  une  vérité  de  fait,  c'est  que  la  masse 
des  impôts  ne  peut  être  accrue;  le  peuple  les  re- 
pousse, il  se  refuse  à  leur  paiemei^t.  Comment 
pouvez-vous  vous  flatter  qu'en  les  multipliant  et 
en  les  augmentant  encore ,  ils  seroQt  perçus  plus 
facilement?  . 

a  On  vous  a  parlé  de  réformes.  Eh  !  qui  ne  sait 
comment  elles  ont  été  faites  sous  un  ministère 
qui  se  fesait  un  jeu  de  tromper  la  France?  Qui 
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ne  sait  qu'elles  n'ont  produit  aucun  soulagement? 

(c  Pour  assurer  la  confiance  des  préteurs ,  sans 
laquelle  le  vote  de  l'emprunt  serait  illusoire,  et 
celle  des  commettans,  sans  lesquels  vous  n'êtes 
rien,  il  faut  assurer  un  gage  qui  indique  que 
l'emprunt  sera  indépendant  de  tout  impôt.  )) 

Mirabeau,  reconnaissant  qu'il  pétait  pressé  entre 
la  nécessité  d'un  epyprunt  et  la  lettre  impérieuse 
des  mandats  :  «  La  première  idée  qui  se  présente 
à  moi,  dit-il,  c'est  de  donner  l'exemple  des  con- 
tributions patriotiques  et  volontaires.  Offrons 
notre  crédit  individuel  ;  voilà  ce  que  nous  noua 
devons  à  nous-mêmes  et  à  la  chose  pi^iblique.  S'il 
faut  quelque  chose  de  plus,  adressons-nous  à  nos 
commettans,  fesons  convoquer  les  assemblées 
provinciales  afin  qu'elles  pourvoient  aux  moyens 
de  rétablir  les  perceptions  et  de  rendre  aux  pro- 
vinces la  tranquillité.....  Je  n'hésite  donc  pas  à 
vous  proposer  que  l'emprunt  de  trente  millions , 
actuellement  nécessaire  au  gouvernejKient ,  soit 
fait  sur  l'engagement  des  membres  de  cette  as- 
semblée chacun  pour  la  somme  dont  ses  facultés 
lui  pennettront  de  se  rendre  responsable  envers 
les  prêteurs.  » 

Le  gage  que  demandait  Barnave  était  solide,  puis- 
que c'était  desbiens  du  clergé  dont  il  voulait  parler; 
mais  celui  qu'offrait  Mirabeau  ne  parut  réellement 
pas  bien  rassurant,  et.  d'ailleurs  c'était  une  véri- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


io8  Histoire 

table  folie  que  de  supposer  que  tous  les  membres 
d'une  assemblée  pourraient  se  décider  à  faife  le 
sacrifice  de  leur  fortune  et  de  celle  de  leurs  en-: 
faiis ,  ponr  en  remettre  la  valeur  dans  les  mains 
des  ministres. 

Cette  proposition ,  d'abord  accueillie  assez  favo- 
rablement, fut  bientôt  suivie  d'une  autre  qui  fixa 
Fattention  générale.  Le  marquis  de  Lacoste  repré- 
senta que  le  peuple  était  accablé  sous 'une  charge 
de  six  cents  millions  de  contributions  régulières; 
qu'on  ne  devait  point  accroître  le  pesant  fardeau 
de  la  dette  nationale,  tandis  qu'il  restait  à  l'état 
une  ressource  immense  dans  les  biens  ecclésias- 
tiques, sans  toucher  aux  revenus  de  ceux  qui  en 
jouissaien.t.  Il  parla  ensuite  de  la  nécessité  d'amé- 
liorer le  sort  des  curés  et  de  détruire  les  ordres 
monastiques. 

Alexandre  Lameth  appuya  cette  motiqn  par 
des  réflexions  étendues  sur  la  pâture  des  fonda-^ 
lions  en  général ,  sur  le  droit  inhérent  à  la  re- 
présentation nationale  de  supprimer  des  instituts 
politiques,  s'ils  étaient  nuisibles  à  la  société.  Il 
rappela  comment  on  avait  disposé  des  biens  des 
jésuites  et  des  antonins  au  moment  de  leur  sup- 
pression; il  fit  remarquer  que  l'autorité  du  roi 
et  des  parlemens  ^avait  suffi  pour  disposer  de  cqs 
biens,  et  que ,  certes ,  les  décrets  de  l'assemblée 
des  représentans  de  la  nation,  sanctionnés  par  le 
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roî,  devaient  bien  avoir  la  même  puissance,  sur- 
tout appliqués  à  un  objet  essentiellement  utile  à 
Tétat,  et  quel  objet  devait  plus  fixer  l'attention  et 
Fintérét  des  mandataires  de  la  nation  que  le 
paiement  de  la  d^te  publique  et  les  moyens  d'y 
pourvoir? 

L'assemblée  accorda  l'emprunt  ;  et  sans  don- 
ner encore  la  garantie  demandée,  elle  réduisit,  sur 
la  proposition  du  vicomte  de  Noailles  et  de  M.  Delà. 
ville-le-Roulx,  l'intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent. 
C'était  trop  présumer  du  crédit  du  ministre 
comme  du  désintéressement  et  du  patriotisme 
des  capitalistes  :  l'emprunt  échoua.  Il  ne  pouvait 
en  être  autrement ,  puisqu'il  existait  sur  la  place 
des  fonds  ayant  le  même  titre,  la  même  garantie^ 
et  dont  l'intérêt  était  plus  élevé. 

Dans  ce  moment,  la  continuation  des  désordres 
qui  affligeaient  plusieurs  provinces  engagea  l'as- 
semblée à  prendre  des  mesures  propres  à  arrêter 
les  perturbateurs  de  l'ordre  public  ;  voici  le  texte 
du  décret  qu'elle  rendit  : 

«L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  en- 
nemis de  la  France  ",  ayâilt  perdu  l'espoir  d'em- 
pêcher par  la  violence  du  despotisme  la  régéné- 
ration publique  et  l'établissement. de  la  liberté^ 
paraissent  avoir  conçu  le  projet  criminel  de  par- 
venir au  même  but  par  la  voie  du  désordre  et  de 
l'anarchie  ;  qu^entre  autres  moyens  ils  ont  à  la 


Digitized  by  VjOOQ IC 


IIO  HISTOIRE 

même  époque,  et  presque  le  même  jour,  favt 
semer  dé  fausses  alarmes  dans  lés  différentes 
provinces  du  royaume;  et  qu'en  annonçant  des 
incursions  et  des  brigandages  qui  n'existaient  pas, 
ils  ont  donné  lieu  à  des  excès  et  à  des;  drimes  qui 
attaquent  également  les  biens  et  les  personnes, 
et  qui,  troublant  Tordre  universel  de  la  société, 
méritent  les  peines  les  plus  sévères;  que  ces  hom- 
mes ont  porté  l'audace  jusqu'à  répandre  de  faux 
ordres  et  .même  de  faux  édits  du  roi  qui  ont  armé 
une  portion  de  la  nation  contre  Fautre,  dans  le 
moment  même  6ù  l'assemblée  nationale  portait 
les  décrets  les  plus  favorables  à  l'intérêt  du  peu- 
plé : 

«  Considérant,  que  danà  l'effervescence  géné- 
rale, les  propriétés  les  plus  sacrées  et  les  moissons 
mêmes,  seul  espoir  du  peuple  dans  ces  temsde 
disette,  n'ont  point  été  respectées;  considérant, 
enfin,  que  l'union  de  toutes  les  forces,  l'influence 
de  tous  les  pouvoirs,  l'action  de  tous  les  moyens, 
et  le  zélé  de  tous  les  bons  citoyens  doivent  con- 
courir à  réprimer  de  pareils  désordres; 

«  Ari^ête  et  décrète  que  toutes  les  municipalités 
du  royaume,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, veilleront  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  et  que,  sur  leur  simple  réquisition,  les 
milices  nationales,  ainsi  que  les  maréchaussées, 
seront  assiistées  des  troupes,  à  l'effet  de  poursuivre 
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et  d'arrêter  les  perturbateurs  du  repos  public,  de 
quelqu'état  qu'ils  puissent  être;  que  lès  personnes 
arrêtées  seront  remises  aux  tribunaux  de  justice 
et  interrogées  incontinent^  et  que  leur  procès 
leur  sera  fait^  mais  qu'il  sera  sursis  au  jugement 
et  à  l'exécution ,  à  regard  de  ceux  qui  seront  pré- 
venus d'être  les  auteurs  des  fausses  alarmes  et  les 
instigateurs  de  pillages  et  de  violences,  soit  sur 
les  biens,  soit  sur  les  personnes,  et  qiie  cependant 
copies  des  informations ,  des  interrogatoires  et 
autres  procédures  seront  successivement  adres- 
sées à  rassemblée  nationale,  afin  que,  sur  Texa- 
men  et  la  comparaison  des  preuves  rassemblées 
des  différens  lieux  du  royaume,  elle  puisse  re- 
monter à  la  source  des  désordres  et  pourvoir  à 
ce  que  les  chef;?  de  ces  complots  soient  soumis  à 
des  peines  exemplaires ,  qui  répriment  efficace- 
ment de  pareils  attentats;  que  tous  attroupemens 
séditieux,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  cam- 
pagnes, même  sous  prétexte  de  chasses,  seront 
incontinent  dissipés  par  les  milice^  nationales,  les 
maréchaussées  et  les  troupes,  sur  la  réquisition 
des  municipalités,  et  que  toutes  les  troupes ,  sa- 
voir, les  officiers  de  tout  grade  et  les  soldats  pré* 
teront  serment  à  la  nation  et  au  roi,  chef  de  la 
nation,  avec  la  solennité  la  plus  auguste;  que  les 
soldats  jureront  en  présence  du  régiknent  entier 
sous  les  armes ,  de  ne  jamais  abandonner  leurs 
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drapeaux,  d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roî  et  à  la 
loi,  et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline 
militaire;  que  les  officiers  jureront  à  la  tète  de 
leurs  troupes,  en  présence  des  officiers  munici- 
paux, de  rester  fidèles  à  la  nation,  au  roî  et  à  la 
loi ,  et  de  ne  jamais  employer  ceux  qui  seront 
sous  leurs  ordres  contre  les  citoyens,  si  ce  n'est 
sur  la  réquisition  des  officiers  civils  ou  munici- 
paux, laquelle  féquisition  sera  toujours  lue  aux 
troupes  assemblées.  ». 

Ije/roî,  par  suite  de  te  dé<;re  .,  supprima  ses 
capitaineries,  et  fit  adresser  aux  troupes,  par  le 
ministre  de  la  guerre  une  circulaire,  signée  de  sa 
main,  pour  leur  enjoindre  de  se  conformer  stric- 
tement aux  dispositions  contenues  dans  l'arrêté 
de  rassemblée  nationale. 

L'assemblée  s'occupa  ensuite  de  rédiger  en  dé- 
crets les  résolutions^prises  dans  la  nuit  du  4  août. 
Un  article  donna  lieu  à  une  vive  discussion  ;  c'était 
ceJui  des  dîmes  qui  avaient  été  déclarées  rache- 
tables.  Cet  impôt  était  funeste  à  l'agriculture , 
puisqu'on  l'évaluait  généralement  au  tiers  du  re- 
venu des  propriétaires.  Les  observations  de  plu- 
sieurs membres,  sur  ce  monstrueux  abus,  amenè- 
rent la  motion  d'abolir  les  dîmes  sans  rachat, 
sous  la  condition  expresse  cependant  qu'il  serait 
pourvu  par  l'état  à  l'entretien  du  clergé.  Cette 
opinion  ayant  paru  prévaloir,  quelque  chaleur 
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que  l'abbé  Syeyes  eût  montrée  en  la  combattant, 
plusieurs  prélats,  et  entre  autres  l'archevêque  de 
Paris,  déclarèrent ,  au  nom  du  clergé ,  qu'ils  re- 
mettaient les  dîmes  entre  les  mains  de  la  nation. 
Le  président  proposait  dese  borner  à  consigner  au 
procés-verbal  cet  abandon;  mais  Barnave  exposa 
que  cette  mention  d'un  fait  ne  suffirait  pas  poUr 
établir  i^ne  nouvelle  législation  à  cet  égard,  et 
qu'un  corps  législatif  ne  pouvait  agir  et  s'exprimier 
que  par  des  décrets.  L'assepablée,  adoptant  cet 
avis,  décréta  la  suppression  des  dîmes. 

Quelque  importantes  que  fussent  les  détermi- 
nations que  prenait  l'assemblée ,  il  lui  tardait  ce- 
pendant de  commencer  les  travaux  relatifs  à  l'é- 
tablissement de  la  constitution.  Déjà,  on  s'était 
occupé  de  U  déclaration  des  droits  dans  la  jour- 
née dw  4  août;  mais  cette  délibératiqn,  suspendue 
par  la  motion  du  vicopta  de  Noailles  et  du  dqc 
d'Aiguillon ,  relative  à  la  destruction  du  régime 
féodal,  n0  fut  reprise  que  te  17;  I4  constitution 
des  État^-lJ^is.en.  avait  donné  l'idée.  Quelques 
membre^  ô'élevérçnt  contre  toiité  espèce  de  dé- 
claration ;  ils  souten;^i§nt  qu'il  Ù^IU^X  à  ane  na)Lio^, 
lOi^gnteiAs  opprimée,  i^Qn  des  maximiçs  n^étaphy- 
siqu^^,  dont  elle  pouvait  faire  une  funeste  appli- 
cation ,  mais  de  sages  institutions  qui  pussent 
assurer  lies  drpîts  et  le  bonheur  de  tous;  d'ailleurs, 
ajoutai^ut-jls,  cette  déplaration  est  inutile,  parce 
I.  8  ' 
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que  les  vérités  qu'elle  doit  proclamer  «ont  de  tous 
les  âges ,  appartiennent  à  tous  les  lieux  et  ne 
peuvent  être  méconnues.  Target  et  le  comte  de 
CastelVane  répondaient  à  ces  argumens,  en  de- 
mandant si  ces  vérités  étaient  connues  des  peu- 
ples de  l'Asie;  si  elles  l'étaient  des  peuples  de 
l'Europe ,  qui  tous  gémissaient  encore  sous  les 
abus  du  despotisme.  Les  mêmes  orateurs  com- 
battaient les  dangers  de  la  déclaration  en  disant 
que  le  seul  moyen  d'arrêter  la  licence  était  de 
poser  lés  fondemens  de  la  liberté;  que  plus  les 
hommes  connaîtraient  leurs  droits,  plus  ils  aime- 
raient les  lois  qui  les  protégeraient  et  plus  ils 
chériraient  leur  patrie.  Parmi  les  orateurs  qui 
s'opposaient  à  toute  espèce  de  déclaration,  on 
remarqua  Màlouet.  w  La  question  qui  vous  oc- 
cupe ,  disait-il ,  comme  toutes  les  questions  de 
métaphysique  ,*  présente  un  nombre  égal  de  mo- 
tifs et  d'objections  pour  et  contre.  D'un  côté,  on 
vous  a  montré  l'avantage  de  publier,  de  consacrer 
toutes  les  vérités  qui  servent  de  fanal ,  de  rallie- 
ment et  d^asile  aux  hommes  épars  sur  tout  le 
globe;  de  l'autre,  on  oppose  le  danger  de  déclarer 
d'une  manière  absolue  les  principes  généraux  du 
droit  naturel,  sans  les  modifications  du  droit  po- 
sitif. 

«Certes,  et  je  ne  balance  pas  à  le  dire,  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  doivent  être  sans 
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cesse  présens  à  tous  les  yeux.  Ils  sont  tout  à  la 
fois,  la  lumière  qui  guidé  le  législateur  et  le  but 
qu'irdoit  atteindre;  car  les  lois  ne  sont  que  le  résul- 
tat et  l'expression  des  droits  et  des  devoirs  natu- 
rels, civils  et  politiques;  mais  faut-il  les  convertir 
en  exposé  métaphysiq[ue ,  ou  faut-il  ne  présenter 
les  principes  qu'avec  leur  modification  et  dans  la 
constitution  même? 

((  Je  sais  que  les  Américains  p'ont  pas  eu  re- 
cours à  cette  précaution.  Us  ont  pris  Vhomme 
dans  le  sein  de  la  nature  et  le  présentent  à  Funi- 
vers  dans  sa  souveraineté  primitive  ;  mais  la  so- 
ciété américaine,  nouvellement  formée,  est  com- 
posée en  totalité  de  propriétaires  déjà  accoutumés 
à  l'égalité,  étrangers  au  luxe  ainsi  qu'à  l'indigence, 
connaissant  à  peine  le  joug  des  impôts,  des  prér 
jugés  qui  nous  dominent,  n'ayant  trouvé  sur  la 
terre  qu'ils  cultivent  aucune  trace  de  féodalité. 
De  tels  bon^mes  étaient  sans  doute  préparés  à 
recevoir  la  liberté  dans  toute  son  énergie;  car 
leurs  goûts,  leurs  moeurs,  leur  position,  les  appe- 
laient à  la  démocratie. 

tf  En  peut-il  être  ainsi  d'un  grand  peuple,  réuni 
depuis  quinze  siècles,  vieilli  au  milieu  de  lois 
discordantes,  et  qui  n'est  éclairé  que  par  l'expé- 
rience, et  surtout  par  son  intérêt,  loi  suprême 
des  états,  comme  elle  est  celle  des  individus  qui 
les  composent? En  pèut-il  être  ainsi  de  nous  qui 
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avons  pour  concitoyens  une  multitude  iumiense 
(î'honimes  sans  propriété,  qui  attendent,  avant 
toutes  choses,  leur  subsistance  d^un  travail  as- 
suré i  d'une  police  exacte ,  d'une  protection  con-* 
tihue,  qui  s^irritent  quelquefois,  et  non  sans  de 
justes  motifs,  du  spectacle  qu'étalent  à  leurs  yeux 
lu  luxe  et  Topulence.       . 

((  Remarquez ,  messieurs ,  qu'il  n'est  aucun  des 
droits  naturel»  qui  ne  se  trouve  liiodifié  par  le 
droit  positif.  Or,  si  vous  présentez  le  principe  et 
l'exception,  voilà  la  loi.  Si  vous  n'indiquez  au- 
cune restriction,  poui'quoî  offrir  aux  hommes 
l'image  de  droits  dont  ils  ne'  peuvent  j6uir  dans 
leur  étendue;  pourquoi  les  transporter  sur  le 
hauj  d'une  montagne,  pour,  delà,  leur  montrer 
le  domaine  qui  leur  appartient,  lorsqu'on  est 
obligé  ensuite  de  les  en  faire  redescendre  pour  les 
placer  dans  l'ordre  politique  où  ils  doivent  trou-»- 
ver  des  limites  à  chaque  pas?  »  Malouet  déve- 
loppait CBSuite,  avec  étendue,  les  dangers  qu'il 
croyait  voir  dans  la  déclaration  des  droits.  Sui- 
vant lui,  le  législateur  devait  se  borner  à  en  con- 
sacrer le  libre  exercice  par  la  constitution.  L'ora- 
teur finit  en  proposant  un  ordre  de  travail  pour 
fixer  d'abord  les  bases  du  gouvernement  français. 
Plusieurs  orateurs  ayant  encore  parlé  en  sens  di* 
vers,  Barnave  termina  ainsi  les  débats  :  «  La  né- 
cessité de  la  déclaration  des  droits  a  été  démon- 
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trée  avec  évidence;  cependant,  quelque»-uns  des 
préopinans  ont  pei^é  qu^eUe  était  inutile ,  d'au- 
tres>  qu'elle  pourrait  être  dangereuse. Ces  derniers 
ont  craint  de  rétablir  la  liberté  primitive  des  hom- 
mes sortant  des  forêts;  tuais,  comme  il  est  utile  de 
définir  leurs  droits  avant  de  Les  établir,  il  faut  en 
proclamer  la  dèclaraiion. 

a  Cette  déclaration  a  deux  utilités  pratiques ,  la 
première  est  de 'fixer  l'esprit  de  La  législation, 
afin  qu'elle  ne  varie  plus  à  Favenir  ;  la  seconde 
est  de  diriger  les  représen tans  delauation  lorsqu'il 
s'agira  defeire  le  complément  de  cette  léj^slation, 
gui,  quelle  que  soit  son  étendue,  ne  peut  pas 
prévoir  tous  les  cas. 

^< Cette  dédaraiion,  a^t-on  dit,  est  inutile^ 
parce  qu'elle  est  écrite  dans  tous  les  cœurs ,  elle 
est  daiîgereuse  parce  que  le  peuple  abusera  de 
ses  droits*  Je  conviens  qu'elle  est  écrite  dans  tous 
les  coeurs;  mais  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de 
la  promulguer;  car^  depuis  que  la  nation  française 
existe,  l'expérience  nous  apprend  qu'elle  manque 
de  persévérance  pour  la  défense  et  le  maintien  de 
ses  droits.  Si  cette  déclaration  avait  existé,  lès 
fauteurs  du  despotisme  ^auraient-ils  osé  publier 
tant  de  maximes  pernicieiiises  qui  ont  obscurci  les 
véritables  principes  ?  Quant  au  danger  de  voir  1  e 
peuple  abuser  de  ses  droits  dès  qu'il  les  connaî* 
tra,  il  suffit  de  parcourir  Tbistoire,  elle  dépose 
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contre  ces  terreurs.  Les  peuples  éclairés  sont 
tranquilles  ;  les  peuples  ignorans  s'agitent  dans 
rinquiétudew 

«  Je  finis  par  une  puissante  considération.  Si  un 
homme  doué  de  génie  et  d'audace,  habitué  à  pro- 
duire Tenthousiasme  et  à  enlever  les  délibérations 
par  son  éloquence,  montait  à  la  tribune,  et,  qu'a- 
busant de  Tinfluence  que  ses  talens  et  ses  services 
lui  auraient  acquise  sur  la  législ^ure,  il  proposât 
le  nivellement  des  fortunes  par  l'adoption  d'une 
loi  agraire ,  la  déclaration  des  droits  serait  là, 
messieurs ,.  qui  détruirait  l'effet  funeste  de  son 
éloquence.  ^ 

(€  Je  crois  donc  qu'il  est  indispensable  de  met* 
treà  la  tête  de  la  constitution  une  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen^  mais  il  faut 
qu'elle  soit  simple,  claire,  précise,  à  la  porté^de 
tous  les  esprits,  et  qu'elle  devienne  le  catéchisme 
national.  »  ■  \  .  ■ 

Cet  avis  fut  adopté  à  une  grande  majorité ,  et 
l'assemblée  décréta  que  ta  constitution  serait  pré- 
cédée de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen. 

Toutefois,  la  rédaction  de  cette  déclaration  of- 
frait de  grandes  difficultés.  Avec  les  nombreux 
projets  soumis  à  l'assemblée,  on  en  forma  un 
nouveau  qui ,  discuté  à  son  tour ,  article  par  ar- 
ticle, épl^ouva  encore  de  très-nombreux  change- 
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raens.  La  déclaration  dès  droits^  telle  qu'elle  fut 
adoptée  par  l'assemblée ,  n'est  pas  parfaite ,  sans 
doute,  mais  la  substitution  seule  du  mot  de  dé- 
claration  des  droits  à  celui  de  pétition  des  droits 
employé  par  les  Anglais ,  prouvait  qq.e  le  tems 
avait  apporté  aux  peuples  de  npuveUes  lumières, 
en  ce  qu'ils  ne-  réclamaient  plus  comice  une  fa<« 
veur  rexerciçe-  des  droits  qu'ib  tenaient  de  la 
nature.  La  déclaration  proclame  l'égalité  des 
droits  et,des.charges,.le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale  {qui  ne  peut  être  exercée  que  par 
délégation)^  la  liberté  individuellfs,  la  liberté  des 
cultes  et  celle  de  la  pressa^  le  droit  de-  consentir 
librement  les  impôts  ;  la  responsabilité  de^s  agens 
du  pouvoir  ;  l'inviolabilité  de  la  propriété.  Ces 
principes  ^ont  les  fondemens  de  toute  bonne 
constitution,  et  la  déclaration  des  drpita,,qui  les 
consacre  à  jamais,,  est  l'étendard  âutoqr  duquel 
se  rallieront  toujours  les  peuples  qui  voudront 
être  libres  :  «  Yous  ave?  senti ,  disait  l'ar^îhevêque 
de  Bordeaux,  au  nom  du  comité  de  constitution^ 
que  ce  serait  pour  nous  une  garantie  continuelle 
contre  la  crainte  de  nos  propres  méprisas,  et  vous 
avez  prévu  que  si,  dans  la«  suite  des^âges,  un  pou- 
voir quelconque  tentait  d'imposer  des  lois  qui  ne 
seraient  pas  une  émanation  de  ces  mêmes  prin- 
cipes, ce  type  originel,  et  toujours  subsist^^nt, 
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aénoncerail  à  l'instant  à. tous  tes  citoyens,  ou  le 
crime  ou  VerréùT.  » 

La  déclaration  des  droits  ne  dissimule  pas,  il 
est  vrai,  que  le  principe  de  t^ns  les  droits,  de 
tous  les  pouvoirs,  chez  toutes  les  nations,  quel- 
que pays  qu'elles  habitent  sur  là  terré  ^  réside 
dans  la  collection  sociale ,  qui  n^est  autre  chose 
que  les  nations  elles-mêmes.  Cette  vérité,  procla- 
mée hautement  dans  les  États-Unis  de  PAméri- 
que  septentrionale,  implicitemetit,  mais  généra- 
lement reconnue  .en  Angleterre,  n'a  été  consacrée 
dans  la  déclaration  des  droits ,  qu'avec  lacircon-^ 
spection  qui  devait  empêcher  qu'elle  eût  des  ef- 
fets dangereux,  puisque  dans  le  même  article  où 
l'on  proclamait  que  le  principe  de  la  souveraineté 
avait  sa  base  dans  le  peuple,  on  statuait,  en  même 
tems,  qu'il  ne  pouvait  l'exercer  lui*méme  ,  et 
qu^elle  devait  nécessairement  être  déléguée. 

Par  quel  artifice,  par  quel  abus  de  mots, 
iêst-on  parvehu  à  faire  d'une  vérité  incontes- 
table, une  espèce  d'épou vantail,  pour  les  hom^ 
mes  irréfléchis,  et  même  pour  d'autres  qui  ne 
sont  point  dépourvus  de  lumières^  mais  qui 
s'abandonnent  trop  facilement  à  l'esprit  de  rou- 
tine,  et  s'accoutument ,  avec  une  étonnante  légè- 
reté ,  à  croire  sur  parole.  La  plus  simple  médita- 
tion sur  les  bases  de  l'organisation  sociale ,  dé- 
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Bfiontre  que  la  souveraineté  des  peuples  eàt  un 
droit ,  et ,  qu'en  demfère  analyse,  leur  volonté 
suffirait  pour  le  réduire  en  fait.  Cette  vérité  res- 
tera immuable  ,  ^t  Ton  devra  croire,  sous  peihe 
d'être  considéré  comme  ayant  perdu  tout  juge- 
ment ,  que  les  peuples  ont  créé  les  rois ,  jusqu'au 
fnomeiit  où  l'on  croirait  pouvoir  soutenir  que  les 
rois  ont  créé  les  peuples. 

Une  preuve  irrécusable  que  la  conviction  in- 
time du  principe  de  la  souveraineté  des  nations 
est  gravée  dans  tous  les  cœurs  résulte ,  évidem- 
ment ,  du  manifeste  des  puissances  étrangères , 
lorsqu'elles  voulurent  pénétrer  en  France  .en 
i8i4-  A  chaque  page  ,  à  chaque  ligne,  elles  pro- 
clamaient que  la  nation  française  avait  le  droit  de 
se  donner  le  goûvernemant  qui  lui  plairait  le 
mieux,  de  choisir  même  le  chef  qu'elle  croir^t  le 
plus  propre  à  assurer  son  bonheur  :  elles  •  n'ex-^ 
cluaient  que  Napoléon ,  qu'elles  considéraient 
comme  l'ennemi  de  leur  repos ,  et  de  celui  de 
leurs  peuples.  Il  était  impossible  que  le  principe, 
consacré  par  la  déclaration  dés  droifs ,  reçût  un 
assentiment  plus  solennel  et  d'autant  plus  impo- 
sant, que  c'était  à  la.  tète  de  huit  cent  mille 
baïonnettes ,  qu'il  était  volontairement  reconnu. 

Après  avoir  décrété  la  déclaration  des  droits , 
il  restait  à  rassemblée  à  poser  les  bases  constitu- 
tionnelles. Mounier,  au  nom  dij  comité  de  cons- 
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titution,  fi^a  les  principes  de  la  monarchie  tels 
qu^ils  étaient  réclaniés  par  tous  les  cahiers  *  ;  mais 
lorsqu'ilfallut  décider  quelle  part  aurait  le  roi 
dans  la  I^islation ,  une  grande  lutte  s^éleva ,  au 
sein  de  rassemblée ,  et  ménie  jusque  dans  la  na- 
tion. Beaucoup  de  bons  esprits  se  ralliaient  à  la  ! 

«  ■  î°  Le  gouvernement  français  est  monarchique.il  n*y 
a  point  en  France  d  autorité  supérieure  à  la  loi.  Le  roi  ne 
règne  que  par  elle ,  et  quand  il  ne  commande  pas  au  nom 
de  la  loi ,  il  ne  peut  exiger  Tobéissahce.,  » 

a  i^<>  Aucun  acte  de  législation  ne  pourra  être  consid^ 
comme  loi ,  s'il  n  a  été  fait  par  les  députés  de  la  nation,  et 
sanctionné  par  le  monarquç. 

a  5°  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé  par 
le  roi  j  et  les  juges,  auxquels  il  est  confié  ,  ne  peuvent  ja- 
mais être  dépoissédés  de  leurs  offices,  pendant  le  tems  fixé 
par  la  loi ,  autrement  que  par  les  voiçs  légales. 

«  4°  Le  pouvoir  suprême  réside , essentiellement  çntre 
les  mains  du  roi. 

â  5<»  La  couronne  est  indivise  et  héréditaire  de,  branche 
eq  branche,  et  de  mâle  en  màle,  par  ordre  de  primogéhi- 
ture  :  lès  femmes  et  leurs  descendans^  en  sont  exclus. 

a  6°  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  isacréej  mais  les 
ministres  et  les  autres  agens  de  l'autorité  seront  re^onsa- 
bles  de  toutes  les  infractions  qu  ils  commettraient  envers 
la  loi  quels  que  soient  les  ordres  quils  aient  reçus.  >î 

La  rédaction  de  ces  articles  fut  légèr^nent  modifiée  par 
la  discussion.  .  .        . 

On  à  lieu  de  s  jétonner  de  ne  pas  retrouver  dans  la  Charte 
la  disposition  fondée  sur  la  loi  salique ,  qui  avait  pour  but 
de  prévenir  des  discussions  trop*  communes  dans  les  ques- 
tions relatives  à  l'hérédité  du  trône.  On  devra  remarquer 
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constittitiôn  d'Angleterre,  qui  leur  semblait  éta- 
blir entre  les  pouvoirs  un  équilibre  convenable; 
/mais,  malheureusement,  le  tems  de  bien  appré- 
cier la  constitution  anglaise  n'était  point  encore 
arrivé.  Les  effort3  de  plusieurs  menoibres  influens 
de  l'asseinblée ,  et  le  suffrage  de  Montesquieu  , 
ne  purent  la  faire  prévaloir,  parce  qu'elle  repo- 
sait essentiellement  sur  rétablissement  de  deux 
chambres. 

Cette  forme  de  gouvernement  eût  été,  sans 
doute, acceptée  avec  reconnaissance  à  l'ouverture 
des  états^gçnéraux,  peut-être  même  à  Tépoque 
delà  séance  royale;  mais,  depuis  ce  moment, l'ir- 
ritation n'avait  pas  cessé  de  s'accroître  par  la  ré- 
sistance inconsidérée  des  deux  premiers  ordres, 
•et  par  la  faute,  non  moins  grave,  qu'on  avait  fait 
commettre  au  roi ,  en  lui  fesant  quitter  le  rôle  de 
chef  de  la  nation ,  pour  se  montrer  seulement  le 

aussi  les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  de  ce  que  la 
loi  fondamentale  n'a  point  prononcé  à  quel  prince  appar- 
tiendrait de  droit  la  régence  du  royaume.  La  Charte  n'ayant 
rien  statué  sur  la  régence ,  et,  par  conséquent,  n'ayant 
point  indiqué  à  qui  elle  devait  appartenir,  dans  le  cas  de 
la  minorité  du  roi ,  la  seule  loi  qui  pût  décider  cette  ques- 
tion ,  serait  celle  décrétée  par  l'assemhlée  (Constituante  et 
acceptée  par  le  roi.  Elle  est  la  seule  qui  puisse  demeurer 
en  vigueur ,  et  en  excluant  les  fenunes  ,  elle  consacre  de 
nouveau ,  en  la  rappelant ,  la  loi  Salique ,  la  plus  ancienne 
de  nos  lois  fondamentales. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


1^4  HISTOIRE 

défenseur  de  ratistocratie.  La  création  d'une 
chambre  haute  semblait  aux  députés  du  tiers  état 
devoir  rétablir  les  privilèges ,  contre  lesquels 
avait  été  dirigée,  avec  succès,  toute  la  puissance 
de  Fopiniôn  publique,  et  ce  motif  les  détermina 
en  faveur  de,  l'unité  de  la  représentation  natio* 
nale.  Il  suffit  d'ailleurs  de  considérer  las  élémens 
dont  une  chambre  haute  devait  nécessairement 
se  composer  alors,  pour  sentir  que  les  membres 
des  communes  ne  concevaient  pas  de  vaines  alar- 
mes, et  que,  sous  aucun  rapport,  cet  élément 
politique  ne  pouvait  encore  entrer  dans  la  nou^ 
veUe  constitution ,  ssms  les  plus  graves  inconvé- 
niens.  Au  restç,si  Ton  doit  regarder  Funité  de  la 
représentation  comme  une  ftute  de  l'époque ,  ce 
n'est  point  aux  seuls  membres  des  communes 
qu'on  peut  faire  des  reproches  à  cet  égard  :  la  no- 
blesse ne  voulait  pas  d'une  chambre  des  pairs,  et 
la  cour,  de  la  constitution  anglaise.  En  effet,  qui 
à  refusé  rétablissement  des  deux  chambres?  La 
presque  totalité  des  membres  de  la  noblesse.  Est- 
il  même  bien  prouvé  qu'aujourd'hui  la  majorité 
des  nobles  soit  satisfaite  de  l'institution  constitu- 
tionnelle de  la  chambre  des  pairs?  Tout  porte  à 
croire  qu'ils  préféreraient  l'égalité  entre  eux  à  ufte 
magistrature  qui  assume  à  elle  ^eule  la  représen- 
tation de  raristocratie,  en  consacrant,  d'ailleurs, 
l'égalité  pour  tous  les  autres  citoyens. 
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si  la  division  en  deux  chambres  eût  été  adop- 
tée alors,  quel  résultat  probable  peut^on  suppo- 
ser à  la  création  d'une  chambre  haute  ?  Vraisem- 
blablement, le  roi  se  serait  empressé  d'en  choisir 
les  membres,  qu'il  aurait  pris  parmi  les  députés 
de  Tassemjplée,  ou  au  moins  il  aurait  donné  k  un 
certain  nombre  d'entre  eux  Fassurance  <f  être  ap- 
pelés à  la  dignité  de  pair.  Alors  une  seconde  scis- 
sion aurait  éclaté  dans  la  représentation  nationale: 
les  membres,  élus  ou  désignés,  de  la  chambre  des 
pairs,  auraient  obéi  aux  intérêts  de  leur  nouTelle 
existence;  et^  au  lieu  de  deux  oppositions  pro«- 
noncées  contre  les  intérêts  publics ,  il  n'en  aurait 
plus,  il  est  vrai,  existé  qu'âme  seule,  puisque  le 
clergé  eût  cessé  de  former  un  corps  ;  mais  celles 
ci  aurait  été  d'autant  plus  puissante  qu'elle  eut 
acquis  l'inappréciable  avantage  de  l'anité.. 

Jjâ  représentation  nationale  ainsi  divisée,  les 
communes  auraientsoutenu  que  c'était  seiUeifaent 
après  l'entier  achèvement  de  la  constitution,  q«to 
la  chambre  des  paies  devait  être  un  corps  politi* 
que  séparé,  et  commencer  à  avpir  uoe  «ction 
personnelle.  Les.  pairs,  et  par/ni,eux,  quelques 
membres  peut-être  de  la  minorf^é  de  la  noblesse, 
entraînés,  par  leur  nouvelle  dignité,  à  défendre 
les  privilèges  aristocratiques,  auraient  prétendu 
que  leurs  devoirs  les  empêchaient  désormais ^da 
continuer  à  voter  dans  une  chambre  unique;  car 
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on  eût  i^poussé  alors,  d'un  accord  ûnanime,le  hon- 
teux scandale  que  nous  avons  eu  récemment  sous 
les  y  eux,  de  pairs  nommés j  et  votant  encore,  comme 
députés  ;  trahissant  ainsi  les  intérêts  d'une  cham- 
bre en  opposition  souvent  avec  celle  dont,  mal- 
gré leur  déguisement ,  ils  étaient  déjà^membres. 

De  deux  choses  l'une:  ou  de  nouveaux  com- 
bats auraient  produit  des  événemens  non  moinsj; 
funestes  que  ceu^  qu'avait  amenés  la  suppression 
des  ordres,  ou  l'on  eût  fait  une  transaction  ;  et 
alors  ^  une  grande  partie  des  réfomàes,  qui  furent 
obtenues  dans  l'assemblée  nationale,  étaient  in- 
terdites aux  espérances  et  aux  besoins  de  la  na- 
tion :  le  droit  d^ainesse ,  les  substitutions ,  en  un 
mot ,  toutes  les  lois  tendantes  à  concentrer  la 
propriété  dans  un  petit  nombre  d'individus  se 
perpétuaient,  et  la  France  se  trouverait  placée, 
aujourd'hui ,  dans  la  situation  périlleuse  de  l'An- 
gleterre ,  qui  ne  peut  échapper  ai  une  effrayante 
révolution  qu'en  modifiant  ces  lois,  destructi- 
ves de  tout  équilibre  politique  dans  les  élémens 
du  corps  social. 

C'était  sans  doute  une  graQde  faute  de  n'éta- 
blir, pour  l'avenir,  qu'une  seule  chambre;  car 
il  y  aura  toujours  despotisme ,  lorsqu'un  être  in- 
dividuel pu  collectif  pourra  croire  que  sa  volonté 
unique  fait  la  loi.  Quelle  garantie  donneraient 
aux  citoyens  les  jugemens  des  tribunaux  infé- 
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rieurs ,  s'ils  n'avaient  pas  la  possibilité  de  l'appel 
aux  cours  supérieures  ?  .On  répondra  qu'une 
chambre  ne  décide  pas  d'une  manière  définitive 
et  en  dernier  ressort ,  puisque  ses  décrets  auraient 
toujours  besoin  de  la  sanction;  royale;  mais  qui 
ne  voit  pa&  que  cet  unique  contrepoids  établirait 
un  combat  a  mort  entre  la  représentation  natio- 
nale et  le  monarque,  combat  dans  lequel  celui-ci 
doit  succomber  9  à  moins  que ,  par  la  force,  il  ne 
parvienne  à  établir  la  tyrannie? 

Les  orateujps  du  coté  droit  défendirent  avec 
moins  de  désavantage  le  principe  de  la  sanction 
royale,  et  furent  appuyés  par  Mirabeau ,  qui , 
dans  une  discussion  antérieure,  avait  ainsi  fait 
.connaître  son  opinion  ;  «  Je  crois  le,  veto  du  roi 
tellement  nécessaire ,  que  j'aimerais  mieux  vivre 
à  Constantinople  qu'en  France,  s'il  ne  l'aVait 
pas.  Oui,  je  le  déclare,  je  ne  connaîtrais  rien  de 
plus  terrible  que  l'aristocratie  souveraine  de  six 
cents  personnes,  qui,  demain  pourraient  se  resH 
dre  inamovibles,  après-demain  héréditaires ,  et 
finiraient  comme  les  aristocrates  de  tou$  les  pays 
du  monde  jpar  tout  envahir.  »  Sans  rien  corn* 
prendre  à  la  question ,  le  peuple  voulut  y  prendre 
part;  une  foule  nombreuse  s'assembla  auPalail^ 
Royal  pour  émettre  son  opinion.  Redoutant  la 
cour,  pleine  de  confiance  dans  l'assemblée,  elle 
se  prononça  fortement  contre  le  veto  absolu  ;  et. 
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ne  comsevant  pas  comment  on  osait  proposer 
d'attribuer  au  roi  le  pouvoir  d'annuler  seul  les 
délibérations  des  représentans  de  la  nation^  elle 
menaça  de  sa  vengeance  les  partisans  du  veto  ab^ 
solu.  Déjà  plusie^rs^  membres  de  l'assemblée , 
dont  l'opini^^^n  était  connue  ,  avaient  reçu  des 
lettres  anonymes  pleines  d'invectives  et  de  me-* 
naces.  L'assemblée  elle-même  no  fut  pas  à  l'abri 
de  ces  outrages  ;  mais  elle  repoussa  avec  dignité 
des  réclamations  présentées  sous  des  formes  qui 
portaient  atteinte  à  son  indépendance  par  la.  vio- 
lence qui  les^  accompagnait. 

Cependant  on  avait  cru  trouver  un  moyen 
terme  qui  paraissait  devoir  concilier  les  intérêts 
du  trône  avec  ceux  de  la  natibp  :  c'était  le  vetq 
suspensif.  Malouet,  l'un  des  plus  zélés  partisans 
de  la  sanction  royale,  le  combattit  avec  énergie  : 
«'Dans  tous  les  pays,  dit-il,  où  unh<^mme  s'est 
prétendu  supérieur  à  la  loi,  l'ignorance  et  la  su«^ 
perstition  ^nt  qualifié  sa  puissance  d'émanation 
de  la  puissance  divine  :  alors  des  formules  reK- 
giei:|ses  ont  été  imaginées  pour  sanctionner  ses 
volontés,  *et  cette  doctrine  impie  a  faft  du  gouver- 
nemiedt,  despotique  urie  véritable  théocratie  ', 
Mais  c.he2  les  peuples  mêmes  qui  y  sont  soumis, 

»  Malouet  prouva  par  cette  déclaration  franche  et  loyale, 
combien  il  était  loin  d'être  partisan  de  la  fausse  et  oppres- 
sive théorie  du  droit  divin.  '      ' 
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la  souveraineté  primitive  de  la  société  s'est  mam* 
festée ,  malgré  les  obstacles ,  toutes  les  fois  que  la 
multitude  a  pu  se  réunir.  Ainsi  on  a  vu,  dans 
diverses  contrées  y  des  révolutions  soudaines 
ébranler  les  trônes,  et  avertir  fréquemment  les 
princes  de  leur  faiblesse  et  les  peuples  de  leur 
force. 

«  U  est  don^  vrai  que,  partout  où  le  peuple 
veut  être  libre,  il  l'est  ou  le  sera  par  le  seul  acte 
de  sa  volonté  souveraine.  Il  est  donc  vrai*  que 
toute  souveraineté  réside  dans  la  nation ,  et  c'est 
le  principe  que  vous  avez  consacré.  Or,  d'après 
ce  principe,  que  peut  donc  être  la  sanction 
royale?  C'est  un  acte  de  souveraineté  par  lequel 
la  loi  est  prononcée  :  c'est  un  pouvoir  communi- 
qué par  la  nation  qui  les  possède  tou^. 

«  Il  serait  absurde  de  croire  que  les  préroga- 
tives de  la  couronne  ont  pour  objet  la  satisfac- 
tion et  les  jouissances  personnelles  du  monarque. 
Il  n'en  est  aucune  qui  ne  doive  avoir  pour  but  Tu- 
tilité  générale. 

et  Consultons,  parmi  nous,  l'origine  et  la  fin  de 
l'autorité  royale.  I^  nation,  en  l'instituant,  n'a 
entendu  communiquer  que  la  portion  de  sa 
souveraineté  qu'elle  ne  peut  exercei^  par  eHe- 
méme ,  et  qu'il  lui  convient  de  faire  eteroer  par 
un  seul.  Ainsi,  elle  s'est  réservé  la  pui^ance  légis" 
lative  et  en  a^  confié  l'exercice  à  ses  reprééehtàtis 
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librement  élus;  mais  ces  mandataires ,  alliant  à 
l'auguste  fonction  qui  leur  est  momentanément 
départie,  tous  les  soins,  toutes  les  ambitions  qui 
tourmentent  les  autres  hommes,  leur  volonté, 
leur  intérêt  personnel  pouvant  se  trouver  en  con- 
tradiction avec  la  volonté  et  l'intérêt  général  j  il 
convient  à  la  nation  d'en  exiger  la  garantie  de  la 
part  de  celui  qui  est  seul  au-dessus  de  tous  les  in- 
térêts privés,  et  qui  a  un  intérêt  émlnént  au 
maintien  de  la  constitution  par  laquelle  il  existe 
comme  monarque,  qui  ne  peut  rien  sans  elle,  et 
qui ,  s'il  agissait  contre  elle ,  tomberait  sous  le 
joùg  de  la  volonté  générale  qui  le  surveille  et  le 
domine. 

((  Il  suit  de  là,  messieurs,  que  la  sanction  est 
un  droit  et  une  prérogative  nationale  ,  confé- 
réjs  au  chef  de  la  nation  par  elle-même ,  pour  dé- 
clarer et  garantir  qu'une  telje  résolution  de  ses 
représentans  est  ou  n'est  pas  l'expression  de  la 
volonté  générale. 

«  La  définition  de  cette  prérogative  de  la  cou- 
ronne en  démontre  déjà  l'utilité  et  la  nécessité; 
mais  l'un  et  l'autre  s'appuient  sur  d'autres  consi- 
dérations. 

((  Le  peuple,  messieurs,  qui  veut,  qui  décide 
qu'il  lui  est  utile^  d'avoir  un  roi,  qui  l'institue 
comme  éentre  de  tous  les  pouvoirs,  comme  con- 
servateur de  tous  les  droits,  a  des  précautions  a 
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prendre  pour  conserver  dans  la  main  d'un  seul 
Tautorité  qu'il  lui  défère,  et  pour  empêcher  qu'il 
n'en  abuse. 

«  Cette  dernière  intention  est  remplie  de  la 
part  du  peuple,  en  réservant  à  ses  représentans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  la  surveillance 
du  pouvoir  exécutif;  mais  le  peuple  a  également 
intérêt  de  défendre  l'autorité  royale  contre  toute 
entreprise  injuste  de  la  part  de  ses  représentans: 
or,  cette  intention  du  peuple  ne  peut  être  rem- 
plie qu'en  admettant  le  prince  à  l'examen  et  à  la 
sanction  des  lois;  car,  si  dans  les  pouvoirs  délé- 
gués ,  il  en  existait  ua  seul  qui  lui  fût  étranger , 
et  dont  il  fût  personnellement  dépendanti,  ce  se- 
sait  un  pouvoir  absolu  auquel  la  nation ,  comme 
soii  chef,  se  trouverait  asservie. 

i(  La  sanction  royale  est  donc  le  seul  moyen  de 
fixité  dans  les  principes,  de  sûreté  et  d'inviolabilité 
dans  les  formes  du  gouverneipent;  et  cette  préro- 
gative importante,  qui  met  le  chef  de  la  nation 
dans  l'indépendance  de  ses  représentans ,  ne  peut 
jamais  le  rendre  plus  fort  que  la  volonté  géné- 
rale, aussitôt  qu'elle  s'explique.  Or,  une  nation  qui 
s'assemble ,  s'explique;  et  son  vœu  formel  se  fait 
connaître  directement  par  l'opinion  publique, 
ou  indirectement  par  les  représentans;  mais, 
comme  dans  ce  système,  aucune  volonté  particu- 
lière n'est  égale  à  celle  du  monarque,  il  n'a  plus 

9- 
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rien  à  conquérir,  à  usurper  pour  être  investi  de 
toute  la  majesté  du  chef  suprême  de  la  nation,  et 
pour  s'asseoir  avec  gloire  sur  le  premier  trône  du 
monde. 

c(  Mais,  dira-ton,  en  admettant  la  sanction 
royale,  on  s'expose  à  voir  rejeter,  par  le  prince^ 
des  lois  justes,  nécessaires  et  désirées  par  le  peu- 
ple ,  comme  par  ses  représentans. 

«  Je  réponds  que  ce  n'est  point  par  le  veto  que 
la  constitution  peut  être  violée  parle  monarque; 
car,  si  elle  est  bonnes,  il  n'y  a  plus  de  lois  essen- 
tielles à  faire  pour  la  liberté  publique.  Tous  les 
pouvoirs,  leur  exercice  et  leurs  limites  étant 
réglés  par  la  constitution,  l'intérêt  personnel  du 
monarque  se  trouve  lié  aux  lois  constitutives,  le 
corps  législatif  et  le  monarque  ne  peuvent  plus 
agir  que  sur  leurs  résultats,  c'est-4i-dire,  sur  les 
lois  d'administration.  Alors  la  résistance  du  roi 
serait  inutile  contre  un  vœu  formellement  ex- 
primé par  la  nation.  Le  veto  royal  n'est  efficace 
qu'autant  qu'il  signifie  que  la  loi  proposée  n'est 
pas  l'expression  de  la  volonté  générale.  S'il  s'agit 
d'une  loi  importante^  c'est  un  véritable  appel  au 
peuple,  et  dansies  cas  ordinaires,  c'est  un  aver- 
tissement aux  représentans ,  qu'ils  se  sont  mépris 
sur  un  principe  d'administration. 

«  D'après  ces  considérations, il  me  semble  que 
nous  devons  accorder  la  sanction  royale;  mais 
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j'ajoute  que,  même,  ne  fùt-il  pas  démontré  que 
cette  prérogative  de  la,  couronne  est  tout  à  l'a- 
vantage de  la  natiçn,  nous  ne  pourrions  la  con- 
tester :  nous  n'en  avons  pas  le  droit ,  car  nous 
n'exerçons  qu'un  pouvoir  communiqué,  et  le  vœu 
formel  de  nos  commettans  est  que  le  roi  parti«^ 
cipe,  par  la  sanction ,  à  la  puissance  législative. 
Conmient  donc  et  à  quel  titre  prétendrions-nous 
le  priver  d'un  droit  qui  lui  est  acquis  et  confirmé 
par  la  volonté  générale  ? 

.  ff  II  me  reste  à  examiner  si  le  roi  aura  un  droit 
de  veto  absolu  ou  seulement  suspensif. 

<c  Je  dis  d'abord  que  la  forme  la  plus  auguste, 
la  plus  importante ,  doit  être  celle  de  la  sanction 
royale.  Cest  alors  que  la  puissance ,  la  majesté 
de  la  nation  doivent  être  concentrées  sur  le  trâne, 
dans  la  personne  du  monarque  qui  déclare,  au 
nom  d'un  peuple  immense ,  que  les  paroles  qu^on 
vient  d'enteddre  ^nt  une  loi  inviolable  pour 
tous.  Ah!  j'asptre  au  mo«nent  d'entendre  pour  la 
première  fois  cette  promulgation  solennelle  : 
Peuples  y  obéissez  :  Fbici  4a  lai  !  car  aucun  de 
nous  n'avait  encore  vécu  sous  son  uniqucfcm- 
pire. 

«  Quant  à  la  nature  du  c^^o,  la  nation  seule  en 
ayant  un  absolu,  celui  du  roi,  en  dernière  ana^ 
lysé ,  ne  peut  être  que  suspensif;  car ,  si  le  peu- 
ple persiste  à  désirer  la  loi  proposée ,  s'il  charge. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


1 34  HISTOIRE 

avec  persévérance, ses  représentans  delà  propo- 
ser êncpre,  lé  monarque  n'a  plus  ni  droit  ni 
moyen  de  résistance;  mais  les  limites  du  v^o 
royal  étant  posées  par  les  principes ,  son  expres- 
sion doit  être  simple  et  absolue ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'énoncer  les  motifs.  » 

Barnave  ne  partagea  point  entièrement  le  sys- 
tème de  Malouet.  Voici  les  seuls  fragmens  de  son 
discours  qui  se  trouveoît  dans  les  journaux  du 
tems  :  «  Il  faut  écarter  d'abord  tous  les  argumens 
qu'on  tire  en  faveur  de  la  sanction  royale  des 
mandats  impératifs  sur  la  constitution  ;  ils  n'ont 
pu  déterminer  ni  la  nature  ni  l'étendue  de  la 
sanction,  vous  l'avez  décidé  vous-^mémes.:  car 
vous  avez  accordé  l'emprunt  pour  le  salut.de.  l'é- 
tat, malgré  des  inandats  impératifs  et  unanimes. 

<(  On  a  cité  l'exemple  .de  l'Angleterre ,  mais 
notre  situation  politique  n'est  pas  la  même.  Son 
gouvernement  s'est  formé pett»à-peil ,  parle  cours 
des  événemens  et.par  une  sorte  de  négociation 
entre  les  pouvoirs  déjà  établis.  L'Angleterre,  est 
géograpbiquement  libre  ;  .on  a  bien  moins  à 
craUdre  des  entreprises  du  pouvoir  exécutif  dans 
une  situation  insulaire  :  d'ailleurs ,  l'armée  desti-» 
née  à  la  défense  de  l'Angleterre  ne  s'élevant  guère 
qu'à  5o,ooa  hommes,  ne  peut  être  dangereuse 
pour  la  liberté  du  pays. 

(c  I^a  législation  est  une  rai3on  générale  et  nqi^ 
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iiûe  force  :  pourquoi  donner  à  la  raison  d'un  seul 
homme  plus  de  force  qu'à  la  raison  de  toute  une 
nation  ?  Le  roi  et  l'assemblée  nationale  sont  éga- 
lement les  délégués  du  peuple  et  les  dépositaires 
de  la  constitution;  si  l'un  ou  l'autre  essaie  de 
l'altérer,  il  faut  en  appeler  légalement  au  peuple, 
qui  est  le  seul  juge  suprême:  tel  est  le  principe 
du  veto  suspensif.  . 

«Je  suppose  que  le  roi  ait  dit  à  l'assemblée  t  Je 
doute  que  votre  loi  soit  Conforme  au  vœu  nalio-^ 
nal;alorsL,  c'est  aux  représentans  delà  nation  à 
juger  si  cette  loi  est  importante,  ousi^lle  peut 
demeurer  suspendue  :  leur  opinion  est-elle  que 
le  bien  de  l'état  exige  qu'elle  soit  mise  en  vigueur? 
I^a  d}!ssolution  devient  nécessaire  afinique  le  peu- 
ple puisse  nommer  de  nouveaux  organes  y  moyen 
légal  de  faire  connaître  soa  véritable  vœu  :  si  les 
nouveaux représentaos.  se  prononceàt  également 
eii  faveur  de  la  loi,  le  roi  doit  yi  adhérer}  car,  que 
serait-ce  qu'un  appel  sans  jugement,  et  un  juge- 
ment sans  effet?  Le  roi  doit  dire  :  puisque  vous^ 
m'apportez  le  vœu  de  la  nation  >  je  suis  satisfait  ; 
je  me  rends  au  désir  de  mon  peuple. 

«  Ce  veto  suspensif  met  les  représentans  et  le 
roi  dans  un  état  réciproque  d'émulation.  Il  fait  la 
sûreté  du  trône;  car  il  n'est  rien  de  plus  flatteur 
pour  un  peuple  que  d'être  consulté  par  son  roi , 
et  la  nation  sera  toujours  disposée  à  décider  en 
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faveur  du  monarque ,  dans  toutes  les  occasions 
où  ses  droits  légitimes  seraient  compromis. 

cfLe  veto  absolu  établirait  au  contraire ,  entre 
le  roi  et  la  nation,  un  état  de  défiance  et  de 
guerre.  D'un  côté,  le  gouvernement  armé  du 
pouvoir  militaire,  et  toujours' sûr  d'un  parti 
nombreux;  opposerait  une  résistance  redouta- 
ble :  le  peuple,  d'un  autre  côté,  n^aurait  pour 
vaincre  cette  ré^stance  que  deux  ressources  fu- 
nestes ,  l'inmrrection  et  le  refus  des  impôts. 
Ainsi,  l'on  serait  toujours  à  la  veille  d'une  guerre 
civile  ;  et  si  le  refus  de  l'impôt  était  un  moyen 
constitutionnel ,  le  peuple,  k  la  moindre  plainte, 
croirait  que  le  moment  est  venu  de  défendre  la 
constitution  et  de  se  soustraire  aux  chargés  de 
l'état.  Je  dist  qu'un  ministre  audacieux  serait 
maître,  dans  un  tel  gouvernement,  de  met-* 
tre  ^1  que^on  la  servitude  et  la  liberté ,  d'exci- 
ter un  conflit  qui  ne  laisserait  point  de  milieu 
entre  la  servitude  du  peuple  et  le  renversement 
du  trône  ;  d'essayer  enfin  ce  que  produirait  le 
hasard  des  événemens.  Il  ne  faut  qu'un  cardinal 
de  Richelieu  pour  tenter  cette  lutte  ;  il  ne  faut 
que  les  hommes  que  vous  avez  vus  dernièrement 
dans  le  ministère,  pour  livrer  aux  chances  du 
hasard  le  sort  de  la  monarchie. 

«  J'adopte  donc  la  proposition  du  veto  sus- 
pensif, avec  la  dissolution  de  l'assemblée ,  c'est-à« 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  l'assembuèb  constituante.  —  1 789.    187 

4ire ,  l'appel  au  peuple  ;  mais  voici  ramendement 
que  je  propose  :  Lorsque  la  législature  aura  pré- 
vôté une  loi  que  le  roi  ne  voudra  pas  sanction- 
ner, l'assemblée  décidera  si  la  loi  est  urgente  ou 
si  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  prononce  que  cette  loi 
eât  urgente  i  elle  demandera  elle-même  sa  disso- 
lution ;  sinon ,  la  loi  ne  sera  traitée  de  nouveau 
que  dans  la  législature  subséquente.» 

Après  une  longue  discussion,  l'opinion  de  Bar- 
nave  réunit  la  grande  majorité  des  8ufirage5  et  le 
veto  suspensif  fut  adopté,  quoiqu'il  ait  été  d'abord 
combattu  avec  une  égale  force  par  les  adversaires 
comme  par  les  défenseurs  du  veto  absolu. 

Quoiqu'on  s'accorde  aujourd'hui  à  regarder 
l'indépendance  de  la  sanction  royale  comme  pré- 
férable au  veto  suspensif,  je  pense  que  la  charte, 
en  réunissant  dans  lea  mains  du  roi  l'initiative  et 
la  sanction  y  «1  rendu  sa  position  beaucoup  plus 
défavorableX'est,  cerne  semble,  une  bien  grande 
faute  d'avoir  attribué  au  roi  cette  initiative.  Un 
coup  d'œil,  jeté  sur  les  conséquences  qui  en 
dérivent,  suffira  peut^tre  pour  décider  la  ques- 
tion. En  effet ,  suivons  un  projet  de  loi  dans  la 
carrière  qu'il  doit  «parcourir  :  d'abord,  il  paraît 
investi  de  toute  la  majesté  royale,  puisqu'il  com- 
mence par  ces  mots  :  «Nous,  roi  de  France  et  de 
Navarre ,  etc.  Il  arrive  avec  l'éclat  de  ces  formes 
à  là  chambre^des  députés;  le  premier  orateur  qui 
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prend  la  parole  démontre  qu'il  n'est  pas  conforme 
au  pacte  social;  uq  second,  qu'il  est  plus  ou  moins 
absurde;  un  troisième  qu'il  est  plus  ou  moins 
immoral ,  et  tous  pourraient  le  trouver  inadmis- 
sible. Mais ,  si  les  ministres ,  par  leurs  efforts  ou 
leur  in(luenc<e,  parviennent  à  obtenir  de  l'assem- 
blée qu'elle  se  borne  à  quelques  amendemens,  le 
projet  retourne  vçrs  le  trône  et  les  amendemeiis 
sont  accueillis. 

Voilà  donc  les  déterminations  royales  sou- 
mises à  une  critique  dont  les  bornes  ne  peuvent 
être  fixéesd'après  les  droits inhérens  àla  fonction 
de  député.  Voilà  la  dignité  royale  exposée  à  de^» 
expressions  peu  obséquieuses,  violentes  même, 
et  enfin  voilà  le  roi  obligé  de  céder  sur  plusieups^ 
points  du  projet ,  présenté  comme  le  fruit  de  sa 
conviction  et  comme  émané  de  sa  prérogative. 

Certes ,  on  ne  peut  contester  la  gravité  de  cos 
inconvéniens;  mais  ce  n'est  pas  tout.  Ce  projet, 
déjà  modifié,  passe  ensuite  à  la  chambre  des  pairs, 
qui  a  les  mêmes  droits  de  censure,  de  blâme,' 
et  qui ,  en  fesant  aussi  subir  des  cbangemens  à  la 
loi  proposée ,  peut  les  faire  tomber  sur  les  amen- 
démens  eux-mén^s  que  le  roi  a  sanctionnés  :  de 
manière  que  la  dignité  du  prince  est  ainsi  ballottée 
dans  chaque  chambre  et  d'une  chambre  à  Vautre, 
par  suite  de  la  liberté  des  opinions  et  de  l'indér 
pendance  delà  discussion,  qui  appartiennent  à  ces 
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deux  pouvoirs.  Les  amis  les  plus  ardens  de  la 
royauté  doivent  êti*e  les  premiers  à  s'affliger  qu'on 
ait  pu  admettre  une  conception  aussi  contraire 
à  la  majesté  royale ,  et  qui  transporte  réellement 
dans  les  chambres  le  veto,  qui,  d'après  les  prin- 
cipes du  gouverneinent,  représentatif ,  est  l'attri- 
but exclusif  de  la  royauté. 

Il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  pouvoir 
cojiserve  bien  autrement  toute  sa  dignité,  lors- 
que les  propositions,  ne  venant  que  des  minis- 
tres, ou  même  de  quelque  membre  de  leur  parti 
dans  les  chambres,  le  roi  demeure  entièrement 
étranger  à  tout  ce  qui  peut  être  dit  contre  un 
projet  de  loi,  et  qu'il  en  devient  le  juge,  lors- 
qu'après  les  débats  des  deux  chambres,  il  reste 
seul  le  maître  de  donner  la  vie  ou  la  .mort  à  cet 
acte  parlementaire. 

Le  veto  consacré,  il  restait  à  en  déterminer  la 
durée.  Le  i4  Septembre  la  question  allait  être 
discutée ,  lorsque  Barnave  proposa  de  surseoir  à 
ce  débat,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  ordonné  la 
promulgation  des  arrêtés  ^u  4  août  ».       ^ 

'  La  promulgation ,  et  non  la  sanction ,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  elle.  La  sanction  ne  pouvait  s'exercer  <jue 
sur  les  actes  législatifs  et  point  sur  les  articles  constitu- 
tionnels :  ceux-ci  n'avaient  besoin  que  d'être  promulgués. 
Toute  la  difficulté  â  l'égard  du  décret  du  4  août ,  qui  dé- 
truisait le  régime  féodal,  consistait  donc  à  savoir  s'il  de- 
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On  comprendra  combien .  cette  proposition 
avait  d'intérêt  y  si  Ton  fait  attention  qu'alors  une 
partie  du  clergé  et  de  la  noblesse  paraissait  désa- 
vouer les  sacrifices  du  4  ^oût ,  échappés  à  un  élan 
généreux,  mais  passager,  de  patriotisme.  Plu* 
sieurs  de  ceux  qui  les  avaient  consentis  sem- 
blaient s^en  repentir ,  et,  trouvant  dans  la  sanction 
un  moyen  facile  de  les  révoquer,  ils  circonve- 
naient le  roi  pour  rengager  à  refuser  son  adbé-^ 
sion  à  une  loi  destructive  de  leurs  privilèges.  Ce 
fut  pour  déjouer  ces  intrigues  que  Barnave  prit 
la  parole  dans  la  séance  du  i4  septembre. 

«  Je  crois,  messieurs,  dit-il,  que  nous  devons 
savoir  à  quoi  nous  en  tenir  relativement  aux  ar- 
rêtés dijL  4  août.  Il  a  été  convenu  qu'ils  seraient 
présentés  à  la  sanction  royale;  mais  il  n'y  a  rien 
de  statué  3ur  la  forme  de  cette  présentation;  il 
n'est  pas  encore  décidé  si  ces  arrêtés  sefdnt  sou- 
mis au  veto  suspensif,  comme  les  lois  qui  seront 
faites  par  les  autres  législatures. 

a  H  faut  nécessairement  les  distinguer  de  toutes 
les  autres  lois;  !•  parce  qu'ils  sont  faits  par  une 
assemblée  qui  réunit  le  pouvoir  constituant  au 
pouvoir  constitué;  a**  parce  qu'ils  touchent  à  la 
constitution.  ■      ' 

vait  être  considéré  comme  constitutif  ou  seulemejDt  comime 
législatif. 
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«  Il  serait  d'autant  plus  fâcheux  qu'ils  fussent 
suspendus  qu'ils  ont  été  publics ,  et  que  le  peuple 
les  a  reçus  avec  des  transports  de  jcfie  univer- 
selle. Je  crois  donc  que  nous  devons  surseoir  à 
Tordre  du  jour,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  statué 
sur  les  arrêtés  du  4  août,  soit  que  nous  décidions 
qu'ils  seront  sanctionnés  purement  et  simplement, 
soit  que  nous  décidions  qu'ils  seront  soumis  au 
veto  suspensif.  » 

Barnave  reprc^duisit  sa  motion  sous  diverses 
formes ,  mais  la  séance  se  termina  sans  que  rien 
fût  résolu  à  cet  égard. 

L'assemblée  adopta  le  lendemain  un  ordre  de 
travail  proposé  par  Lechapellier,  qui  remplissait 
le  but  de  la  motion  de  Barnave,  en  évitant  toute 
discussion  sur  la  sanction  royale*,  jusqu'à  ce  que 
le  roi  eût  promulgué  les  arrêtés  du  4  août. 

Les  partisans  du  veto  absolu,  qui  n'avaient  pu 
faire  triompher  leur  opinion,  représentaient  l'as- 
semblée nationale  comme  cherchant  à  envahir 
tous  les  pouvoirs  et  à  détruire  par  degrés  la  mo- 
narchie. £n  réponse  à  ces  insinuations  alarman- 
tes, l'assemblée  reconnut  à  l'unanimité  et  par  ac- 
clamation ,  comme  points  fondamentaux  de  la 
monarchie  française ,  l'inviolabilité  de  la  personne 
du  roi,  l'indivisibilité  du  trône  et  l'hérédité  de  la 
couronne  dans  la  race  r^nante. 

Ce  décret,  couvert  d'applaudissemens  réitérés, 
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fut  l'occasion  d'une  motion  intempestive,  sur  la 
renonciation  de  la  branche  d'Espagne,  par  le 
traité  d'Utrecht.  Cette  question,  imprudemment 
soulevée,  ne  fut  pas  résolue,  non  pas  que  l'im- 
mense majorité  de  l'assemblée  ne  partageât  l'opi- 
nion générale  du  pays  en  faveur  des  princes  fran- 
çais; mais^  par  une  circonspection  qui  tenait  aux 
circonstances  du  moment,  elle  en  abandonna  la 
décision  à  l'avenir  et  à  la  volonté  nationale,  en 
déclarant  qu'elle  ne  préjugeait  rien  sur  les  renon- 
ciations *• 

Cependant  l'assemblée  attendait  avec  inquié- 
tude la  promulgation  tant  désirée  des  arrêtés  du 
4  août,  lorsqu'elle  reçut,  le  j8  septembre,  une 
lettre  du  roi  avec  des  observations  détaillées  sur 
chacun  des  articles.  Toutes  sages  qu'elles  pussent 
être ,  elles  produisirent  une  impression  défavora- 
ble, l'assemblée  n'ayant  point  invité  le  roi  à  les 
consentir,  mais  seulement  à  les  promulguer.  Elle 
insista  donc  de  nouveau  auprès  du  monarque, 

»  La  réserve  de  rassemblée  fut ,  dans  cette  circonstance , 
aussi  prudente  que  judicieuse.  Cette  question  -eût ,  alors , 
amené  de  viol^as  et  dangereux  débats;  tandis  que,  depuis, 
elle  a  été  décidée  par  le  tems ,  ce  grand  maître  en  toutes 
choses,  qui  classe  les  nations ,  comme  les  individus.  Quel 
peuple ,  en  effet ,  voudrait  aller  chercher  un  chef  à  Técole 
monacale  d'un  pays  fanatique ,  dont  notre  ministère  aura 
la  honte  d'avoir  protégé  les  exchs? 
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assurant  qu'elle  prendrait  dans  la  plus  respec- 
tueuse considération  les  réflexions  qu'il  avait  bien 
voulu  lui  communiquer.  Le  roi,  cédant  au  vœu 
des  représentans  du  peuple  et  peut-être  aussi  à 
la  force  des  circonstances,  leur  envoya  la  sanc- 
tion pure  et  simple  qu'ils  avaient  demandée. 

Rassuré  alors  sur  l'exécution  des  arrêtés  du 
4  2toùt,  on  reprit  la  discusssion  sur  la  sanction 
royale,  et  l'on  décida,  le  21  septembre,  que  le 
refus  suspensif  du  roi  cesserait  après  la  seconde 
législature  qui  suivrait  celle  qui  aurait  proposé  la 
loi  .  Ce  décret  fut  alors  regardé  comme  un 
moyen  de  conserver  au  trône  toute  sa  dignité^ 
sans  compromettre  la  liberté  publique,  en  lais- 
sant au  monarque  la  facilité  de  donner ,  dés  la 
seconde  législature ,  le  consentement  libre  à  la 
loi  proposée,  si  l'insistance  du  corps  législatif, 
composé  de  nouveaux  membres,  lui  découvrait 
qu'elle  était  l'expression  de  la  volonté  nationale. 

Des  principes  constitutifs  de  la  monarchie, 
l'assemblée  revint  aux  finances  :  la  détresse  du 
trésor  réclamait  toute  sa  sollicitude.  Vainement 
tous  les  citoyens  du  royaume,  chacun  dans  le 
cercle  de  ses  facultés  et  de  son  industrie,  s'em- 
pressaient d'offrir  à  la  patrie  le  tribut  de  leurs 

'  La  durée  de  chaque  législature  avait  été  fixée  à'deux 
ans. 
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offrandes;  ces  généreux  sacrifices,  dont  le  chef 
suprême  de  la  nation  avait  lui-même  donné  l'exem- 
ple,  ne  pouvaient  suffire  aux  immenses,  besoins 
de  l'état. 

Quoique  les  dons  patriotiques  qu'on  offrit  alors 
à  la  nation  soient  peut-être  les  plus  considérables 
qui  aient  jamais  été  faits  par  aucun  peuple,  puis- 
qu'ils s'élevaient  jusqu'à  six  ou  sept  millions ,  il 
importe  cependant  de  remarquer  que  cette  ma- 
nière de  subvenir  aux  besoins  de  l'état,  est  d'un 
côté  tout-à-fait  insuffisante ,  et  d'un  autre  extrê- 
mement nuisible.  Avoir  recours  à  de  pareilles 
ressources ,  c'est  annoncer  qu'elles  sont  les  seules 
qui  restent  à  un  pays.  La  connaissance  de  cette 
situation  fait  naître  le  discrédit,  et,  pour  quelques 
sommes  de  peu  d'importance  qu'on  a  pu  obtenir 
par  ce  moyen  ,  on  se  prive  de  la  possibilité  de 
faire  aucun  emprunt ,  ou  si  l'on  y  parvient ,  ce 
n'est  qu'au  prix  d'intérêts^  tellement  exagérés , 
qu'il  en  coûte  à  l'état  des  sacrifices  sans  aucune 
proportion  avec  les  secours-  qu'on  a  pu  trouver 
dans  la  générosité  publique. 

Le  déficit  annuel  ne  passait  pas  56  millions  ; 
néanmoins,  il  paraissait  alors  impossible  de  le 
combler.  M.  Necker  en  était  effrayé  et  ne  trouva 
d'autre  moyen  d'y  pourvoir,  qu'en  proposant^  dans 
la  séance  du  24  septembre^  une  contribution  du 
quart  des  revenus,  que  Mirabeau  fit  malignement 
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adoptet  de  coiifiancey  en  peignant  à  grands  traits 
k  hideuse  banqueroute  qui  menaçait  de  tout  en-^ 
gloutir,  et  de  déshonorer  la  nation.  <c  Contem« 
plateurs  stoiques,  s'écrie^^t-il,  des  maux  incalcu* 
l^les  que  celte  catastrophe  vomira  sur  la  France , 
impassibles  ^oïstes  qui  pensez  que  ces  convuU 
sions  du  désespoir  et  de  la  nusère ,  passeront , 
comme  tant  d'autres,  et  d'autant  plus  rapidement 
qu'elles  seront  plus  violentes  ;étes-voûs  bien  sûrs 
que  tant  d'hommes  sans  pain  vous  laisseront 
tranquillement  savoufei^  les  mets  dont  vous  n'au* 
rez  voulu  diminuer  ni  le  nombre  ni  la  délica-; 
tesse ?..#Non,  vous  périrez,  et,  dans  la  conflagra- 
tion universelle  que  vous  ne  frémissez  pas  d'al- 
lumer,  la  perte  de  votre  honneur  ne  sauvera  pas 
«ne  seule  de  vos  détestables  jouissances.... 

«  Voilà  où  nous  marchons....  J'entends  parler 
de  patriotisme ,  d'élan  de  patriotisme ,  d'invoca- 
tions au  patriotisme.  Ah!  né  prostituez  pas  ces 
mots  de  patrie  et  de  patriotisme.  Il  est  donc  bien 
magnanime ,  Peffort  de  donner  une  portion  de 
son  revenu  pour  sauver  tout  ce  qu'on,  possède  ? 
Eh  !  messieurs ,  c'est  la  prudence  la  plus  ordi- 
naire, la. sagesse  la  plus  triviale,  c'est  votre  inté- 
rêt le  plus  grossier  q*e  j'invoque.  Je  ne  vous  dis 
plus  comme  s^utrefois  :  donnerez-vous  les  pre- 
miers aux  nations  le  spectacle  d'un  peuple  assem- 
blé pour  manquer  à  la  foi  publique?  Je  ne  vous 
I.  10 
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dis  plus:  Quels  titres  avez-vous  à  la  liberté PQueU 
moyens  vous  resteront  pour  la  maintenir,  si ,  dès 
votre  premier  pas,  vous  surpassez  les  turpitudes 
des  gouvememens  les  plus  corrompus;  si  le  be- 
soin de  votre  concours  et  de  vôtre  surveillance 
n'est  pas  le  garant  de  votr^  constitution?  Je  vous 
dis  :  Vous  serez  tous  entraînés  dans  la  ruine  univer- 
selle ;  et  les  premiers  intéressés  au  sacrifice  queie 
gouvernement  vous  demande ,  c'est  vous-mêmes. 
«  Votez  donc  ce  subside  extraordinaire ,  et 
puisse- t-il  être  suffisant  !  Votez-le,  parce  que  si 
.vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens,  vous  n'en 
avez  pas  sur  sa  nécessité,  et  sur  nôtre  imjMissance 
à  le  remplacer  immédiatement.  Votez-le ,  parce 
que  les  circonstances  publiques  ne  souffrent  au- 
cun retard,  et  que  nous  serions  comptables  de 
tout  délai.  Gardez -vous  de  demander  du  tems;  le 

malheur  n'en  accorde  jamais A  propos  d'une 

ridicule  motion  du  Palais-Royal ,  d'une  risible  in- 
surrection ,  qui  n'eut  jamais  d'importance  que 
dans  les  imaginations  faibles  ou  dans  les  desseins 
de  quelques  hommes  de  mauvaise  foi,  vous  avez 
naguère  entendu  ces  mots  forcenés  :  CatiUna  est 
aux  portes  de  Borne,  etvous  délibérez!  Et  certes, 
il  n'y  avait  autour  de  nouAii  Catilina,  ni  périls, 
ni  factions,  ni  Rome....  Maïs  aujourd'hui- la  ban- 
queroute, la  hideuse  banqueroute  est  là;  elle  vous 
menace ,  elle  vous  presse ,  elle  est  prête  a  con- 
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sumef,  vous,  vos  propriétas, votre  honneur....  et 
vous  délibérez!  » 

On  arrivait  aux  derniers  jours  de  septembre , 
et  des  événemens,  malheureusement  trop  tra- 
giques ,  devaient  bientôt  accélérer  encore  la 
marche  de  la  révolution.  Je*  veux  parler  des  jour- 
nées des  5  et  6  octobre.  Ges  événemens  ont  eu 
une  trop  grande  importance  pour  qu'ils  n'exigent 
pas  au  moins  une  esquisse  rapide ,  propre  à  jeter 
du  jour  sur  les  discussions  qui  eurent  lieu,  et  les 
discours  qui  furent  prononcés  à  cette  époque. 

Paris  n'avait  pas  cessé  d'être  en  proie  à  une 
vive  agitation  depuis  le  1 4  juillet  :  les  orages  lais- 
sent des  traces.  La  confiance  entre  le  gouverne- 
ment et  la  nation  était  détruite.  La  cour  avait  suc- 
combé, mais  ne  se  regardait  pas  comme  vaincue. 
Elle  travailla  à  rallîçr  ses  forces  éparses,  et  dès 
qu'elle  en  eut  réuni  quelques  débrjp',  une  con- 
fiance irréfléchie  lui  fit  croire  qu'elle  était  à  la 
veille  de  reprendre  la  domination. 

La  compagnie  des  gardes- du -corps  qui  avait 
terminé  son  sejvice  au  i®"*  octobre ,  fut  rempla- 
cée par  celle  de  Grammont  ^  La  première  avait 

'  Cest  plutôt  le  nom  du  capitaine  des  gardes-du-corps  qui 
doit  figurer  ici,  que  celui  de  la  compagnie^  car  le  guet ^ 
c'est-à-dire ,  la  portion  des  gardes  qui  était  de  service ,  se 
composait  des  détachemens  des  quatre  compagnies.  C'était 
le  duc  de  Guiche  qui  commandait  \eguet  du  mois  d'octobre, 

10. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


l48  HISTOIRE 

témoigné,  d'une  manière  assez  marquée,  qu'elle 
n'était  point  étrangère  aux  sentimens  patrio- 
tiques; on  avait  eu  soin  d'entourer  la  seconde 
de  séductions  :  elle  arrivait  sous  la  bannière  pu- 
rement royaliste.  Des  désordres  qui  avaient  eu 
Heu  dans  les  campagnes  peu  éloignées  de  la  rési- 
dence de  l'assemblée  nationale  et  du  roi,  avaient 
paru  justifier  la  prévoyance  des  ministres  qui 
avaient  fait  venir  à  Versailles  le  régiment  de 
Flandres.  Les  repas  de  corps  étaient  alors  en 
usage  ;  il  paraissait  donc  assez  naturel  que  les 
gardes-du-corps ,  en  service  à  Versailles,  rési- 
dence habituelle  du  roi ,  fissent  les  honneurs  du 
séjour  royal  à  un  régiment  appelé  à  concourir 
avec  eux  au  maintien  du  bon  ordre. 

S'il  y  avait  eu  de  la  bonne  foi  dans  ces  préve- 
nances naturelles,  elles  auraient  droit  à  l'appro- 
bation; m^^s  la  vérité  impose  à  l'historien  la 
douloureuse  nécessité  d'avouer  que  la  réunion 
préméditée  cachait  des  projets ,  en  opposition  ab- 
solue avec  les  intentions  et  les  vœux  fortement 
prononcés  des  Français  ,  et  quf  la  cour  avait 
pour  but  le  rétablissement  du  pouvoir  arbitraire. 
En  effet ,  tout  ce  qui  se  passa  à  ce  funeste  re- 
pas était  dirigé  contre  l'assemblée  nationale. 
Après  avoir  bu  à.  la  santé  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  on  refusa  le  toast  qu'un  des  convives  pro- 
posa à  l'honneur  de  la  nation.  On  chanta,  on  ré- 
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péta  avec  affectation  l'air;  O  Richard!  6  mon  roi! 
l'univers  t'abandonne!  La  reine  s'étant  présentée 
dans  la  salle  avec  M.  le  Dauphin  qu'elle  tenait 
par  la  main,  il  n'y  eut  plus  de  bornes  à  Vivresse. 
£n6n ,  le  bruit  général  se  répandit  que  des  cocar- 
des blanches  avaient  été  distribuées  aux  convives, 
et  qu'on  avait  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale. 

Le  récit  de  ces  faits  excita  la  plus  violente  émo- 
tion dans  les  esprits  de  la  capitale  déjà  fortement 
agités.Lagardenationale  parisienne  s'indigna,etles 
gardesTrançaises,  qui  en  fesaient  partie,  conçurent 
des  alarmes  sur  leur  position  personnelle, et  pen- 
saient, peut-être,  que  la  garde  du  mons^rque, 
qu'ils  ambitionnaient,  était  la  seule  garantie  qui 
pût  les  mettre  à  l'abri  du  danger. 

Dans  la  nuit  du  4  ^u  5  bctobre,  des  rassemble- 
mens  eurent  lieu  au  faubourg  Saint- Antoine,  et 
se  propagèrent  dans^différens  quartiers.  Vers  sept 
ou  huit  heures  du  matin ,  une  tourbe  d'hommes 
et  de  femmes  de  la  classe  la  plus  indigente,  et 
couverts  des  haillons  de  la  misère,  se  mirent  en 
routQ  pour  Versailles,  et,  à  midi,  un  nommé 
Maillard,  en  veste  et  le  cou  nu,  se  présenta  à  la 
barre  de  l'assemblée ,  à  la  tête  d'uûe  douzaine  de 
fimmes  moins  mal  vêtues  que  le  reste  de  la  bande. 

L'orateur  delà  députarionse  plaignit  de  <;e  que  - 
les  habitans  de  Paris  étaient  menacés  de  la  fa- 
mine, de  ce  qu'on  manquait  de  pain,  et  annonça 
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qu'un  mécontentement  extrême  régnait  parmi  les 
citoyens*  Il  parla  avec  beaucoup  de  vîblence, 
s'oublia  même  jusqu'à  employer  des  expressions 
menaçantes.Le  président  répondit  que  Fassejnblée 
nationale  s'occupait , avec  un  sentiment  paternel, 
d'assurer  les  subsistances  de  la  capitale ,  et  qu'elle 
continuerait  les  mêmes  soins  avec  le  zèle  que  lui 
inspirait  l'intérêt  public;  que  la  députation  pou- 
vait se  retirer. 

Après  son  départ ,  on  délibéra  sur  les  circons- 
tances et  les  prompts  remèdes  qu'exigeait  la  gra- 
vité du  mal.  On  décida  qu'une  députation  serait 
envoyée  sur-le-champ  au  roi,  pour  conférer 
avec  sa  majesté  et  connaître  les  mesures  qu'avait 
pu  prendre  le  gouvernement  *. 

La  députation ,  arrivée  à  la  première  grille  du 
château,  la  trouva  fermée;  elle  fut  obligée  d'at- 
tendre plus  d'un  quart-d'heure  :  enfin  le  comte 
d'Estaing,  qui  commandait  en  chef  la  garde  na- 
tionale de  Versailles,  vint  lui-même  faire  ouvrir 
la  grille. Pendant  ce  quart-d'heure,  la  députation, 
dont  je  fesais  partie,  était  i*estée  entourée  d'une 

*  Le  roi,  qui  avait  été  à  la  chasse  ce  jour-là,  revint 
précipitamment  à  Vers^ies.  Ses  voitures  et  celles  de  |^ 
reine  avaient  été  préparées  pour  le  départ  de  la  famille 
royale,  comme  à  Tépoque  dti  i4  juillet 5  mais,  dans  l'une 
et  lautre  occasion  ,  Louis  XVI  répondit  qu'il  ne  voulait 
pas  avoir  à  se  reprocher  d  avoir  donné  lieu  à  une  guerre 
civile. 
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populace  grossière  qui  criait  que  1^  députés , 
avec  leuFS  dix -huit  francs  par  jour,  fesaient 
bonne  chère,  tandis  qu'ils  laissaient  les  pauvres 
crever  de  faim  ;  que,  lorsqu'on  n'avait  qu'un  roi, 
on  avait  du  pain ,  que  depuis  qu'on  en  avait 
douze  cents,  on  périssait  de  misère.  Ces  propos, 
attestés  par  des  témoins  oculaires  '  „  mettent  à 
même  déjuger  de  la  bonne  foi  des  écrivains,  qui 
n'ont  pas  rougi  d'affirmer  que  des  députés  n'é- 
taient point  étrangers  a  là  prpvQcatio^i  de  ces 
troubles.. 

Comme  l'attroupement  fesait  des  efforts  pour 
pénétrer  dans  les  cours  du  château  avec  la  dépu- 
tation,  le  comte  d'Ëstaing,  d'accprd  avec  le  pré- 
sident^ Mounier,  permit  à  six  femmes  de  se  pré- 
senter comme  pétitionnaires  :  elles  entrèrent  dans 
l'œil  de  bœuf  avec  la  députation.  Le  majréchal 
de  Beauveau^  envoyé  par  le  roi  po^ç  les  enten- 
dre, leur  répondit  que  sa  majesté  avait  ordonné 
de  prendre,  tous. les  moyens  d'assurer  les  subsis- 
tances de  la  capitale. 

L^  séance  de  l'assemblée  avait  été  levée  à  cinq 
heures;^à  dix,  le  président,  informé  que  Lafayette 
allait  arriver  à  la  tête  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  fît  convoquer  les  membres  de  l'assemblée. 

*  Cest  à  tort  que  ces  paroles  ont  été  attribuées  par  Mira- 
beau à  M.  de  Saint-Priest  :  c  est  a^  milieu  de  la  populace 
qu'elles  ont  été  pi'oférées. 
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Lorsqu'ils  vinrent  pour  prendre  place  dans  la 
salie,  ils  trouvèrent  la  plupart  des  bancs  occu** 
pés  par  tout  ce  peuple  qui  était  arrivé  le  matin 
à  Versailles.  Peu  de  tems  après ,  Lafayette  se 
présenta;  et,  ayant  demandé  Içs  ordres  de  l'as- 
semblée, le  président  rengagea  à  faire  évacuer 
la  salle;  elle  le  fut  sur-le-champ. 

Quant  aux  événemens  qui  eurent  lieu  au  châ- 
teau, pendant  la  nuit,  voici  ce  que  madame  de 
Staël  en  rapporte  dans,  ses  Considérations  sur  la 
Résolution  française  :  «  M.  de  Lafayette  j  dit-elle, 
a  demanda  les  postes  intérieurs  du  château  pour 
ce  en  garantir  la  sûreté,  on  se  contenta  de  lui  ac- 
«  corder  ceux  du  dehors.  Ce  refus  était  simple^ 
«  puisque  les  gardes-du-corps  ne  devaient  pas 
((  être  déplacés;  mais  le  plus  grand  des  malheurs 
«faillit  en  résulter....  M.  de  Lafayette,  à  cinq 
«  heures  du  matin,  pensa  que  tous  les  dangers 
<c  étaient  passés ,  et  se  fia  aux  gardes-du-corps 
((  qui  avaient  répondu  de  l'intérieur  du  château, 
«  Une  issue  qu'ils  avaient  oublié  de  fermer  pér- 
ir mît  aux  assassins  de  pénétrer.  On  a  vu  le  mémo 
((  hasard  favoriser  deux  conspirations  en  Kus^ 
«  sie » 

Personne  n'ignore  que,  vers  six  heures,  il  s'en- 
gagea un  combat  entre  les  gardes-du-corps  et  les 
hommes  criminels  qui  voulaient  pénétrer  dans 
les  appartemens  du  roi,  et  qui  parvinrent  jus- 
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qu'à  la  porte  de  celui  de  la  reine  ;  que  plusieurs 
gardes -du -corps  furept  immolés,  et  que  ce  fut 
seulement  lorsque  la  garde  nationale  et  Lafayette 
purent  se  faire  jour,  que  la  sûreté  du  roi  et  de  sa 
famille  fut  mise  à  couvert.  .  ,    ' 

L'assemblée  nationale  avait  repris  sa  séance  à 
onze  heures  du  matin.  Le  président  lui  ayant  an- 
noncé que  le  roi  réclamait  les  conseils  des  repré- 
sentans  de  la  nation,  dans  les  circonstances  criti- 
ques où  il  se  trouvait,  elle  arrêta  qu'il  lui  serait  en- 
voyé une  députation  de  trente-six  membres  pour 
entretenir  une  correspondance  permanente  avec 
lui.  Avant  d'aller  chez  le  roi,  Barnave,  qui  fesait 
partie  de  la  députation,montaàla  tribune  et  dit: 

a  Vous  allez  avoir  à  conseiller  le  roi  sur  la  trans- 
lation de  sa  personne  ;  vous  aurez  également  à 
délibérer  sur  votre  propre  translation.  Si  le  roi 
et  l'assemblée  doivent  demeurer  ici ,  s'ils  iront  à 
Paris,  ou  s'ils  se  transféreront  pilleurs,  c'est  ce 
qui  ne  peut  être  décidé  que  par  lesxirconstances, 
et  après  une  mûre  réflexion  ;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  doivent 
point  se  séparer.  Le  salut  et  la  paix  du. royaume, 
l'unité  de  la  puissance  publique  et  l'inviolable  fi- 
délité que  nous  devons  au  roi ,  nous  prescrivent 
également  cette  résolution ,  qu'aucune  circons^ 
tance  ne  peut  changer ,  et  dont  toutes ,  au  con- 
traire, nous  font  un  devoir  ;  comme  elle  ne  sau- 
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rait  être  prise  trop  tôt ,  je  propose  à  rassemblée 
de  délibérer,  sur-le-champ,  et  de  décider  que 
pendant  la  session  actuelle ,  la  personne  du  roî 
et  l'assemblée  nationale  seront  inséparables.  » 

«Cette  motion ,  mise  aux  voix ,  fut  adoptée  à 
l'unanimité.  Le  décret  fut  porté  au  roi  qui  répon- 
dit qu*il  ne  se  séparerait  jamais  de  l'assemblée. 
Une  députation  de  cent  membres  fut  nommée 
pour  accompagner  le  roi  à  Paris.  A  une  heure 
le  bruit  du  canon  donna  le  signal  du  départ  ^ 
et  la  famille  royale  se  mit  en  route.  Le  roi  avait 
dans  son  carrosse  la  reiqe  ,  M.  le  Pauphin> 
Madame  Royale,  Monsieur,  Madame  Elisabeth 
et  madame  de  Tourzel.  Suivaient  les  membres 
de  l'assemblée  nationale  qui  composaient,  la  dé- 
putation ;  les  voitures  s^avançaient  lentement  : 
elles  étaient  précédées  et  suivies  de  soldats  des 
difTérens  corps,  des  gardes  naliionales,  d*une  mul- 
titude armée  d'^hommes  et  de  femmes,  portant 
des  branches  de  peupliers  et  de  chênes ,  et  qui 
proféraient  souvent  des  menaces  contre  les  no- 
bles et  les  prêtres;  effrayant  et  nouveau  cortège 
pour  un  roi  et  une  reine  de  France,  entourés, 
depuis  l'âge  le  plus  tendre ,  de  courtisans  'si  em-^ 
pressés,  d'hommages  si  délicats  et  si  respectueux! 
La  famille  royale  se  rendit  au  palais  des  Tuileries 
dont  la  garde  fut  confiée  aux  milices  parisiennes 
commandées  par  I^fayette. 
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L'assemblée  nationale  tint  quelques  jours  en- 
core ses  séances  à  Versailles,  en  attendant  que  le 
roi  eût  fait ,  selon  sa  promesse ,  disposer  à  Paris 
un  local  convenable  pour  la  recevoir.  Débarras-^ 
sée  des  vives  agitations  qui  avaient  suspendu  ses 
travaux  constitutionnels ,  elle  s'empressa  de  les 
reprendre,  aussitôt  que  les  troubles  furent  ap- 
paisés. 

Elle  s'occupa  d'abord  de  la  répartition  des  îm* 
pots.  Elle  avait  déjà  décrété,  le  i«^  octobre,  qu'au- 
cune contribution  ne  pouvait  être  levée, qu'aucun 
emprunt  ne  pouvait  être  fait,  sans  un  décret  ex- 
près des  représentans  de  la  nation  ;  elle  adopta  , 
le  7,  les  disjpositions  suivantes  : 

\i  Toutes  contributions  et  chaînes  publiques, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  seront  sup- 
portées proportionnellement  par  tous  le  citoyens  ^ 
et  tous  les  propriétaires ,  en  raison  de  leurs  biens 
et  de  leurs  revenus. 

«  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  tems 
qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session 
suivante  :  toute  contribution  cessera  de  droit  à 
cette  époque,  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  » 

Divers  amendémens  furent  proposés  en  faveur 
de  la  liste  civile  et  de  la  dette  nationale.  Plusieurs 
membres  ayant  réclamé  la  question  préalable, 
Barnavesyopposaen  ces  termes:  «L'article  donne 
le  droit  de  refuser  les  sornmes  nécessaires  pour 
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l'entretien  personnel  du  délégué  suprême  de  la  na- 
tion :  ce  serait  inviter  à  la  tyrannie  un  prince  qui 
se  trouverait  à  la  merci  de  l'assemblée  nationale. 
Par^'là,  on  ne  travaillerait  pas  pour  la  liberté ,  mais' 
contre  elle  ;  par  conséquent  l'article  est  inadmis- 
sible tel  qu'il  est  proposé.  Je  pense  qu'il  doit  être 
amendée 

«  La  dette  nationale  nécessite  également  une 
exception.  Ou  la  dation  doit, ou  elle  ne  doit  pas: 
si  elle  doit,  peut-elle  conférer  à  sç$  représentans 
la  faculté  d'arrêter  le  paiement  de  la  dette  PU 
suffit  que  les  impôts  d'administration  puissent 
être  retirés,  dans  le  cas  où  Fon  s'en  servirait 
pour  attaquer  la  sûreté,  la  liberté  et  la  propriété 
dont  nous  avons  joui  jusqu'à  ce  moment:  votre 
devoir  est  de  la  garantir;  et  vos  droits  «e  bor- 
nent uniquement  à  empêcher  que  la  contribu- 
tion ,  destinée  à  ce  paiement ,  né  soit  employée  à 
vous  opprimer.  » 

L'opinioQ  de  Barjoave  prévalut,  et  l'assemblée 
adopta  un  amendement  proposé  par  Alexandre 
Lameth  qui ,  en  même  tems  qu'il  garantissait  le 
paiemei^t  de  la  dette  nationale  et  de  la  liste  ci- 
vile, les  affranchissait,  pour  l'avenir,  de  toute 
discussion. 

Après  les  funestes  journées  des  5  et  6  octobre^ 
rémigration  devint  plus  nombreuse.  L'assemblée 
nationale  eut  aussi  la  sienne  :  plusieurs  de  ses 
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membres  Fabandonnèrent ,  et  de  ce  nombre 
MM.  Mounîer,  Lally  ToUendal,  Clerroont-Ton- 
nefre ,  Bérgasse  et  l'évêque  de  Langres.  On  leur 
a  supposé,  dans  le  tems,  Tintention  d'élever  un 
étendard  d'opposition  contre  J'assemblée,  dans 
quelques  provinces  et  notamment  dans  le  Dâu- 
phiné.  En  effet,  Mounier  avait  entraîné  la  com- 
mission intermédiaire  des  états  à  donner  l'ordre 

c 

de  leur  convocation ,  en  doublant  le  nombre  âes 
membres  :  aucun  d'eux  n'o^a  se  rendre  à  ce 
hasardeux  appel.  Pour  qu'un  pareil  projet  ait 
pu  faire  concevx)ir  à  Mounier  et  à  ses  adhé- 
rens  quelque  espoir  de  succès ,  il  faudrait  qu'ils 
se  fussent  bien  exagéré  leur  importance,  qui 
était  devenue  presque  nulle  ,  au  moment  de 
leur  départ.  Il  est  plus  naturel  de  croire  qu'ils 
n'ont  fait  que  céder  aux  insinuations  d'hommes 
faibles ,  et  peu  favorables  à  l'établi^ement  dn 
nouvel  ordre  de  choses,  qui  leur  représentaient 
le  séjour  de  Paris  comme  fatal  à  la  liberté  des 
suffrages,  et  comme  dangereux  pour  leur  sûreté 
personnelle.  Sans  doute,  jdes  périls  pouvaient 
menacer  l'existence  dés  députés ,  mais  ce  n'était 
point  un  motif  suffisant  pour  abandonner  le  soin 
de  la  chose  publique,  et  manquer  ainsi  à  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs  et  à  ^a  confiance 
de  leurs  concitoyens.  Mounier,  surtout,  qui  avait 
illustré  3on  nom  à  Vizille ,  encourait  un  blâme 


Digitized  by  VjOOQ IC 


/ 

l58  HISTOIRE 

bien  plus  mérité ,  ayant  lui-même  proposé  le  ser- 
ment du  jeu  de  paume,  et  engagé  ses  collègues  à 
jurer  solennellement  de  ne  point  abandonner 
l'œuvre  de  la  constitution ,  quelques  périls  qui 
pussent  menacer  leur  vie,  jusqu^au  moment  de 
son  entier  accomplissement. 

-Pénétré  de  cette  grande  vérité,  Barnave  s'éleva 
avec  force  coutre  la  délivrance  des  passeports , 
qu'un  grand  nombre  de  députés  réclamaient  du 
président ,  et  fit  décréter  qu'il  n'en  serait  plus 
accordé  que  par  l'assemblée,  pour  un  terme  court 
et  pour  affaires  urgentes. 

L'assemblé  signala  les  derniers  momens  de  son 
séjour  à  Versailles,  en  agitant  la  grande  question 
de  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  . 

Déjà  plusieurs  députés,  lorsque  M.  Necker 
était  venu  demander  à  l'assemblée  de  consentir 
un  emprunt  de  trente  millions,  avaient  opposé  la 
nécessité  d'assurer  un  gage  aux  créanciers  de 
l'état,  et  avaient  ainsi  appelé  tous  les  regards  sur 
les  immenses  possessions  du  clergé. 

Le  marquis  de  Lacoste  et  Alexandre  Lameth 
avaient  les  premiers  proposé  à  l'assemblée  le 
moyen  de  combler  le  déficit,  par  des  mesures 
qui,  sans  ôter  aux  titulaires  une  portion  consi- 
dérable de  .leur  jouissance,  et  se  bornant  à  faire 
porter  les  sacrifices  demandés  au  clergé  sur  la 
pluralité  des  bénéfices  et  sur  les  extinctions  suc- 
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cessives,  auraient  laissé  à  ce  corps  une  existence 
dont  sa  modération  aurait  dû  être  satisfaite;  mais 
le  clei^é  n'eut  point  assez  de  prévoyance. ni  de 
patriotisme  pour  y  souscrire  :  il  combattit ,  au 
contraire ,  avec  opiniâtreté  les  motions  faites  dans 
l'assemblée. 

La  question  avait  d'ailleurs  changé  de  face, 
lorsque,  sur  la  proposition  de  M.  Chasset,  Tasr- 
semblée  eut  supprimé  les  dîmes',  qui,  n'étant 
qu'un  impôt,  étaient  souniises,  par  leur  nature, 
aux  délibérations  de  la  représentation  nationale. 
Les  dîmes  formaient  à-peu-près  un  tiers  des  reve- 
nu* du  clergé.  Plusieurs  bénéfices  ne  consistaient 
qu'en  dîmes ,  tandis  que  les  autres  étaitnt  tout 
en  biens.fonds.  L'édifice  ecclésiastique  se  trouvait 
ainsi  bouleversé  par  cette  loi.  Un  grand  nombre 
de  bénéficiers,  perdant  la  totalité  de  leurs  revenus, 
tandis  que  les  autres  en  conservaient  l'intégra- 
lité ,  il  devenait  indispensable  de  lui  donner  une 
nouvelle  forme  qui  pût  concilier  les  divers  inté- 
rêts. Ce  fut  ce  qu'essaya  de  faire  M.  de  Talleyrand, 
dans  un  discours  fort  étendu  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques, dans  lequel  il  proposait  d'en  employer 
une  partie  à  l'acquittement  de  la  dette  publique 
et  à  la  diminution  des  impôts. 

Sans  aborder  complètement  la  question  de  la 
propriété  de  ces  biens,  l'évêque  d'Autun  la  résol- 
vait,  en  quelque   sorte,  en  établissant  que.  Iç 
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clergé  n'était  pas  propriétaire  à  Vtnstar'des  autres 
propriétaires  ;  que  si  la  nation  n'avait  pas  le  droit 
de  détruire  le  corps  entier  du  clergé,  parce  qu'il 
était  nécessaire  au  culte  dont  die  fesait  profes- 
sion, elle  pouvait  certainement  détruire  les  ag- 
grégations  de  ce  corps,  si  elle  les  jugeait  nui- 
sibles, ou  simplement  inutiles, et  que  ce  droit, 
sur  leur  existence,  <?n traînait  nécessairement  Mn 
droit  très-étendu  sur  leurs  biens. 

Quant  à  la  question  de  la  réduction  des  reve- 
nus des  titulaires,  l'évéque  d'Autun  pensait  que 
la  nation  devait  assurer,  à  chaque  titulaire  actuel, 
la  jouissance  de  ce  qui  lui  avait  été  véritablement 
accordé^ar  le  titre  de  fondation  ;  mais  il  ajoutait: 
(cll  est  constant  qu'il  résulte  de  tous  les  titres 
de  fondation  des  biens  ecclé^astiques,  ainsi  que 
des  diverses  lois  de  l'église,  qui  en  ont  expliqué  le 
sens,  que  le  bénéJBcier  n^a  droit  qu^à  la  portion 
de  ces  biens  nécessaire  à  sa  subsistance  y  et  qu'il 
n'est  que  l'administrateur  du  reste.  Si  donc  la 
nation  se  charge  de  l'administration  des  biens, 
elle  ne  devra  aux  titulaires  que  leur  assurer  une 
honnête  subsistance.  »  M.  de  Talleyrand  n'esti- 
mait, les  reveims  des  biens  ecclésiastiques  qu'à 
i5o  millions;  il  pensait  qu'une  somme  de  cent 
millions  était  nécessiaire  à  l^ntretien  du  clei^é , 
mais  que  cette  somme  serait  réduite  par  les  ex- 
tinctions à  80  ou  85  millions,  qu'il  proposait 
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d'assurer  ^u  clergé  par  un  privilège  spécial  sur 
les  premiers  revenus  de  l'état. 

L'évéque  d'Autun  terminait  son  discours  par 
la  réponse  qu'il  croyait  devoir  faire  à  une  objec- 
tion, qui  consistait  à  dire  qu'il  n'existait  point  en 
France  une  somme  de  numéraire  libre ,  accumu- 
lée en  capitaux  disponibles,  suffisante  pour  re- 
présenter le  prix  de  tous  les  biensqui  seraientmis 
en  vente,  et  que  la  valeur  de  tous  les  biens-fonds 
se  trouverait  avilie  pour  long-tems,  par  la  longue 
concurrence  de  cette  multitude  de  nouveaux 
biens  jetés  dans  le  commerce.  Talleyrand  propo- 
sait un  décret ,  composé  de  treize  articles ,  con- 
formes aux  principes  qu'il  avait  posés,  et  de  dix 
autres  relatifs  à  l'exécution  '. 


\  On  reconnaît  dans  le  travail  de  M.  de  Talleyrand  les 
progrès  des  idées  philosophiques.  Il  est  évident  que 
comme  homme,  comme  citoyen,  il  est  profondément 
convaincu  du.  danger  des  privilèges,  du  trouble  que  les 
ordres  portent  dans  l'état  social  5  mais  des  calculs  de  fa- 
mille Font  destiné  à  Fétat  ecclésiastique.  Lors  même  quon 
s'en  sépare ,  des  liens  retiennent  :  on  sait^bien  qu'au  fond 
on  a  raison ,  mais  on  craint  de  n'avoir  pas  raison  dans 
le  monde ,  lorsqu'on  est  presque  seul.  Les  exceptions 
ne  font  pas  loi  5  les  corps  ont  cette  puissance  qu'on  est 
'  perdu ,  ou  du  moins  qu'on  se  croit  perdu ,  si  l'on  a 
l'audace  de  les  quitter,  de  se  placer  en  dehors,  quelque 
généreux  que  puissent  être  les  motifs  qui  vous  détermi- 
nent. L'esprit  de  Faristocratie  nobiliaire  et  bien  plus  encore 
I.  Il 
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Quoique  ce  projet  de  décret  fût  de  nature  à 
conserver  au  clergé  une  existence  indépendante , 
il  était  loin  de  lui  plaire  ainsi  qu'à  la  noblesse, 
tlont  se  composait  la  classe  des  grands  bénéficiers. 
Leur  résistance  sur  cet  objet ,  comme  sur  toutes 
les  réformes  proposées ,  en  amenant  la  discussion 
<lu  droit  d'un  côté,  et  de  l'autre  celle  des  privi- 
lèges ,  conduisit  naturellement  à  des  mesures 
plus  rigoureuses.  Il  sera  facile  d'en  juger  par  le 
décret  rendu  le  3  novembre,  qui  mit  les  biens 
du  clei^  à  la  disposition  de  la  nation. 

Donnant  une  nouvelle  extension  à  la  motion 
de  levéque  d'Autun,  Mirabeau  proposa,  le  12 
octobre,  de  déclarer  que  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques appartenaient  à  la  nation,  sauf  à  pour- 
sacerdotale,  est  de  dire  :  Qui  n^estpas  avec  nous  est  contre 
nous,  Ceïaiqui  se  prononce  contre  les  abus ,  en  défendant 
des  principes^  est  untmitre  ^  il  a  aèandanné  son  ordre, 
fl  est  à  leurs  yeux  bien  plus  renégat  que  le  chrétien  qui 
se  fait  musulman. 

Ce  sont  ces  réflexions,  qui  avaient  bien  plus  de  poids 
alors  qu'axijourd*hui ,  qui  sans  doirte  ont  engagé  M.  de 
Tafleyratid  à  terminer  un  discours  qui  démontrait,  jusqu'à 
l'évidence,  que  les  biens  du  clergé  n'étaient  point  une  pro- 
priété comme  celle  des  citoyens,  |)ar  un  projet  de  décret 
qui  eût  constitué  le  clergé  un  corps  dans  l'état,  et  eût,, 
contre  son  intention,  établi  imperium  in  imperio.  On  a 
fait  bien  du  chemin  depuis,  puisque  le  clergé  ne  se  con- 
tente plus  de  faire  partie  de  l'empire  ,  mais  qu'il  proclame 
son  droit  à  le  dominer. 
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voir,  d'une  manière  convenable,  à  Fentretiep  du 
culte  et  à  la  subsistance  des  ministres  des  au- 
tels; il  ajoutait  que  les  appointemens  des  curés 
ne  devaient  pas  être  au-dessous  de  1,300  liv.,  non 
compris  le  logement, 

Thouret,  appuyant  cette  proposition,  soutint 
qu'il  était  également  utile  de  l'étendre  aux  do- 
maines de  la  couronne,  qu'il  considérait  aussi 
coipme  de^  propriétés  nationales.  «  Tout  corps , 
dit-if,  qui  ne  forme  pas  lui-même  un  corps  poli- 
tique, c'est-à-dire,  une  nation,  ije  saurait  avoir  en 
propre  ni  existence,  ni  propriété;  car,  n'existant 
pas  par  sa  propre  force ,  il  tient  nécessairement 
son  existence  et  sa  propriété  de  la  force  de  la 
nation,  au  nailieu  de  laquelle  il  l'exerce,  puisque 
ce  n'est  que  par  Ip  consepteme^t  et  la  protection 
de  cette  jna^ion  qp'il  esf  cprp§  pç  prppriétaif  a. 

«  Cette  nation  copserve  dope  toujours ,  lors- 
qu'elle le  juge  convenable  ^  ses  intérêts,  le  droit 
de  retirer  aux  individu^  qui  vivept  dapsson  sein 
la  faculté  qu'elle  leur  a  accordée  d'exister  en 
corps;  elle  peut  donc  légitimement  disposer  de 
la  propriété  qu'elle  avait  attachée  à  cette  exis^ 
tence^  Or,  si,  comnjje  on  ne  sayrait  en  douter, 
c'est  la  naJwn  française  qui  a  fait,  en  France, 
le  clergé  QQjrps  et  propriétaire,  ellç  est  bien  cer- 
tainement la  ^laîtresse  dje  dire  ^^%  iudivMluâ  qui 
le  composent  :  ce  Je  ne  veux  piuç  que  vous  for- 

II. 
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iiiiez  un  corps  séparé  des  autres  citoyens ,  et  je 
dispose  des  biens  que  j'avais  attachés  à  votre  exis- 
.  tence  de  corps  du  clergé...  »  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  par  l'abandon  que  la  nation  française  lui  a 
fait  des  biens  qu'il  possède,  le  clergé,  considéré 
comme  corps,  en  est  devenu  réellement  proprié- 
taire. Quelle  est  la  marque  distinctive  de  la  pro- 
priété? C'est  de  raliéner  et  delà  transmettre  :  or , 
le  clergé  n'a  point  la  faculté  d'aliéner  ni  de  y^ans- 
mettre  la  propriété  des  biens  dont  il  jouit;  il  ne 
peut  même  les  grever  d'une  hypothèque  légale , 
sans  y  être  autorisé  par  le  chef  de  la  nation.  L'a- 
bandon que  lui  a  fait  la  nation  ne  l'a  donc  point 
rendu  propriétaire;  il  n'est  donc,  ainsi  que  les 
individus  qui  le  composent,  que  simple  usufrui- 
tier. Mais  si  le  clergé,  considéré  comme  corps, 
n'est  pas  réellement  propriétaire,  quel  est  le  vé- 
ritable propriétaire  ?  C'est  la  nation ,  puisqu'elle 
s'est  réservé,  seule,  le  droit  d'aliéner,  et  qu'en 
accordant  au  clergé  la.  jouissance  des  biens  qu'il 
possède,  elle  a  fixé  l'emploi  qu'elle  voulait  qu'il 
en  fit.  » 

Après  avoir  long*tems  conîbattu  les  mesures 
proposées,  par  des  considérations  étrangères  au 
fond  delà  question,  soit  en  contestant  les  calculs 
sur  lesquels  on  fesait  reposer  la  vakur  attribuée 
aux  biens  ecclésiastiques,  soit  en  cherchant  à  dé- 
montrer l'insuffisance  des  resspurces  qu'on  espé- 
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rait  y  trouver,  Içs  défenseurs  du  clergé,  abor- 
dant enfin  la  question  de  propriété,  soutinrent 
que  la  nation  ne  pouvait  réclamer  aucun  droit 
sur  des  immeubles  qu'elle  n'avait  point  acquis, 
qu'elle  n'avait  même  jamais  possédés;  que  les 
droits  du  clergé,  au  contraire,  étaient  incontes- 
'^tables,  puisqu'ils,  avaient  pour  base  ses  titres  et 
une  longue  possession  ;  que  les  uns  étaient  fondés 
,sur  des* actes  légitimes  de  donation,  et  qije  vsa 
possession. était  constante  et  reconnue,  Enfin,  ils 
prétendaient  que  les  corps  peuvent  s^ établir  sans 
lé  concours  de  la  loi  et  par  la.  seujê  volonté  des 
individus,  auxquels  il  plaît  de  former  une  agrér^ 
gation  politique  ;  qu'aucun  corps  ne  peut  exister 
sans  propriétés,  et;  qu'aliéner  celles  de  l'église, 
c^était  immoler  le  corps  du  clergé  afin  de  s'em- 
parer de  3es  biens, 

Barnave  combattit  ce  sysléane  en  démontrant 
Surtout  le  droit  de  la  nation  sur  les  domaines 
ecclésiastiques  :  «  Quelque  étendue,  dit-il,  qu'on 
ait  voulu  donner  à  la  question^  je  pense  qu'elle 
peut  &é  réduire  à  ces  termes-:  Le  clergé  est-il 
propriétaire?  La  distribution  des  fonds  assignés 
au  service  divin  n'appartient-elle  pas  à  la  nation  ? 
<^  La  propriété  des  biens  du  clergé  n'est  plus 
une  question.  L'état  ecclésiastique  n'est  et  ne 
peut  être  qu'une  profession,  la  plus  belle  et  la 
plus  lionorable  sans  doute,  mais  le  clergé  existe 
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pour  le  service  et  l'utilité  de  la  nation.  Je  vais 
prouver  que  ce  qu'il  possède  comme  corps  doit 
servir,  non  pas  à  son  intérêt  privé,  mais  à  l'inté- 
rêt général. 

«  Les  biens  du  clergé  ont  deux  sources  ;  la  pre- 
mière, les  donations  qui  lui  ont  été  faites  par  la 
nation  ;  et  alors  ces  biens  sont  vraiment  le  salaire 
de  ses  fonctions:  la  seconde,  les  fondations  faîtes 
en  sa  faveur  par  les  particuliers,  et  il  est  encore 
facile  de  démontrer  que  les  biens  qu*il  possède 
à  ce  titre  appartiennent  également  à  la  nation. 
.  «  Les  fondations  sont,  dans  les  mains  du  clergé, 
des  dépôts  pour  tin  service  public  :  ce  n'est  pas 
pour  leà  individus  de  cet  ordre  que  les  fondations 
ont  été  constituées,  c'est  pour  les  pauvres,  lés 
hôpitaux,  les  établissemens  publics.  Sf  c'est  à  la 
nation  à  soulager  les  pauvres,  à  entretenir  les 
établissemens  publics,  à  payer  le  service  du  culte, 
il  est  certain  que  c'est  en  sa  faveur  que  les  fonda- 
tions ont  été  faîtes,  qu*elle  seule  est  propriétaire 
des  biens  qui  en  proviennent,  et  que  le  clergé 
n'en  est  que  le  dépositaire  et  le  dispensateur. 

«  Le  clergé  existe  par  la  nation  :  la  nation 
pourrait,  à  la  rigueur,  le  supprimer ,  le  détruire. 
Il  résulte  de  ce  principe, que  la  nation  peut  reti- 
rer des  mains  du  clergé  des  biens  qui  n'ont  été 
donnés  que  pour  elle.  S'il  fallait  vous  citer  des 
exemples  pour  justifier  l'exercice  de  ce  droit,  on 
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en  trouverait  dans  noire  hiskohre«  Dan»  les  pre- 
miers siècle»  de  la  monarchie,  il  existait  des  bé^ 
néfices  militaires,  aussi  bien  que  des  bénéfices 
ecclésiastiques.  Les  premiers,  donnés  comme  le 
prix  du  service  des  armes^  étai^Mit  tris-couvent 
retirés.;  les  seconds,  attribués  au  service  des  au- 
tels, étaient  fort  souvent  aussi  détournés  de  leur 
destination,  même  piiar  les.états^énéraux,  pour 
être  employés  à  réparer  les  calaoïitésdo  l'empire. 
A  des  époques  moins  éloignées,  les  domaines 
étaient  affectés  à  des  officiers  publics  pour  leur 
servir  de  gage  et  de  salaire,  et,  pourtant,  ces 
domaines  n'en  appartenaient  psis  moiiis  à  la  na- 
tion. Il  en  est  de  même  des  bénéfices  donnés  par 
elle  au  clergé  pour  le  service  public;  c'est  à  elle 
qu'ils  appartiennent  encore. 

a  Lorsqu'un  citoyen  joint  sa  propriété  aux  do- 
maines publics  pour  soulager  le  peuple  des 
impôts,  sa  propriété  devient  ceUe  de  l'état  Ainsi 
les  fondations  faites  en  &vettjr  dift  cleigé  sont  des 
propriétés  particulières  jointes,  dans  la  même 
vue ,  k  celles  de  la  nation  ;  elles  appartiennent 
aussi  à  la  nation;  la  parité  est,  je  crois,  absolue 
et  parfaite. 

«  Un  prélat  vous  a  dît,  avec  vérité,  que  ceà  fon- 
dations ont  pour  objet  unique  le  soulagement 
des  pauvres,  le  service  du  culte  divin  et  l'entre- 
tien de  ses  ministres;  mais  il  n'est  pas  moins  cer- 
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tain  que  si  la  natioH  se  charge  de  ces  objets,  «lie 
rentre  dans  la  propriété  desbîeiis  qjui  leur  étaient 
destinés.  Personne  n'ignore  que  souvent  ce  droit 
de  propriété  a  été  reconnu  :  dans  des  besoins 
extrêmes  on  a  cru  pouvoir  faire  vendre  des  biens 
ecclésiastiques,  sur  de  simples  arrêts  d'enregis- 
trement des  cours  :  le  roî  a  supprimé  des  monas- 
tères; comment  la  nation  et  l'assemblée  nation 
nale  ne  pourraient  -  elles  pas  faire  ce  qu'a  fait  le 
roi  ? 

«  Deux  circonstances  rendent  indispensable 
l'adinission  dtt  principe  que  les  biens  du  clergé 
sont  à  la  disposition  de  la  nation  :  ces  deux  cir- 
constances sont  la  suppression  des  dîmes  et%  l'en- 
tretien des  pasteurs  utiles,  qui,  par  cette  suppres- 
sion ,  n'ont*  plus  de  moyens  d'exiètence.  Leur 
situation  doif  être  améliorée ,  et  il  est  impossible 
de  ne  pas  prélever  leur  subsistance  sur  le  reste 
des  fonds  du  clergé.  La  suppression  des  dîmes  a 
entièrement  dépouillé  les  uns  et  faiblement  les 
autres;  l'égalité  détruite  par  cette  grande  opéra-» 
tion  doit  être  rétablie.  Le  cierge  n'en  sôuffrira-pas 
et*la  nation  sera  sauvée;  elle  évitera, par  la  vente 
des  immeubles  du  clergé,  le  malheur  affreux  de 
la  banqueroute.  Le  droit  de  la  nation,  la  situa- 
tion de  l'état  et  la  nécessité  indispensable  de 
pourvoir  à  la  partie  la  plus  intéressante  du  cler- 
gé, tout  vous  oblige,  messieurs,  a  reconnaître 
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que  la  nation  est  essentiellement  dispensatrice 
des  biens  dont  le  clei^é  a  eu  jusqu'à  présent  l'u- 
sufruit et  la  jouissance.  » 

L'abbé  Maury  se  livra  à  de  vives  déclamations 
contre  le  projet.  H  déclara ,  d'abord,  que  le  clergé 
applaudissait  à  la  juste  et  noble  délibération  qui 
avait  garanti  la  dette  publique-;  que  les  créan- 
ciers de  l'état  étaient  de  vrais  propriétaires ,  qui 
avaient  droit  à  une  égale  protection  ;  mais  que  si 
la  banqueroute  était  infanaé ,  Fusurpation  ne  l'é- 
tait pas  moins,  et  que  la  France  n'était  pas  encore 
réduite  à  cette  déplorable  extrémitéde  n'avoir  qu'à 
choisir  entre  des  désastres  publics. 

«  Lorsqu'à  l'ouverture  de  nos  séances,  dit-il, 
on  nous  annonça  un  déficit  annuel  de  56  millions, 
n'a-t-qn  pas  reconnu  qu'il  était  posisîble  d'y  pour^ 
voir  par  des  économies  et  des  améliorations?  Par 
quelle  fatalité  un  mal,  si  facile,  à  réparer,  menace- 
t-ril  aujoui'd'hui  de  mort  et  de  dissolution  un  corps 
qui  était  regardé  comme  le  premier  ordre  de  Te- 
stât, et  que  l'on  propose  de  dévouer  patriotique- 
ment  à  la  régénération  publique? 

«  En  quoi  donc  consiste  ce  plan  régénérateur?. 
Rien  de  plus  lumineux,  et  surtout  de  plus  moral: 
il  ne  s'agit  que  de  dépouiller  le  clergé  de  ses  pro- 
priétés, et  de  mettre  ainsi  les  bénéfiçiers  à  la 
place  des  capitalistes,  et  les  capitalistes  à  la  place 
des  bénéfiçiers. 
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«  Parmi  les  créanciers  de  i"état,  ii  en  est  sans 
doute  qui  méritent  une  grande  soliicitude^  mais 
il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  avides  agio- 
teurs de  la  bourse.  Là,  se  rassemble  de  toutes  les 
extrémités  du  royaume  et  de  toutes  les  contrées 
de  l'Europe  une  arméç  de  préteurs,  de  ^>écula- 
teurs^  d'intrigans  en  finances,  toujours  en  acti- 
vité entre  le  trésor  royal  et  la  nation  pour  arrêter 
la  circulation  du  numéraire  par  l'extension  îlli* 
initée  des  effets  publics  :  là«,  un  commerce,  fondé 
sur  l'usure  9  décourage  et  appauvrit  le  vrai  com* 
merce  national,  l'industrie  producttvedu  royaume. 
Écoutez  ces  marchands  de  crédit  qui  trafiquent 
du  destin  de  l'état ,  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  :  ils 
ne  demandent  pas  si  la  récolte  est  abondante,  sî 
le  pauvre  peuple  peut  élever  le  salaire  de  ses 
travaux  à  la  hauteur  du  prix  commun  du  pain , 
si  les  propriétaires,  dispersés  dans  Jes  provinces, 
les  vivifient  parleurs  dépenses  ou* par  leurs  libé- 
ralités. Non,  ce  n'est  point  lace  qui  les  intéresse: 
ils  s'informent  uniquement  de  l'état  de  la  bourse 
et  de  la  valeur  des  effets  publics.  Voilà  pour  eux 
.  l'unique  thermorrtétre  de  là  prospérité  générale. 
Ils  ne  savent  pas  que  l'opulence  de  la  éapitale  se 
mesure  souvent  sur  la  misère  des  provinces,  et 
que  ce  n'est  point  dans  des  portefeuilles  arides 
que  consiste  la  richesse  nationale  ,  mais  que 
c'est  dans  les  sillons ,  arrosés   de  seà  sueurs , 
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que  le  laboureur  fait  germer  la  grandeur  de 
l'état. 

i<  Ainsiy  ce  serait  pour  enrichir  des  agioteurs  , 
par  un  décret  plus  lucratif  pour  eux  que  toutes 
leurs  Usuraires  combinaisons^  que  vous  nous  en- 
lèveriez des  biens  qui,  n'étant  point  héréditaires, 
sont  le  patrimoine  successif  et  commun  de  toutes 
les  familles ,  et  dont  les  cinq  sixièmes  seront  né- 
cessairement affectés  à  la  classe. des  conununes. 

«  Ces  biens  que  nous  possédons  ihous  ont  été 
garantis  par  toutes  les  lois  du  royaume ,  et  la  loi 
sacrée  des  dépôts  nous  oblige  dé  les  transmettre 
fidèlement  à  nos  successeurs. 

«  Nous  sommes  devenus  propriétaires ,  comme 
vous,  messieurs,  par  des  donations ,  par  des  ac- 
quisitions ,  par  des  défrichemens ,  et  la  loi  nous  a 
garanti  nos  propriétés  comme  elle  a  sanctionné 
les  vôtres.  Vous  rfavez  d'autres  droits  sur  nos 
biens  que  Fenclave  du  territoire,  et  si  ce  titre  de 
propriété  était  admis,  il  vous  dépouillerait  tous. 
Les  biens  du  clei^é  appartiennent  à  la  nation  de 
la  même  manière  que  chaque  province  lui  appar- 
tient; mais  vous  n'êtes  pas  plus  autorisés  à  délé- 
guer aux  rentiers  les  propriétés  de  l'église,  que 
vous  ne  le  seriez  à  leur  adjuger  le  sol  de  la  Chani- 
pagne  ou  de  la  Bourgc^ne. 

<(  Mais,  disent  nos  adversaires,  dest  le  roi  qui 
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a  doté  les  églises  %et  la  nation  peut  révoquer  ses 
dons ,  qui  cessent  d'être  propriétés  quand  elle  les 
réclame,  La  nation,  messieurs,  possède  tous  les 
pouvoirs ,  et  elle  est  obligée  de  les  déléguer  tous 
pour  se  soustraire  au  despotisme  de  Fanarchie; 
mais  les  propriétés  ne  lui  ont  jamais  appartenu 
et  nous  ne  tenons  d'elle  aucun  autre  biejpfait  que 
sa  protection.  » 

.  Après  avoir  prétendu  que  le  corps  législatif 
n'était  pas  compétent  pour  prononcer  sur ,  la 
question  qui  lui  était  soumise,  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire avait  seul  le  droit  de  la  décider,  Fabbé 
M^ury  termina  son  discours  en  disant  que  les 
principes  invoqués  pour  s'emparer  des  biens  du 
clergé  conduiraient  à  une  loi  agraire,  et  que  la 
nation  se  trouverait  ainsi  placée  au  point  où  elle 
était  lorsqu'elle  sortit  des  forêts  delà  Germanie; 

*  Les  adversaires  pe  disaient  point  que  c'étaient  les  rois 
qui  eussent  doté  les  églises  )  ils  savaient  trop  bien  qu'une 
grande  partie  des  biens  du  clei-gé  lui  était  échue  par  suite 
des  testamens  faits  en  sa  faveur  par  les  croisés ,  que  les 
idées  religieuses  du  tems  avaient  engagés  à  partir  ppur  U 
Terre-Sainte,  et  qui,  pour  la  plupart,  n  en  étaient  pas  reve- 
nus. Ils  n'ignoraient  pas  non  plus  qu'une  autre  paitie  des. 
donatiops  faites  au  profit  du  clergé  ,  était  le  produit  de 
ces  terreurs  que  les  ecclésiastiques  savent  si  souvent  inspi- 
rer aux  personnes ,  qui ,  aux  approches  de  la  mort,  ne  sont 
plus  en  état  de  prendre  des  déterminations  raisonij^ables. 
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que,  si  les  biens  ecclésiastiques  étaient  aliénés , 
on  verrait,  au  premier  signal  de  guerre,  les  pa- 
roisses abandonnées,  les  ecclésiastiques  sans  res- 
source ,  et  la  religion  ruinée  avec  ses  ministres; 
enfin,  il  rappela  lès  sacrifices  que  le  clergé  avait 
faits  à  la  patrie  dans  des  circonstances  impérieuses, 
et  déclara,  en  son  nom,  qu'il  était  prêt  à  les  re- 
nouveler, à  les  surpasser  même,  pour  venir  au 
secours  de  Tétat  dans  ce  moment  d'alarmés ,  où 
la  crise  des  finances  ébranlait  Je  royaume  jusque 
dans  ses  fondemens ,  pourvu  que  l'assemblée  na- 
tionale ,  à  50n  tour  ,  défendît  et  consacrât  se3 
propriétés. 

L'abbé  Msiury  avait  fait  preuve  d'un  grai!id  ta- 
lent dans  cette  circonstance;  mais  son  élocution 
facile  et  toute  son  érudition .  ne  produisirent 
qu'une  légère  impression  sur  l'assemblée. 

Dans  cette  importante  discussion  à  laquelle  un 
grand  nombre  d'orateurs  prirent  paî*t ,  on  distin- 
gua d'un  côté  l'abbé  Gouttes,  MM.  Dupont,  Chas- 
set,  Garât  le  jeune;  de  Tautre,  les  évêqiies  d'Usés 
et  de  Clermont ,  l'abbé  d'Eymar  et  particulière- 
ment Camus ,  que  son  titre  d'avocat  dû  clergé  fit 
porter  à  la  présidence.  Il  serait  trop  long  de  s'ar- 
rêter à  leurs  discours  qui  n'offriraient,  d'ailleurs, 
que  la  répétition  des  argumens  déjà  présentés  : 
on  ne  peut,  toutefois,  omettre  l'opinion  de  Mi- 
rabeau ,  l'un  des  auteurs  de  la  proposition.  «  La 
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question,  dit-U,  de  la  propriété  des  biens  du 
clei^é,  quoique  discutée  avec  une  solennité  di- 
gne de  son  importance ,  ne  me  paraît  pas,  ce- 
pendant, encore  épuisée.  Les  uns  ne  l'ont  consi«- 
dérée  que  relativement  à  l'intérêt;  public;  mais  ce 
motif,  quelque  grand  qu'il  puisse  être ,  ne  suffi- 
rait pas  pour  décréter  que  les  bfens  du  clergé 
appartiennent  à  la  nation ,  si  l'on  devait  par-là 
violer  les  propriétés  d'une  grande  partie  de  îses 
membres,  On  vous  a  dit  qu'il  n'y  a  d'utile  qu^  ce 
qui  est  juste,  et  certainement  nous  admettons 
tou^  ce  principe. 

«  Les  autres  ont  parlé  de  l'influence  qu'aurait 
sur  le  crédit  public,  le  décret  qui  vous  a  été  pro- 
posa; de  l'in^mense  hypothèque  qu'il  ofirirait  aux 
créanciers  de  l'état;  de  la  confiance  qu'U  ressus- 
.  citerait  ^ans  un  moment  où  elle  semble  se  déro- 
ber pb^ue  jour  à  nos  espérances  ;  mais  gardez- 
vx>u$  encore  de  pe;)ser  que  ce  motif  fîÛLt  suffisant , 
si  h  déçjanaliion ,  q^'pu  vous  propose,  n'était 
destinée  i(}u'à  saiictiof^jt^  une  usjurpation.  Le  vé- 
ritable crédit  n'est  q.ue  le  résultat  de  tpi|s  les 
genriB^  dç  içon^ncè,  et  r^ulle  confiance  ne  pour- 
rait ^tre  4ur|ibïe^  jik  où  la  violation  d'une  3eule, 
mais  d'une  immense  propriété^  mèn^wîarait  par 
cela  m^me  tout^  )es  ^utre/s. 

a  Quelques  uns  ne  l'ont  traitée  qi^e  d^ns  ses 
rapports  avec  les  corps  politiques,  que  la  loi 
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seule  fait  naître,  que  la  loi  seule  détruit;  et  qui, 
liés  à  toutes  les  vicissitudes  de  la  législation  ,  ne 
peuvent  avoir  de  propriétés  assurées,  lorsque 
leur  existence  même  ne  Test  pas.  Mais  cette  con- 
sidératioa  laisse  encore  incertain  lé  point  de  sa* 
voir  si  même  en  dissolvant  le  corps  du  clergé, 
pour  le  réduire  à  ses  premiers  élémens,  pour 
n^en  former  qu'une  collection  d'individus  et  de 
citoyens ,  les  biens  de  l'élise  ne  peuvent  pas  être 
regardés  comme  de^  propriétés  particulières.  » 

Après  avoir  passé  en  revue  les  différent  systè- 
mes et  les  difficultés  qui  étaient  propres  à  chacun 
d'eux,  Mirabeau  établit  une  distinction  impor*- 
tante  entre  les  propriétés  des  individus  et  celles 
dont  les  corporations  ont  la  jouissance,  a  Les  ci-^ 
toyens  ont  des  droits,  et  des  droits  sacrés  pour 
le  corps  même  de  la  société  :  ijs  existent  indé- 
pendamment d'elle;  ils  en  sont  les  élëmens  né* 
cessaires;  et  ils  n'y  entrent  que  pour  se  mettre  , 
avec  tous  leurs  droits^  sous  la  protection  de  ces 
sKiêmes  lois ,  auxquelles  ils  jsacrifient  leur  liberté. 
iSsàs  les  corps  particuliers  n'exisÉefit{)otnt  ni  par 
^UK*méxnes  ni  pout*  eux  :  ils  ont  été  formés  pour 
la  société  ^ât  ils  doivent  cesser  d'étne^  ftu  moment 
où  ils  cessent  d'être  ulules.  » 
.  Mirabeau  traita  spécialement  la  quâsiion  ^des 
fondations.  U  eu  distinguait  de  trois  aortes  :  iceflles 
Imtespar  les  rois^  oellcs  qui  éiûent  l'ouvrage  des 
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corps  et  des  agrégations  politiques  ;  celles  ^  enfin  , 
qui  avaient  été  instituées  par  de  simples  particu^ 
liers.  Quels  que  fussent  Forigine  et  le  but  de  ces 
fondations ,  elles  lui  paraissaient  toutes  faites  en 
faveur  de  la  nation ,  et  il  en  tirait  la  conséquence 
qu'elle  devait  en  avoir  la  libre  disposition.  Pas^ 
sant  ensuite  à  Texamen  du  droit  appartenant  à 
l'état,  de  prononcer  sur  l'existence  des  ordres  et 
des  corporations ,  il  termina  en  proclamant  le 
principe  que  toute  nation  est  seule  et  véritable 
propriétaire  des  biens  de  son  clergé. 

Plusieurs  orateurs  poursuivirent  encore  la  dis- 
cussion ,  où  reparurent  Tabbé  Maury  et  Thouret. 
Le  duc  de  La  Rocbefoucauld,  appuyant  l'opinion 
de  Thouret,  proposa  d'ajouter  quelques  disposi- 
tions favorables  aux  titulaires  actuels ,  et  appela 
l'attention  de  l'assemblée  sur  la  néceissité  de  sup- 
primer, incessamment,  les  ordres  religieux. 

M.  deBeaumetz,  qui^  jusqu'alors,  s'était  mon- 
tré partisan  des  doctrines  aristocratiques,  prit  un 
des  derniers  la  parole.  Son  discours,  reùiâixjuable 
par  le  talent,  annonçait  déjà  le  désir  de  ne  paraî- 
tre hostile  à  aucun  des  grands  intérêts  qui  dîvi*- 
saient  l'assemblée.  Après  avoir  soutenu  que  la 
nation  n'était  point  propriétaire  des  biens  ecclé- 
siastiques,  que  le  clergé  ne  l'était  point  non  plus  y 
mais  qu'ils  appartenaient  à  Dieu^  et  ne  pouvaient 
être  destinés  qu'aux  frais  du  culte  et  aux  pauvres, 
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il  demanda  l'ajournement  de  la  délibération  jus* 
qu'k  Fépoque  de  l'organisation  administrative , 
afin  d'avoir  le  vœu  des  provinces. 

LechapelUer  termina  la  discussion  par  un  ré* 
sumé  clair  et  précis  des  principales  objections 
qui  avaient  été  opposées  en  faveur  du  clergé  : 
€c  Je  m'étonne  ,  dit-il,  d'avoir  entendu  prononcer 
avec  confiance ,  au  milieu  de  cette  assemblée,  ces 
expressions,  nos  adversaires  y  nos  biens,  3e  m'é- 
tonne d'avoir  vu  quelq|ies*uns  de  nos  collègues 
se  réunir,  faire  cause  commune,  se  défendre 
comme  un  particulier  qui  serait  traduit  à  notre 
tribunal,  et  vous  sentirez  combien  il  est  impor- 
tant d'achever  de  détruire  ces  idées  de  corps  et 
d^ordres  qu'on  nous  oppose  sans  cesse. 

«  Tous  les  élablissemens,  depuis  le  plus  révéré* 
jusqu'au  moins  respectable,  ont  reçu  leur  exis- 
tence de  la  nation,  pour  le  plus  grand  bjen  de 
l'état.  Ils  ont  été  chargés  d'une  mission  que]f(^ 
que:  des  moyens  d'exécution  leur  ont  été  confiés; 
ils  ont  dû  administrer  avec  ces  moyens;  mais  ils 
ne  sont  pas  devenus  propriétaires  de  ces  moyens. 
Le  clergé  est  un  de  ces  établissemens,  le  clergé 
n'a  donc  jan^ais  été  propriétaire,  mais  seulement 
administrateur. 

<c  Quand  on  a  dit  que  la  nation  était  proprié- 
taire, vous  avez  répondu  qu'il  était  dangereux 
qu'elle  le  fôt.  C'est  le  sort  des  grandes  vérités  d'é- 
I.  la  * 
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tre  long-tems  contestées.  Celle-ci  a  été  défendue 
par  les^raisonnemens,  par  les  faits,  par  des  auto- 
rités respectables.  On  a  rappelé  Fopinion  de 
M.  Turgot  ;  citer  ce  ministre ,  c'était  attester  la 
•vertu  même.  Vous  avez  parlé  des  droits  des  fon- 
dateurs ;  mais  les  fondations  existent-elles  autre- 
ment que  par  la  loi  ?  Mais  les  fondateurs  QDt4ls 
pu  enchaîner  la  loi  ? 

«Hâtons-nous de  décréter  le  principe;une  foule 
d'intérêts  l'exigent  ;  la  constitution  le  réclame. 
Elle  n'est  pas  faite ,  si  ce  principe  n'est  pas  con- 
sacré. 

«  Vous  avez  voulu  détruire  les  ordres, parce 
que  leur  destruction  était  nécessaire  au  bien-être 
de  la  société.  Si  le  clergé  conserve  ses  biens ,  l'or- 
dre du  clergé  n'est  plus  détruit.  Vous  lui  lais- 
sez nécessairement  la  faculté  de .  s'assembler  ; 
vous  consacrez  son  indépendance .;  vous  prépa- 
rez^ désorganisation  du  corps  politique,  que 
vous  êtes  chargés  d'organiser.  On  dira  qiie  vous 
empêcherez  ces  assemblées  :  vous  ne  le  pourrez 
pas,  car  vous  avez  supprimé  les  dîmes;  les  curés 
ne  sont  pas  dotés  :  pour  remplacer  ces  dotations, 
il  faudra  des  répartitions  ;  pour  faire  ces  répar- 
titions^ il  faudra  des  assemblées....  Que  les  indi- 
vidus qui  composent  le  clergé  ne  soient  donc  à 
l'avenir  que  des  citoyens.  Il  me  semble  que  si  j'a- 
vais l'honneur  d'être  ministre  des  autels,  j'aime-^ 
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rais  mieux  recevoir  de  la  nation,  que  d^une  as- 
semblée de  prélats  et  d'abbés. 

«  Le  clergé  offre  des  dons  :  mais  de  quel  droit? 
mais  à  quel  titre  ?  Il  les  prendra  sur  le  patrimoine 
du  culte,  sur  le  piatrimoine  des  pauvres.....  Re- 
doutez ce  piège;  il  veut  sortir  de  sa  cendre  pour 
se  reconatituer  en  ordre  :  ses  dons  sont  plus  dan- 
gereux que  notre  détresse. 

«  On  nous  parle  dea  pauvres;  mais  ne  dirait-on 
pas  qu'ils  sont  une  caste  dans  l'état  comme  le 
clergé  ?  Doit-on  laisser  le  soin  de  leur  subsistance 
aux  ecclésiastiques  ?  Que  peut  un  bénéficier  ? 
Une  stérile  et  dangereuse  charité,  propre  à  en- 
tretenir Toisiveté  et  le  fanatisme.  La  nation,  au 
contraire,  établira  dans  ces  maisons  de  prières 
et  de  repos  des  ateliers  utiles  à  l'état,  où  le  pau- 
vre trouvera  sa  subaistance  avec  le  travail  :  il  n'y 
aura  plus  d'êtres  misérables  que  cerfx  qui  vou- 
dront l'être.  » 

Le  2  nov.embre,  l'assemblée  rendît  lé  décret 
suivant  : 

L'assemblée  nationale  décrète  : 

10  Que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la 
disposition  de  la  nation ,  à  la  charge  de  pourvoir, 
d'une  manière  convenable,  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagen^ent  des 
pauvres,  sotis  la  surveillance  et  d'après  les  ins- 
tructions des  provinces  ; 

12. 
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ià^  Que ,  <}ans  les  d^positioti^  à  faire  pour  sub^ 
venir  à  Feiitretien  des  ministres  de  la  religion,  il 
ne  pourra  être  assuré  k  la  dotation  d'aucune 
cure  moins  de  douze  cents  livres  par  année,  non 
cotnpris  le  logement  et  le  jardin  en  dépendant  '. 

Avant  que  l'assemblée  quittât  Versailles  pour 
se  rendre  dans  la  capitale,  et  pendant  que  l'on 

'  Indéjpendaimaént  de  la  question  de  propriété  et  de  la 
nécessité  de  venir  au  seeours  du  trésor ,  il  existait  une  rai- 
son politique  de  la  plus  haute  importance^  et  qui  eut  une 
grande  part  à  la  détermination  de  l'assemblée.  L'existence 
du  clergé,  comme  ordre,  était  incompatible  avec  les  prin- 
cipes de  k  constitution  nouvelle,  avec  ia  liberté  des  cultes 
^ue  déjà  elle  avait  |$r<3)claméej  lui  laisser  ses  immenses  ri- 
chesses qui  comprenaient  pr^s  cUi  tiers  du  royaume  >  n  au- 
rait-ce  pas  été  lui  laisser  les  moyens  de  reconquérir  cette 
existence  qu'il  ne  cessera  jamais jde  regretter? 

Madame  de  Staël,  dans  ses  Considérations  sur  la  révolu- 
tion françai&e,  s'exprime  ainsi  sur  les  dangers  de  1  influetice 
du  clergé  et  sur  la  nécessité  de  retirer  de  ses  miiins  les 
pouvoirs  temporels  : 

«  Lorsque  les  prêtres  en  France  sont  sorti3  de  la  vie  re- 
«  tirée  pour  se  inêler  de  la  politique ,  ils  y  ont  porté  pres- 
te que  toujours  un  genre  d'audace  et  de  ruse  très-défaTora-. 
«  ble  au  bien  public.  L'habileté  d'esprit ,  qui  distingue 
«  des  hommes  obligés  de  bonne  heure  à  concilier  deux 
«  choses  opposées,  leur  état  et  le  monde,  cette  habileté 
«  est  telle  que,  depuis  deux  cents  ans,  ils  se  sont  constam- 
«  ment  insinués  dans  les  affaires,  et  la  France  a  presque  tou- 
«  jours  eu  pour  ministres  des  cardinaux  et  des  évêques.  » 
(Considérations  sur  la  Révolution  française,  t.  i*%  j^. 
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discutait  les  premières  questions  relatives  aux 
biens  du  clei^é,  une  circonstance  particulière 
engagea  plusieurs  membres  de  l'assemblée  à  se 
réunir  danë  une  conférence.  Les  esprits ,  comme 
on  peut  le  croire  facileiment ,  étaient  encore  vi- 
vement agités  des  évépemens  critiques  qui  ve- 
naient de  se  passer,  et  Mirabeau,  qu'on  supposait 
n'y  être  point  entièrement  étranger,  annonçait 
le  projet  d'attaquer  Lafayette ,  comme  ayant 
exigé  le  départ  de  M.  le  duc  d'Qrléans.  Cette  in- 
tention d'un  homme^  fécond  en  ressources,  fesait 
craindre  que  des  querelles  personnelles,  ne  jetas- 
$ent  du  trouble  dans  l'assemblée^  et  l'on  engagea, 
Qn  conséquence,  Adrielti  Duport,  Alexandre  La- 
meth  et  Barnave  à  servir  de  conciliateurs*  Le 
rendezrvous  fut  donné  à  Passy,  dans  la  maison 
de  madame  d'Aragon ,  sœur  de  Mirabeau.  On  s'y 
rendit  de  part  et.  d'autre:  Alexandre  Lamethavec 
9G$  amis,  fit  Laborde  de  Méréville:  Lafayette 
vint  de  Paris  avec  le  comte  de  Latour-Mau- 
bourg  '.•  , 

'  L  entrevue  QQnun/ença  par  uQje  conver8ati(D.iidanalaquisUe 
Mira}^eaiu  raconta  les  évéaemèns  qui  s'étaient  passés  eu 
Proveoice^  au  moment  de  son  élection.  Il  ne  dissimula  rien 
de  tout  £6  qu'il  s'était  permis  pour  en  assurer  le  succès  3  il 
alla  mèmib  jusqu'à  noi^  confier  qu'ayant  à  sa  disposition  un 
or^teiir  populaire  qui  lui  paraissait  dévoué,  mais  dont  ce- 
pendant il  ne  se  croyait  pas  entièrenPieut  sûr,  il  avait  placé 
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Le  meilleur  moyeji  ,de  pacification  était  de  ne 
pas  même  supposer  qu'il  y  eût  un  sujet  de  que- 
i^elle  et  de  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  général. 
Aussi,  après  avoir  passé,  en  revue,  les  derniers 
événçmens,  les  députéd,  appelés  à  la  conférence, 
cherchèrent  à  fixer  leur  opinion  sur  la  situation 
des  choses ,  qui  était  des  pluç  critiques.  La  trans- 
lation seule  de  l'assemblée,  dans  la  capitale,  fesait 
naître  une  multitiide  de  réflexions  et  des  ci*aîntes 
de  tout  getire.  On  n'avait  plus  à  redouter  la  force 
de  l'autorité ,  mais  elle  pouvait  employer  d'autres 
moyens,  et  l'on  devait  aussi  se  prémunir  coptrè 
l'effervescence  populaire.  Puisque  les  résistances 
et  les  combats  avaient  amené  une  révolution ,  il 
devenait  nécessaire  de  lui  donner  une  direction 
franche  et  sage.  ' 

Cette  intention  fit  jeter  naturellement  les 
yeux  sur  le  ministère,  et  l'on  convint  prompte- 
ment  qu'il  manquait  des  qualités  nécessaii'es  pour 
tenif  le  gouvernail  dans  des  tems  aussi  orageux, 

♦  * 
près  de  lui  un  homme  qui  ne  devait  point  le  quitter,  et  qui 
l'eût  poignardé ,  s'il  n'eût  pas  rempli  ses  engagemens.  Mi- 
rabeau fut  étonné  de  Tefiroi  qu'excita  en  nous  un  pareil 
récit ,  et  sur  cette  question  :  «  Comment  !  votre  homme 
l'aurait  tué  !  —Oui ,  tué,  comme  on  tue.  —  Mais,  c  eût  été 
un  horrible  assassinat! — ^^ Oh!  dans  les  révolutions,  reprit 
Mirabeau ,  ia  petite  morale  tue  lagraride.  Sur  six  personnes 
présentes  à  cfet  entretien ,  trois  existant  encore  aujourd'hui. 
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En  effet,  M.  Necker,  quoique  homme  de  talent^ 
n'avait  pas  lea  vues  supérieures  qu'exigeaient  de 
si  graves  circonstances,  et,  après  les  fautes  qu'il 
avait  déjà  commises,  il  ne  pouvait  plus  obtenir 
une  confiance  en  rapport  avec  sa  position.  M.  de 
Montmorin,  avec  de  l'agrément  dans  l'esprit, 
des  mœurs  douces  et  de  bonnes  intentions,  man- 
quait  aussi  d'énergie.  L'archevêque,  de  Bordeaux, 
Cicé,  avait  des  connaissances,  des  moyens,  mais 
il  était  rusé  et  devait  naturellement  tenir  aux  in- 
térêts de  son  ordre.  M,  de  Saint-Priest  avait  une 
contenance  propre  aux  grandes  places,  ce  qu'on 
appelait  dans  l'ancienne  diplomatief  un  bon  mas^ 
que  ministériel,  mais  il  n'avait  pa$  dans  l'esprit 
toutes  les  ressources  qu'on  lui  supposait.  M.  de 
la  Tour-du'-Pin ,  homme  d'honneur  et  de  courage, 
ne  s'entendait  nullement  en  administration.  Quant 
à  M.  de  la  Luzerne,  plein  de  sens  et  de  bonhor 
mie,  il  ét^it  bien  plus  occupé  de  botanique  que 
d'affaires  d'état.  Ces  divers  ministres,  sans  être; 
d'ailleurs,  les  partisans  d'un  gouvernement  ab- 
solu, ne  pouvaient  pas  se  détacher  entièrement 
de  l'ancien  régime,  dans  lequel  ils  avaient  passé 
toute  leur  vie^  déjà  avancée.  Ils  ne  pouvaient 
donc  rester  en  place  sans  inconvénient,  ou,  du 
moins,  ce  n'étaient  point  là  lés  hommes  qui  con- 
venaient aux  circonstances,. 

L'incompatibilité  des  fonctions  de  ministre  et 
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de  celles  de  député  n'ayant  point  encore  été 
prononcée,  ce  fut  parmi  les  membres  de  l'assem» 
blée  qu'on  cherctia  les  hommes  dont  on  pouvait 
le  mieux  former  un  ministère,  après  avoir  décidé, 
cependant,  qu^il  ne  pouvait  être. question  d'au«» 
cun  des  députés  qui  étaient  présens.  Mirabeau 
était  loin  alors  de  prétendre  au  ministère,  puis^ 
qu'il  dit  dans  cette  occasion  ^  «  Je  n'ai  pas  ici 
Fhonneur  d'un  sacrifice,  car  je  sais  que  j'ai  élevé 
devant  moi  un  môle  de  préjugés  qu'il  faudra  du 
tems  pour  détruire;  »  On  jeta  les  yeux  sur  le  du<f 
deLaRochefoucauld,àraison  de  la  grande  consi* 
dération  dont  il  jouissait,  sur  Thouret,  Ëmery  , 
M.  de  Champagny  pour  la  marine ,  le  marquis  de 
Lacoste  pour  les  affaires  étrangère^  et  sur  quel- 
ques autres  dont  les  noms  ont  échappé  à  ma  mé- 
moire. Mais  quelque  importante  que  soit  la  com«^ 
position  d'un  ministère  ,  celle  des  principaux 
agens  qui  le  représentent  n^apas  moins  d'influence 
sur  la  conduite  des  affaires,  et  on  ne  pouvait  se 
dissimuler  que  les  agens  actuels  étaient  tous  en-^ 
nemisdu  nouvel  ordre  de  choses  qui  commençait 
à  s'établir.  Les  ambassadeurs,  les  gouverneurs  et 
commandans  des  provinces ,  les  intendans,  etc., 
enfin  tous  les  fonctionnaires  étaient  ceux  de  l'an*^ 
cien  r^me,  et  il  était  évident  que  ce  ne  serait 
pas  à  en  fonder  un  nouveau  qu'ils  emploieraient 
Fautorité  remise  entre  leurs  mains^ 
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On  convînt,  d'après  cette  observation,  que  le 
seiil  moyen  qui  parût  devoir  prouver  que  le  roi 
s'associait  à  la  révolution  ,  était  qu'il  nommât  à 
tous  les  emplois  des  hommes  dévoués  à  rinlérêt 
public,  et  Lafayette  s'engagça  à  lui  présenter  ce 
vœu  qui  était  celui  de  la  majorité'  de  l'assem- 
blée. 

U  est  facile  de  prévoir  tout  ce  qu'on  pourra 
dire  sur  la  mission  que  semblaient  ainsi  s'attribuer 
quelques  membres  de  l'assemblée  nationale;  mais 
il  est  des  tems  où  ce  sont  les  événemens  et  non 
les  ordonnances  qui  classent  les  hommes  et  qui 
délèguent  l'influence.  D'ailleurs,  on  ne  fesait  dans 
cette  occasion  que  ce  que  font  les  Anglais  à  cha- 
que changement  de  ministère  ;  plus  accoutumés 
à  la  direction  des  affaires  publiques,  ils  pensent, 
avec  raison,  que  ce  n'est  pas  à  ses  ennemis  qu'il 
faut  confier  ces  fautes  fonctions  qui  donnent 
tant  de  puissance^ 

Ce  projet  n'eut  pas  de  suite  :  peut-être,  La- 
fayette, dans  cette  circonstance,  fut-il  retenu  par 
ses  liaisons  avec  M.  Necker  et  M.  de  Montmorin, 
ou  trôuva^t-il  dans  le  roi  une  opposition  trop 
prononcée,  et  qu'il  considérait  comme  inconve- 
nant dans  sa  position  de  vouloir  vaincre.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  et  depuis  les  hommes  les  plijs 
éclairés  en  France,  comme  au  dehors,  ont  partagé 
cette  opinion ,  c'est  que  l'exécution  de  ce  projet 
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eût  aplani  bien  des  obstacles  et  facilité  l'établisse- 
ment du  nouvel  oi*dre  de  choses. 

Le  19  octobre,  l'assemblée  nationale  tînt  sa 
première  séance  à  Paris,  dans  une  des  salles  de 
Tarchevêché,  où  elle  reçut  les  félicitatiotis  du 
corps  municipal ,  auquel  Bailly  servit  d'organe. 
«  S'il  nous  est  permis  de  le  rappeler,  dit-il,  la 
ville  de  Paris  s'est  armée  la  première  contre  les 
ennemis  de  Fétat,  et ,  par  ce  premier  acte  de  li- 
berté, elle  a  fait  disparaître  les  soldats  dont  l'as- 
semblée nationale  était  environnée.  Elle  a  assuré 
sa  liberté  en  assurant  la  vôtres  Sa  gloire  sera  que 
la  félicité  de  la  France  ait  été  opérée  dans  son 
^ein;maisla  révolution,  qui  a  été  commencée  par  le 
courage,  doit  être  achevée  par  la  sagesse.  Si  votre 
sagesse ,  messieurs,  est  de  peser  et  de  fixer  les  des- 
tins de  cet  empire,  notre  devoir  est  de  veiller  pour 
vous.Tout  citoyen  serasoldat  pour  composer  votre 
garde,  et  la  commune  que  vous  voyez  devant 
vous,  et  tous  les  habitans  de  cette  Capitale,  sont 
prêts  à  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  saqg  pour  votre  sûreté,  pour  l'inviolabilité 
de  *vos  personnes,  et  pour  la  liberté  de  vos  dé- 
libérations. )) 

Le  surlendemain,  une' députation  de  lacom- 
nciune  vint  dénoncei"  un  crime  affreux,  commis 
le  matin  même ,  près  du  lieu  où  elle  siégeait  ;  c'é- 
tait le  meurtre  d'un  boulanger  nommé  François, 
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établi  rue  du  Marché-Palu.  Il  avait  déjà  délivré 
six  fournées  de  pain,  et  commençait  la  distribu- 
lion  de  la  septième,  lorsque  le  peuple  ameuté 
par  les  cris  d'une  femme,  à  la  porte  de  sa  bou- 
tique, voulut  pénétrer  dans  l'intérieur,  et,  sous 
le  prétexte  qu'il  y  avait  trouvé  quelques  pains 
rassis,  se  jeta  sur  lui  et  le  traîna  jusque  sur  la 
place  de  Grève.  - 

Cependant,  quelques  officiers  du  district  étaient 
parvenus  à  faire  conduire  François  au  comité  de 
police.  Là ,  sesvoisins  vinrent  rendre  témoignage 
de  sa  probité,  du  soin  qu'il  avait  toujours  pris 
d'approvisionner  le  district  de  Notre-Dame;  ils 
attestèrent  qu'il  avait  constamment  eu  de  la  fa* 
riiie,  et  que  même  il  en  avait  quelquefois  prêté 
à  ses  confrères.  Cette  assurance  iie  suffisait  pasi 
une  populace  dont  les  fureurs  étaient  peut-être 
excitées  par  la  malveillance.  La  salle  dû  comité 
de  police  fut  envahie  pair  la  multitude  ^  et  le  mal- 
heureux boulanger,  arraché  à  la  protection  des 
lois  et  de  la  garde  nationale ,  fut  i^mené  sur  la 
place  de  Grève ,  où  bientôt  il  perdit  la  vie. 

Tel  était  le  crime  dont  la  députation  de  la  com- 
mune demandait  vengeance  à  l'assemblée  natio- 
nale, la  suppliant  de  s'occuper  sans  délai  des 
moyens  d'assurçr  Fapprovisionnement  de  la  ca- 
pitale et  des  provinces,  et  de  rendre  en  même 
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tamsaoeloi  ix^rtiale,  néces3air6  à  r^T^écuiio»  d^ 
ses  décrets. 

•  Cet  événement  affligea  profondéinent  Tassem** 
hlée-.M.  Foucauld  de  Làrdimalie  se  lova  b  pte?- 
mier  ;  il  proposa  de  publier  ^ur4j5-champ  latei 
martiale ,  et  d'ordonner  ^ux  divers  commandans 
des  districts  de  se  réunir  h  la  milice  natÎQnakr^ 
pour  s'emparer  des  auteurs  du  crime  commis  mt 
U  personne  de  l'infortuné  François. 

«Le  récit  des  députes  de  la  commune^  dit 
Barnave,  annonce  des  intrigues  et  di^s  manceuvres 
soupçonnées  depuis  long-tems,  soit  pour  remiiex 
le  peuple,  soit  pour  faire' disparaître  les  aubsis^ 
tances;  il  faut  les  rechercher  avec  le  plu^  grand 
soin.  11  n'est  pas  non  plus  douteux  que  nous  ne 
djevions  agir  avec  célérité  et  empli>yer  toiAte  la 
force  nécessaire  ;  mais  il  faut  distinguer  les  pou- 
voirs dont  nous  sommes  porteurs, 

((  Je  ferai  donc  deux  propositions  à  Vassemblée  : 
l'une  de  s'occuper  d'une  loi  martiale,, pour  le 
royaume ,  l'autre  d'autoriser  le  comité  des  recher^ 
ches  à  employer  tous  lésmoyeiîs  de  découvrir  lès 
manœuvres  qu'onemploie  pour  soulever  le  {i^uple. 

((  IiC  malheureux  boulanger. ,  qui  vient  d'être 
immolé  par  la  fureur  populaire,  a  fait  une  déclara- 
tion importante:  c'est  qu'il  avait  de^  farines;  qu'il 
était  prêt  à  en  donner  au^i^  boulangers  qui  n'en 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  l' ASSEMBLEE  COWSTITUANTK. I789.       189 

avaient  pas.  Il  ési  urgent,  messieurs,  de  dévoi- 
ler les  complots  ténébreux  dont  on  cherche  à 
nous  rendre  victimes.  La  monarchie  est  ébran* 
lée  et  les  lois  sont  sans  force. 

«  Je  demande  donc  que  l'assemblée  s'occupe  à 
l'instant  même  de  la  lot  martiale  ;  qu'il  soit  en^^ 
joint  au  comité  des  recherches  de  poursuivre  ac- 
tivement ses  informations,  et  au  comité  de  police, 
nommé  par  la  commune  de  Paris, de  lui  remettre 
les  instructions  qu'il  a  ou  qu'il  pourra  avoir, 
SÛT  les  causi^  et  les  auteurs  4es  troubles  et  des 
manœuvres  contre  la  sûreté  publique.  » 

Cette  proposition  fut  suivie  de  beaucoup  d'au- 
tres. Chaque  rnembre  s'empressait  d'ouvrir  son 
avis  sur  lès  mesures  que  les  circonstar^es  exi*- 
geatent.  Tresque  tous  s'accordaient  sur  la  néces- 
sité de  décréter  une  loi  martiaie ,  mais  les  uns 
voulaient  en  outre  l'établissetnent  d'un  tribunal 
suprême  pour  juger  les  crimes  de  lése-nation  ;  lès 
autfes,  qu'on  se  hâtât  de  pourvoir  à  la  subsistanee 
du  peuple.  «Le  peuple  a  faim,  disait  Mirabeau;  la 
première  m«sure  à  prendre  c'est  de  demander  net- 
tement au  pouvoir  exécutif  quels  sont  les  moyens 
de  faciliter  l'approvisionnement;  il  faut  les  lirt 
accorder  et  le  rendre  responsable  de  l'exécution.  » 

Alexandre  Lameth  réunit  ces  diverses  n»otions 
en  une  seule ,  qui  fut  adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  arrête  :  i**  Que  le  co- 
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mité  de  constitution  se  retirera  sur-le-champ, 
pour  s'occuper  d'un  projet  de  loi  contre  les 
attroupemens  ,  qui  puisse  être  exécutée  sans 
délai  ; 

((  2*  Qu'il  sera  enjoint  au  conàitédes  recherches 
de  foire  toutes  informations  nécessaires  pour  dé- 
couvrir les  auteurs  des  troubles  et  manœuvres 
qui  peuvent  avoir  lieu  contre  la  tranquillité  pu- 
blique et  le  salut  <Je  l'état  ; 

«  3"*  Que  le  comité  de  pplice, établi  à  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris ,  sert  terni  de  lui  fournir  tous  les 
renseignemens  qui  pourront  lui  être  parvenus  ou 
lui  parvenir  sur  cet  objet  ; 

t(4^  Que  le  comité  de  constitution  devra  pro- 
poser, Ijmdi  prochain,  un  plan  p6ur  l'établisse- 
ment chin  tribunal  chargé  déjuger  les  Prîmes  de 
lèse-nation;  que,  provisoirement  et  judqu'à  ce 
qu'un  autre  tribunal  ait  été  établi ,  l'assemblée 
autorise  le  Châtelet  à  juger,  en  dernier  ressort^ 
tous  les  prévenus  et  accusés  du  crime  de  lèse- 
nation;  et  que  le  décret  qui  ïui  donnera  cette 
commission  sera  présenté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion royale  ;  . 

•  ((  5**  Que  lesministces  du  roi  déclareront,  positi- 
vement ,  quels  sont  les  moyens  et  les  ressources 
que  l'assemblée  nationale  peut  leur  fournir,  pour 
les  mettre  en  état  d'assurer  la  subsistance  du 
royaume  ,   et   notamment  de  la  capitale ,  aftn  , 
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qu'ayant  fait  tout  ce  qui  est  à  sa  disposition  sur 
cet  objet ,  elle  puisse  compter  que  les  lois  seront 
exécutées,  ou  rendre  les  ministres  et  autres  agens 
de  l'autorité  garans  de  leur  exécution.  )) 

L'assemblée  décréta  ensuite  la  loi  martiale, 
d'après  le  projet  présenté  par  le  comité  de  cons- 
titution et  dont  les  motifs  et  le  [premier  article 
furent  adoptés  sur  la  rédaction  d'Adrien  Duport. 
J'ai  cru  devoir  rapporter  à  la  fin  de  ce  volume  le 
texte  de  cette  loi  qui  parut  alors  si  sévère,  et  qui 
pourtant  est  vainement  réclamée,  aujourd'hui , 
par  les  hommes  les  plus  dévoués  à  la  cause  de  la 
liberté». 

Rien  ne  prouve  mieux  que  la  loi  martiale  com- 
bien la  grande  majorité  de  l'assemblée  consti- 
tuante était  amie  de  l'ordre.  Appelée  à  opérer  la 
régénéra tioû  du  royaume,  elle  s'était  proposé  de 
donner  à  la  France  une  constitution  libre  qui 
assurât  les  droits  respectifs  des  citoyens  ;  mais , 
ennemie  de  l'anarchie  comnle  du  despotisme,  elle 
ne  voulait  pas  plus  se  laisser  entraîner  au-delà  du 
but,  par  les  menaces  des  perturbateurs,  qu'elle 
ne  s'en  étaif  laissée  détourner  par  l'appareil  mi- 
litaire qu'on  avait  déployé  autour  d'elle.  Environ- 
née de  factions,  elle  regarda  la  loi  martiale  comme 
le  seul  moyen  d'opposer  un  frein  à  l'effervescence 

*  Voir  à  la  fin  du  volume ,  la  note  n"  i 
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des  pansions  populaires,  que  les  partis  pouvaient 
faire  servir  d^instrument  à  leur  ambition.  Cette 
loi,  dont  plus  tard  on  fît  un  crime  à  ceux  qui 
l'avaient  rendue,  fut  dès-lors  Tobjet  des  plus  vives 
attaquer.  Roberspierre  ,  qui  déjà  recherchait  la 
puissance ,  en  achetant  à  tout  prix  la  popularité, 
la  combattit  ^vec  chaleiir  :  (c  Les  députés  de  la 
commune,  s'éçria-t-il,  demandent  du  pain  et  des 
soldats;  et  pourquoi  des  soldats  ?  Pour  repousser 
le  p<euple,  et  dans  un  moment  où  les  passions  et 
les  menées  de  tout  genre  cherchent  à  faire  avor- 
ter la  révolution.  Ceux  qui  ont  excité  ce  mouve- 
ment ont  prévu  qu'ils  en  feraient  usage  contre 
vous;  ils  ont  calculé  qu'une  émotion  populaire 
serait  un  moyen  propre  à  obtenir  une  loi  qui  op- 
primerait la  liberté.  Quand  le  peuple  meurt  de 
faim ,  il  s'attroupe  ;  il  faut  donc  remonter  à  la 
cause  des  émeutes,  prendre  des  mesures  pour  en 
découvrir  les  auteurs,  et  pour  étouffer  les  con* 
jurations^ui  nous  menacent,  conjurations  qui  ne 
nous  laissent  plus  que  la  ressource  d'un  dévoue- 
ment inutile.  Demandez,  messieurs,  que  la  mu- 
nicipalité vous  remette ,  les  pièces  qu'elle  a  sur 
cette  foule  de  conspirations  contre  le  peuple,  qui 
se  succèdent  sans  cesse:  établissez,  pour  juger  les 
crimes  de  lèse-nation,  un  tribunal  définitif  et  non 
pas  provisoire;  né  laissez  pas  le  procureur  du  roi 
du  Châtelet  remplir  les  fonctions  de  procureur- 
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général  de  la  nation;  la  nation  n'a  que  ses  repré- 
sentans  ou  elle-même  pour  juger  de  cette  espèce 
de  crime  :  lorsque  vous  aurez  organisé  un  tribunal 
pris  dans  votre  sein ,  vous  vous  occuperez  .de 
tous  les  complots,  de  toutes  les  trames  contre  la 
chose  publique  et  la  liberté  nationale ^  Ici,  ce  sont 
des  évéques  qui  donnent  des  mandemens  incen- 
diaires; là ,  des  commandans  de  provinces  fron- 
tières qui  font  passer  des  grains  dans  l'étranger. 
Excitez  le  comité  des  recherches  à  vous  donner 
connaissance  de  tous  ces  faits.  Qu'on  ne  nous 
parle  plus  tant  de  constitution;  ce  mot  ne  nous  a 
que  trop  endormis  :  souvenez-vous  que  pendant 
qu'on  se  préparait  à  faire  avorter  la  liberté  dans 

»  Il  paraît  que,  dès  cette  époque,  Roherspierre  avait  déjà 
conçu  ridée  de  rétablissement  du  comité  de  salut  public. 

Le  marquis  de  Ferrières  a  tracé  un  portrait  de  Rohers- 
pierre, qui  fait  supposer  qu'il  avait  acquis,  sur  son  carac- 
tère, des  notions  très-étendues,  et  qui  sont  réellement 
d'une  vérité  remarquable.  M.  de  Ferrières  ne  se  trompe 
que  lorsqu'il  ajoute  que  Roherspierre  entretenait  des  rela- 
tions intimes  avec  Mirabeau  et  les  Lameth ,  pour  lesquels 
il  nourrissait,  au  contraire,  une  cmimadversion  habituelle. 
Il  allait,  il  est; vrai ,  chez  Charles  Lameth ,  dont  il  était  le 
collègue  de  députation  ^  mais ,  pendant  toute  la  durée  de 
l'assemblée  ,  la  plus  vive  opposition,  a  toujours  existé,  et 
s'est  journellement  manifestée,  à  la  tribune ^  entre  cet 
audacieux  niveleur  et  les  Lameth  et  Mirabeau,  qui  ont  été 
constamment  Içs  défenseurs  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. 

T.  l3 
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son  berceau,  pn  ne  cessait  de  nous  parler  de 
la  cpnstitution ,  qui  ne  serait  qu'une  chimère ,  si 
nous  n'apportions  remède  à  nos  maux  actuels.  » 

.  Ce  langage ,  si  propre  à  entretenir  Tefferyç s- 
cence  populaire ,  eut  au-dehors  tout  l'effet  que 
son  auteur  s'en  était  promis  :  quelques  districts 
osèrent  protester,  avec  viojence,  contre  la  loi 
martiale;  mais  cette  espèce  d'insurrection,  contre 
l'autorité  de  l'assemblée,  fut  bientôt  étouffée  par 
le  zèle  de  la  commune  et  la  fermeté  de  la  garde 
nationale.  La  justice  reprit  son  cours  :  l'assassin 
de  François  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  avec 
un  individu,  convaincu  d'avoir  distribué  des  cartes 
pour  provoquer  un  soulèvement. 

Au  milieu  des  discussions  que  nécessitaient  ces 
orageuses  circonstances,  les  travaux  constitution- 
nels se  poursuivaient  cependant  avec  activité. 
Déjà,  dans  la  séance  du  ^q  septembre,  Thouret 
avait  fait  le  rapport  du  comité  de  constitution  sur 
la  division  du  royaume ,  et  l'organisation  des  as- 
semblées provinciales  et  des  municipalités.  Fondre 
et  réunir  les  diverses.parties  du  territoire  français, 
qui,  sous  le  titre  de  provinces,  formaient,  pour 
ainsi  dire,  au  sein  même  de  la  France,  des  najtions 
distinctes  par  leurs  lois  et  leurs  moeurs ,  et  qui 
avaient  des  frontières  particulières,  les  soumettre 
il  une  législation  et  à  une  administration  commu- 
nes; changer  leurs  limites  et  jusqu'à  leur  déno- 
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mination;  substituer  aux  anciens  et  inégaux  par- 
tages, fruits  de  la  conquête  et  du  régime  féodal, 
une  division  simple,  uniforme,  qui  pût  servir  de 
base  à  l'organisation  de  la  représentation  natio-^ 
nale,  de  Tordre  judiciaire,  de  l'administration  et 
de  l'église  :  constituer  le  pouvoir  administratif  de 
manière  à  satisfaire  tous  les  besoins  locaux;  dé- 
terminer ensuite  les  conditions  nécessaires  à 
l'exercice  des  droits  de  citoyen;  celles  qui  de- 
vaient régler  l'éligibilité,  soit  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  soit  dans  les  autres  degrés  de  la  hiérarchie 
des  pouvoirs;  enfin,  fixer  les  foimes  si  impor- 
tantes de  Télection  :  telle  était  la  t&che  immense , 
hérissée  de  difficultés  de  tout  genre,  qui  avait  été 
imposée  au  comité  de  constitution. 

Thouret  exposa  ainsi  les  nK)ti&  du  projet  du 
comité  : 

a  Le  travail  que  votre  nouveau  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  tient  par  un  double 
rapport  à  deux  branches  importantes  de  la  cons- 
titution. D'une  part ,  vous  organisez  le  gouverne- 
ment représentatif,  le  seul  qui  convienne  à  un 
peuple  libre;  mais  sa  justice  et  sa  stabilité  dépen- 
dent de  l'établissement  de  l'égalité  proportionnelle 
dans  la  représentation,  et  d'un  ordre  fixe  et  sim- 
ple dans  les  élections.  D'autre  part,  vous  voulez 
fofider  un  nouveau  système  d'adi^inistration  mu- 

i3. 
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nicipale  et  provinciale.  Cette  administration,  éga- 
lement représentative,  exige  de  même,  et  la  re- 
présentation proportionnelle,  et  un  ordre  fixe  pour 
lesélections.  Cette  similitude  entre  les  deux  objets 
établit,  par  la  nature  de  la  chose  même,  Timpor- 
tance  de  fonder,  sur  des  bases  communes,  le  dou- 
ble édifice  de  la  représentation  nationale ,  et  de 
l'administration  provinciale  et  municipale. 

«  Cette  vérité,  si  propre  tout-à-la-foîs  à  affermir 
les  différentes  parties  de  la  constitution ,  en  les 
liant  l'une  à  îautre,  et  à  en  faciliter  pour  l'avenir 
Fexécution  en  la  simplifiant ,  est  la  première  qui 
nous  ait  frappés.  En  suivant  le  fil  (ju'elle  présente, 
nous  sommes  arrivés  à  la  conviction  que  l'orga- 
nisation de  chaque  grand  district  du  royaume  , 
doit  être  constituée  de  manière  qu'elle  serve  en 
même-tems  et  à  la  formation  du  corps  législatif, 
et  à  celle  des  diverses  classes  d'assemblées  adminis- 
tratives. C'est  aittsi  que  d'un  ressort  commun, 
partiront  tous  les  mouvemens  du  corps  politique. 
Par-là,  la  conservation  de  ce  ressort  unique,  sera 
d'autant  plus  chère  au  peuple,  qu'en  le  perdant, 
il  perdrait  tous  les  avantages  de  sa  constitution  : 
par-là,  sa  destruction  deviendrait  plus  difficile  à 
l'autorité  qui  ne  pourrait  le  rompre  qu'en  désor- 
ganisant entièrement  l'état. 
aliCÊomîté  a  pensé  que  les  bases  de  la  représen- 
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tation  doivent  être,  autant  qu'il  est  possible,  en 
raison  composée  du  territoire,  de  la  population 
et  des  contributions  '. 

«  Quant  à  la  base  territoriale,  le  royaunie  est 
partagé  aujourd'hui  en  autant  de  divisions  diffé- 
rentes qu'il  y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  ou 
de  pouvoirs  :  en  diocèses ,  sous  le  rapport  ecclé- 
siastique; engoui^ernemenSj  sous  le  rapport  mili" 
taire  ;  en  généralités,  sous  le  rapport  administra'^ 
ti/;en  bailliages^  sous  le  rapport  judiciaire, 

<(  Aucune  de  ces  divisions  ne  peutétre  ni  utile* 
ment  ni  convenablement  appliquée  à  Tordre  re-^ 

■  La  charte  ne  donnant  pas  de  suffisantes  garanties  au 
droit  d'élection ,  et  les  diverses  lois ,  rendues  depuis ,  au 
milieu  du  conflit  des  opinions ,  ayant  été  pour  la  plupart 
dictées  par  des  vues  inconstitutionnelles,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  rappeler  des  discussions,  résultat  d'une  méditation 
éclairée  et  patriotique ,  et  qui  poiu'ront  peut-être  exercer 
une  heureuse  influence ,  si  jamais  ces  importantes  ques- 
tions se  trouvaient  de  nouveau  soumises  aux  délibérations 
des  trois  pouvoirs. 

D'ailleurs,  la  division  de  la  France  en  départemens  Qpt , 
sans  contredit ,  l'un  des  plus  glorieux  travaux  de  l'assem- 
blée constituante.  Elle  a  changé,  pour  ainsi  dire,  la  face 
du  royaume,  et  il  importe  de  reconunander  cette  grande 
conception  à  l'examen  des  hommes  éclairés ,  qui  ont  pu 
en  être  frappés ,  et  à  l'attention  de  ceux  qui  n'ont  pas  en- 
core assez  étudié  la  révolution ,  dont  les  importantes  con- 
séquences seront,  plus  tard ^  utilement  méditées  par  les 
philosophes  et  les  hommes  délai.. 
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présentatif.  Non<-8Culenieilt  il  y  a  des  dîspropor* 
tions  trop  forted  en  étendue  de  territoire ,  mais 
ces  antiques  divisions,  qu'aucune  combinaison 
politique  n'a  déterminées,  et  que  l'habitude  seule 
a  pu  rendre  tolérables,  sont  vicieuses  sous  plu- 
sieurs rapports,  tant  publics  que  locaux. 

«  Mais  puisque  l'ordre  quela  constitution  va  éta- 
blir, est  une  chose  nouvelle,  pourquoi  l'asser- 
virions-'nouâi  à  des  imperfections  anciennes  qui 
en  contrarieraient  l'esprit ,  et  qui  en  généraient 
les  effets ,  lorsque  là  i<aison  et  l'utilité  publique 
commandent  d'éviter  ce  double  écueil?  Le  comité 
a  donc  pen^é  qu'il  est  devenu  indispensable 
de  partager  la  France ,  dans  l'ordre^de  la  repré- 
sentation ,  en  nouvelles  divisions  de  territoire, 
égales  entre  elles  autant  qu'il  sera  possible. 

«  Le  plan  de  ces  nouvelles  divisions  est  projeté 
figurativement  sur  une  carte  du  royaume  :  vous  y 
verrez,  messieurs,  qu'on  a  respecté,  autant  qu'il 
a  été  possible, les  anciennes  limite^,  et  la  facilité 
des  communications. 

((  En  suivant  ce  plan ,  la  France  serait  partagée , 
•  pour  les  élections,  en  quatre-^vingts  grandespartîes, 
qui  porteraient  le  nom  de  départemens»  Chaque  dé- 
partement serait  d'environ  trois  cent  vingt-quatre 
lieues  carrées.  Il  serait  divisé  en  neuf  districts,  sous 
le  titre  de  communes ,  chacun  de  trente-six  lieues 
carrées.  Ces  grandes. communes  seraient  les  véri^ 
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tables  unités  au  élémens  politiques  de  Tempire 
français  ;  chaque  commune  èerait  subdivisée  en 
neuf  fractions  invariables ,  par  le  partage  égal  de 
son  terrhoire  en  nçuf  cantons. 

«  Quant  à  la  population ,  sa  véritable  base  sera 
dans  le  premier  degré  des  assemblées  qu'on  peut 
appeler  primaires.  Le  nombre  des  citoyens  actifs 
se  réduit,  à  raison  des  incapacités ,  au  sixième  de 
la  population  totale  ;maisla  population  étant  inéga^ 
lement  répartie,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  cha- 
que canton ,  il  n'existe  une  différence  marquée 
etitre  le  nombre  des  votans  ou  citoyens  actrfs;ce 
qui  donnera  Heu  à  multiplier  on  à  réduire  les  as- 
semblées primaires  en  adoptant,  pour  chacune  de 
ces  assemblées,  un  taux  moyen  de  six  cents  votans. 

a  La  troisième  base  est  celte  de$  contributions. 
Le  comité  a  pensé  que  la  proportion  des  contri- 
butions directes  devait  entrer,  jusqu'à  un  certain' 
poiqt,  dans  celle  des  députations. 

tt  II  est  juste  que  le  pays  qui  contribue  le  plus 
aux  besoins  et  au  soutien  de  Rétablissement  pu* 
btic,  ait  une  part  proportionnelle  dans  le  ^hene 
de  cet  établissement.  Il  est  encore  d'une  sage  pré- 
voyance d'intéresser  par-là  les  provinces  à  Pac- 
quittemént  des  contributions,et  aux  améliorations 
qui  n'augmenteraient  pour  elles  la  matière  de 
l'impôt  qu'en  augmentant  en  même  tems  leur  in- 
fluence politique.  Le  comité  a  senti  en  outre  la 
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nécessité  d'avoir  égard  aux  contributions  directes^ 
pour  rectifier  l'inexactitude  de  la  base  territoriale^ 
qui  tt*est  établie  que  sur  l'égalité  des  surfaces.  En 
effet ,  Tégalité  des  territoires,  par  leur  étendue 
superficielle,  n'est  qu'apparente  et  fausse,  si  elle 
n'est  pas  modifiée  par  la  balance  des  impositions, 
directes  quirétablit  l'équilibre  des  valeurs;  et  c'est 
par-là  que  la  base  dcis  contributions  tient  essen- 
tiellement  à  la  base  territoriale  et  en  fait  partie. 
Elle  sert  alors  à  proportionner,  d'une  manière 
équitable,  les  droits  réciproques  des  cités,  sans 
compromettre  les  droits  personnels  des  citoyens. 

((  Il  faut  maintenant  passer  à  la  formation  des 
assemblées  graduelles  pour  le  corps  législatif. 
Tous  les  citoyens  actifs  d'un  canton  s<b  formeront 
en  une  ou  plusieurs  assemblées  primaires,  suivant 
leur  nombre,  pour  envoyer  leurs  députés  à  l'as- 
semblée communale.  Pour  ce  premier  degré  des 
assemblées,  élément  fondamental  de  toute  repré- 
sentation,, il  ne  (aut  avoir  égard  qu'à  la  seule  po- 
pulation. Chaque  hooune,  dès  qu'il  est  citoyen 
actif,  doit  jouir  de  son  droit  de  suffrage  dans  les 
assemblées  primaires. 

«  Le  comité  propose  que  les  qualités  néces-. 
saires  pour  entrer,  à  titre  de  citoyen  actif,  dans 
l'assemblée  primaire  de  son  canton,  soient  i"* d'ê- 
tre français  ou  devenu  français  ;  a"* d'être  majeur; 
3**  d'être  domicilié  dans  le  canton,  au  moins  de^ 
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puis  un  an  ;  4"*  d'être  contribuable  en  imposi- 
tions directes ,  au  taux  local  de  trois  journées  de 
travail,  qui  seront  évaluées  en  aident  parles  as- 
semblées provinciales  ;  5°  de  n'être  pas ,  pour  le 
moment,  dans  un  état  servile, c'est-à-dire  dans  des 
rapports  personnels,  trop  incompatibles  avec  l'in- 
dépendance nécessaire  à  l'exercice  des  droits  po- 
litiques. 

«Pour  être  éligible,  tant  à  l'assemblée  de  la 
commune,  qu'à  celle  de  département,  il  faudra 
réunir  les  conditions  ci-dessus,  à  la  seule  diffé- 
rence ,  qu'au  lieu  de  payer  une  contribution  di- 
recte de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  tra- 
vail, il  en  faudra  payer  une  de  la  valeur.de  dix 
journées. 

«  Les  députés,  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires, se  réuniront  au  chef-lieu  de  la  commune , 
pour  élire  les  membres  qui  devront  composer 
l'assemblée  générale  de  département^    • 

a  C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  comment  les  trois 
bases  du  territoire,  de  la  population  et  de  la 
contribution,  peuvent  être  combinées  ensemble, 
en  attribuant  à  chacune  des  communes  compo- 
sant, un  département,  une  part  de  députation 
égale  et  fixe,  à  raison  de  leur  territoire,  et  en 
attachant  deux  autres  parts  de  députation ,  l'une 
à  la  population  totale  du  département,  l'autre ,  à 
la  masse  entière  de  sa  contribution  directe. 
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(c  Les  assemblées  de  départemens,  composées 
de  quatre^viiigt-ilii  députés  des  communes ,  nom- 
meront,  de  la  môme  manière ,  les  députés  à  Tas^ 
semblée  nationale,  à  raison  de  neuf  par  départe- 
ment; ce  qui  portera  à  sept  cent  vingt  le  nombre 
des  députés  à  la  législature,  dpnt  un  tiet^  sera 
également  attaché  au  territoire,  un  autre  réparti 
sur  la  population  totale  du  royaume ,  et  enfin  le 
dernier  tiers  accordé  à  la -contribution  directe. 

«Le  comité  a  pensé  que,  pour  être  éligibte  à 
l'assemblée  nationale ,  il  fallait  payer  une  contrï-^ 
bution  directe,  équivalente  à  la  valeur  d'un  marc 
d'argent. 

((  Tel  est  le  plan  qui  à  réuni  les  suffrages  de 
votre  comité  de  constitution ,  parce  qu'il  lui  a 
paru  établir,  de  la  manière  la  plus  sûre,  et  par 
les  principes  les  plus  justes,  une  représentatimi 
exactement  proportionnelle  entre  toutes  les  par- 
ties du  royaume ,  en  y  fesant  entrer  tous  les  élé- 
mens  dont  elle  doit  nécessairement  se  composer.» 

Ce  rapport  excita  les  plus  vifs  applaudisse- 
mens.  En  effet,  à  ne  le  considérer  que  dans  son 
ensemble,  il  paraissait  avoir  atteint  le  but  qu'on 
s'était  proposé.  Il  était  la  confirmation  de  Tai^rét 
de  mort  prononcé  contre  l'ancien  régime  dans  la 
nuit  du  4  août ,  el  substituait  au  gouvernement 
absolu  qui  avait  pesé  sur  la  France,  durant  treize 
siècles ,  un  gouvernement  libre  et  représentatif. 
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Cependant^  lorsqu'on  en  vint  à  examiner  les  dé- 
tailsy  le  plan  du  comité  parut,  à  l'assemblée <,  sus- 
ceptible de  modiBcations  importante^.  Aussi,  ne 
fut-il  pas  seulement  exposé  aux  attaques  du  côté 
droit ,  qui  voulait  le  faire  rejeter  en  entier,  parce 
qu'il  ne  pouvait  souffrir  qu'on  change&t  les  an- 
ciennes divisions  des  provinces ,  et  qu'il  renver- 
sait d'ailleurs  tout  l'ancien  édifice ,  mais  encore , 
il  essuya  les  critiques  les  plus  vives  de  la  part  de 
ceux  mêmes  qui  reconnaissaient  la  nécessité  d'une 
liouvelle  et  meilleure  division.  .Leurs  objections 
portaient  principalement  sur  l'extrême  difficulté 
de  l'égalité  territoriale,,  que  le  comité  avait  prise 
pour  base  de  la  division  du  royaume  en  départe- 
mens ,  communes  et  cantons.  Ils  affirmaient  que 
ces  opérations,  faciles  à  exécuter  sur  le  papier, 
adnTissibles,  tout  au  plus,  pour  une  surface  plane, 
seraient  souvent  croisées  par  les  mers,  et  leurs 
nombreuses  baies,  par  les  fleuves,  par  les  mon- 
tagnes, par  les  forêts,  et  plus  encore,  par  les  ha- 
bitudes des  peuples,  et  la  distribution  des  pro- 
priétés ;  que  la  manière  dont  les  assemblées  de 
départemens  seraient  formées ,  si  l'on  adoptait  le 
système  du  comité,  était  propre  à  donner  la  plus 
grande  influence  au  peuple  des  villes,  au  préjudice 
de  celui  des  campagnes  ;  que  cet  inconvénient 
paraissait  encore  plus  grave ,  si  l'on  considérait 
que  l'assemblée  nationale,  elle-même,  serait  nom- 
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mée  par  les  députés  aux  assemblées  de  déparre- 
mens.  Ce. mode  d'élection,  ajoutaient-ils,  pré-^ 
senterait  un  grand  danger,  en  attribuant  à  ces 
assemblées  une  influence  trop  directe  et  trop  ac- 
tive sur  l'assemblée  nationale  ;  il  faciliterait  les 
mandats  impératifs ,  si  funestes  à  Tunité  du  corps 
politique ,  et  préparerait  des  moyens  de  dissolu- 
tion. Chaque  assemblée  de  département,  oubliant 
qu'elle  ne  peut  être  qu'un  corps  d'administration^ 
subordonné  nécessairement  a  la  législature  et  au 
pouvoir  exécutif,  se  mêlerait  des  matières  de  le-- 
gislation,  sous  prétexte  de  donner  des  instructions 
à  ses  députés,  et  leur  intimerait  des  ordres,  dont 
ils  pourraient  d'autant  moins  s  écarter,  qu'élus 
seulement  pour  deux  ans ,  ils  seraient  constam- 
ment dominés  par  la  crainte  d'échouer  à  une 
nouvelle  élection.   ' 

En  reproduisant  ces  objections  contre  le  pro- 
jet du  comité  dexon^titution,  Mirabeau  présenta 
un  nouveau  système  qui  avait  pour  but  de  subs- 
tituer une  division  matérielle ,  propre  aux  locali-- 
tés  et  aux  circonstances,  à  une  division  mathé- 
matique, presque  idéale  et  dont  l'exécution  lui 
paraissait  impraticable.  «Je  voudrais,  dit-il,  une 
division  dont  l'objet  ne  fût  pas  seulement  d'éta- 
blir une  représentation  proportionnelle,  mais  de 
rapprocher  l'administration  des  hommes  et  dôs 
choses ,  et  d'y  admettre  un  plus  grand  concours 
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de  citoyens  ^  Enfin,  je  demande,  une  division 
qui  ne  paraisse  pas ,  en  quelque  sorte  ,  une 
trop  grande  nquveauté  ;  qui ,  si  j*ose  le  dire , 
permette  de  composer  avec  les  préjugés  et  même 
avec  les  erreurs;  qui  soit  également  désirée  par 
toutes  les  provinces,  et  fondée  sur  des  rapports 
déjà  connus;  qui  surtout  laisse  au  peuple  le  droit 
d'appeler  aux  affaires  publiques  tous  les  citoyens 
éclairés  qu'il  jugera  dignes  de  sa  confiance  ». 

D'après  ces  principes  ,  Forateur  combattait  l'é- 
galité territoriale  comme  pfopre ,  au  contraire , 
à  former  une  inégalité  monstrueuse,  et  le  plan 
qu'il  proposait  en  remplacement,  consistai  ta  faire 
diviser  chaque  province  en  trois  ou  quatre  dépar- 
temens,  suivant  son  étendue  et  l'avantage  des 
localités,  en  donnant  principalement  pour  base  à 
cette  division  des  distinctions  déjà  connues  et 
des  rapports  déjà  existans.  Il  proposait,  en  outre, 
de  porter  à  cent  vingt  le  nombre  des  V/<i^ar#e- 

*  On  doit  être  étonné  que  Mirabeau,  d'après  les  opinions 
qu  il  a  le  plus  habituellement  développées  dans  rassem- 
blée, put  vouloir  que  les  institutions  fussent  plufe  démo- 
cratiques  encore  que  celles  proposées  par  le  comité  de  con- 
stitution ,  dont  le  système  ingénieux ,  d'ailleurs ,  et  pro- 
fond ,  ne  péchait  que  parce  qu'il  n'était  pas  assez  fondé  s^xr 
la  propriété ,  qui  est  cependant  la  base  la  plus  solide  de 
l'édifice  social.  Le  plan  de  Mirabeau  fit  naître  dès- lors  le  soup- 
çon de  connivence  avec  la  cour,  en  ce  qu'il  exagérait  en* 
core  les  principes  présentés  par- le  comité  de  constitution. 
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mens,  de  supprimer  les  communes,  comme  un 
intermédiaire  inutile,  et  de  faire  communiquer, 
directement,  des  villes  et  des  villages  au  chef-lieu 
de  département,  et  de  chaque  chef-lieu  au  pou- 
voir exécutif  et  à  rassemblée  nationale. 

Passant  ensuite  aux  fonctions  des  municipalités  : 
«Elles  consistent  principalement,  dit  l'orateur 
en  finissant,  à  choisir  et  à  établir  les  impositions, 
opération  fort  simple ,  qui  rend  ^  en  quelque 
sorte,  l'impôt  volontaire,  par  le  choix  de  ceux 
qui  doivent  le  supporter.  Eh  !  qui  doute  que  le 
seul  moyen  de  parvenir  à  une  égale  répartition, 
ne  soit  de  l'opérer  de  cette  manière,  non  de  loin, 
mais  par  de  grandes  masses ,  non  sur  de  vagues 
aperçus,  mais  de  proche  en  proche,  mais  par 
ceux  ^  qui  ^  connaissant  tous  la  fortune  de  leurs 
voisins  et  de  leurs  égaux,  ne  peuvent  pas  se 
trcanper,  et  n'ont  plus  à  craindre  ni  Tarithipéti- 
que  Ainistérielle ,  ni  la  balance  inégale  des  com- 
mis des  intendans  ?  » 

D'autres  plans  furent  encore  présentés,  mais 
ceux  du  comité  de  constitution  et  de  Mirabeau 
obtinrent  les  honneurs  d'une  discussion  spéciale, 
et  la  plupart  des  orateurs,  se  rangeant  à  l'un  de 
ces  deux  partis ,  signalaient  seulement  leurs  dé- 
fauts et  les  modifications  qu'il  leur  semblait  im- 
portant de  faire  à  l'un  ou  à  l'autre.  Ainsi,  le  duc 
de  La  Rochefoucauld  condamnait  ^  dans  le  plan  de 
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Mirabeau, J&  suppression  des  assemblées  inter- 
médiaires, parce  qu^il  les  regardait  comme  un 
lien  nécessaire  de  correspondance  entre  les  as- 
semblées de  départemens  et  lies  municipalités. 
Ainsi ,  le  duc  de  Lévis  n'admettait  d'autre  base  ^ 
que  la  population.  «  Les  hommes  seuls^  disait^il, 
doivent  être  représentés  et  non  les  surfaces;  les 
hommes  seuls ,  en  raison  de  leurs  droits  naturels 
et  non  pas  en  raison  de  leurs  contributions.  » 

Barnave,  se  plaçant  entre  les  deux  adversaires, 
et  frappé  de  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  ou  de 
favorable  dans  leurs  projets,  proposa  de  les  mo- 
difier l'un  par  l'autre:  «Le  comité  de  constitution, 
dit^il,  a  présenté  un  plan  digne  de  la  plus  grande 
confiance;  mais  peut-être  a^t-il  trop  cherché  à 
corriger  par  le  génie,  ce  que  les  usages  et  l'habi- 
tude ont  consacré. 

«  La  nécessité  de  l'unité  monarchique  a  déter^ 
miné,  avec  raison,  à  diviser  le  Royaume  en  quatre- 
vingts  départemens;  mais,  tout  en  adoptant  cette 
division,  je  pense  qu'on  pourrait  l'étendre  ou  la 
restreindre  avec  mesure,  suivant  les  circonstan- 
ces locales,  et  après  avoir  entendu  le^  observations 
des  provinces. 

«La  division  en  sept  cent  vingt  communes ^^ 
me  paraît  trop  grande  pour  des  municipalités  et 
trop  petite  pour  des  districts  d'administration. 

«  On  ne  peut  non  plus  adopter  trois  degrés 
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d'assemblée  pour  les  élections;  la  nature  donne 
le  droit  à  chaque  citoyen  d'élire  pour  le  repré- 
senter directement  :  c^est  bien  assez  d'atténuer  ce 
droit,  en  établissant  deux  degrés  d'élection,  sans  le 
rendre  plus  faible  encore  par  l'établissement  d'un 
troisième.  Il  faut  donc  quelles  élections  soient 
plus  immédiates,  et  que  les  électeurs,  choisis  par 
le  peuple,  nomment  directement  leurs  représen- 
tans  à  rassemblée  nationale. 

«Un  autre  inconvénient  des  assemblées  élec- 
torales proposées  par  le  coinité,  sériait  le  petit 
nombre  de  votans  qui  les  composeraient.  Quatre- 
vingt-un  électeurs,  appelés  à  nommer  neuf  dé- 
putés ,  offriraient  aux  brigues  et  aux  cabales  une 
trop  grande  fafcilité  de  succès^  :  en  effet ,  si  neuf 
électeurs,  sûrs,  chacun,  de  cinq  ou  six  voix,  se 
réunissaient  et  s'entendaient  entre  eux,  ils  pour- 
raient, tous,  se  faire  élire  à  l'assemblée  nationale. 
D'après  ces  considérations,  je  propose  d'adopter 
les  articles  suivans  : 

«  I**  Le  royaume  sera  divisé  en  quatre-vingts 
parties  environ ,  d'après  les  représentations  des 
députés  des  provinces,  pour  établir, dans  chacun 
de  ces  départemens ,  une  administration  provin- 
ciale. ' 

«  a°  Chacun  de  ces  départemens  sera  divisé  en 
tï*ois  ou  quatre  districts  au  plus ,  et  dans  chacun 
de  ce3  districts,  il  sera  établi  une  assemblée  admi- 
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tiistrative,  subordonnée  à  radmiiiistration  pro- 
vinciale.        ^ 

<!f  3**  Il  sera  déterminé,  par  approximation,  une 
étendue  de  terrain  et  une  masse  de  population 
requises  pour  former  une  municipalité,  et,  après 
avoir  fixé  les  autres  principes  de  leur  organisa- 
tion ,  leur  établissement  sera  renvoyé  aux  assem- 
blées provinciales.     ^  , 

fi  4®  Les  députés  à  l'âsàemblée  nationale  seront 
élus  dans  les  chefs-lieux  des  districts ,  par  des 
électeurs  choisis  immédiatement  par  le  peuple, 
dans  chaque  inunicipaïité,  de  manière  qu'aucune 
assemblée  d'électeurs  ne  puisse  être  composée  de 
moins  de  trois  cents  votans,  et  nommer  plus  de 
quatre  députés  à  rassemblée  nationale.^) 

Thouret  et  Mirabeau  rentrèrefit  encore  en  lîce  ; 
mais  aucun  d'eux  ne  triompha  exclusivement,  et 
il  sera  facile  de  remarquer  que  ce  fut  en  général 
aux  amendemens  de  Barnavë  que  l'assemblée  ^^ 
donna  la  préférence  en  consacrant  les' bases  qu'il 
avait  signalées  comme  les  plus  favorables. 

Après  de  longs  débats ,  elle  crut  devoir  suivre 
un  mode  de  délibération,  qu'elle  mettait  souvent 
en  usage  dans  les  matières  compliquées:  c'était 
de  réduire  en  questions  les  principales  difficultés, 
et  de  les  résoudre  Tune  après  l'autre.  C'est  ainsi 
que,  dans  cette  circonstance,  elle  posa  les  bases 
de  l'organisation  départementale  et  municipale , 
I.  i4 
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eo  décrétant  successivement  qu'il  y  avait  lieu  à 
unenouveHedivision  du  royaume;  que  le  nombre 
des  départemens  serait  fixé  de  soixante-cinq  A 
quatre-vingt-cinq;  que  la  divisioq  générale  en 
départemens  serait  subdivisée  en  districts,  dont 
le  nombre  serait  déterminé,  d'après  les  documens 
des  députés  de  chaque  province,  qui  seraient 
consultés  à  cet  égard  ;  que  chaque  district  serait 
à  son  tour  divisé  en  cantons,  renfermant  chacun 
au  moins  une -assemblée  primaire,  où  se- feraient 
les  premières  élections;  que  les  députés,  choisie 
dans  les  assemblées  primaires  y  se  o^éuairaient  au 
chef-lieu  de  département  pour  élire  les  membres 
de  l'assemblée  nationale  et  de  l'administration 
départementale. 

En  appuyant  cet  article,  Barnave  et  Lechapel- 
lier  démontrèrent  les  inconvéniens  des  élections 
par  districts ,  les  avantages  d'une  nomination  gé- 
nérale et  populaire;  ils  firent  voir  que  les  com- 
binaisons aristocratiques  triomphaient  souvent 
dans  les  petites  divisions ,  mais  que  la  liberté , 
l'intérêt  général  et  celui  de  la  patrie,  dominaient 
presque  toujours  dans  les  grandes  assemblées. 

Le  nombre  des  députés  à  l'assemblée  nationale, 
pour  chaque  département,  devait  être  déterminé 
d'après  la  proportion  de  la  population ,  du  terri- 
toire et  de  la  contribution  directe. 

Chaque  administration  d^  départeo^nt  et  de 
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district  était  composée  d'un  conseil  chargé  de  ' 
fixer  les  règles  deFadministration,  d'ordonner  les 
travaux  et  les  dépenses  générales  et  de  recevoir 
le  compte  de  la  gestion  ^u  directoire.  Ce  direc- 
toire était  formé  de  huit  membres  chargés  de 
rexpédition  des  affaires ,.  pendant  Tabsence  du 
conseil,  et  de  lui  rendre,  à  chaque  session,  le 
compte  de  sa  gestion.  Il  avait  près  de  lui  un  pro- 
cureur-syndic, nommé  par  les  électeurs,  de  même 
que  les  membres  du  département  et  de  district, 
et  qui  était  chargé  de  la  suite  des  affaires,  avec 
voix  consultative  daiïs  les  délibérations  du  con- 
seil, et  voix  délibératîve  dans  <;elle  du  direc- 
. toire.   -,  ' 

^  Les  assemblées  administratives  devaient  d'ail- 
leurs, être  soumises  à  l'autorité  et  à.  l'inspection 
du  roi ,  comme  chef  suprênie  de  la  nation  et  de 
l'administration  générale.  L'assemblée  décréta, 
en  outre,  qu'elles  ne  pourraient  exercer  les  fonc- 
tions qui  leur  seraient  confiées ,  que  selon  les 
règles  prescrites  par  la  constitution  et  par  les 
décrets^ sanctionné^  par  le  roi;  qu'elles  ne  pour- 
raient établir  aucun  in[ipot,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  en  ré- 
partir aucun  au-delà  des  sommes  et  du  tems  fixé 
par  le  corps  législatif,  ni  faire  aucun  emprunt, 
sans  y  être  autorisé  par  lui  ;  qu'elles  ne  ppurra(.îent, 
d'un  autre  côté,  être  troublées,  dans  Texercice 

14. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


211  HISTOIRE 

de  leurs  fonctions  administratives,  par  aucun  acte 
du  pouvoir  judiciaire. 

Pour  terrainer  l'analyse  de  la  nouvelle  oi^nî- 
sation  administrative  du  royaume,  il  reste  à  par- 
ler de  rétablissement  des  municipalités,  destinées 
exclusivement  aux  soins  des  affaires  privées  et  lo- 
cales de  leur  ressort;  elles  devaient  former  des 
corps  essentiellement  séparés  et  indépendans  les 
uns  des  autres.  Les  fonctions ,  que  ces  corps 
avaient  à  remplir,  étaient  de  deux  espèces:  les 
unes ,  propres  au  pouvoir  municipal ,  devaient 
consister  à  régir  les  biens  et  revenus  des  villes, 
bourgs  et  communes ,  et  à  faire  jouir  les  habi- 
tàns  des  avantages  d'une  bonne  police,  comme 
de  veiller  au  repos  public,  à  la  propreté  et  à  la 
salubrité.  Les  autrçs  pouvaient  être  déléguées  par 
l'administration  générale  ,  comme  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  citoyens  d'une 
commune ,  la  direction  des  travaux  publics ,  la 
surveillance  et  l'inspection  des  réparations  à  faire 
aux  propriétés  communes,  aux  églises,  presbytè- 
res, et  autres  objets  relatifs  au  service  du  culte 
religieux.  Les  municipalités,  et  leurs  chefs  sous 
la  dénomination  de  maires,  devaient  être  soumis 
aux  corps  administratifs. 

Les  conditions  nécessaires  pour  être  admissi- 
ble aux  divers  degrés  de  la  représentation  ou  de 
l'administration  nationale,  devinrent  alors  l'ob- 
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jet  de  discussions  vives  et  animées.  Le  comité  de 
constitution  les  avait  (Udsées  en  plusieurs  classes, 
suivant  l'importance  des  droits  politiques,  et  les 
garanties  qu*îl  convenait  d'exiger  pour  l'exercice 
de  chacun  d'eux.  L'assemblée  adopta  ces  distinc- 
tions, et  laissa  une  bien  plus  grande  latitude  pour 
être  admis  à  voter  d^ns  les  assemblées  primaires 
que  pour  être  éligible  aux  assemblées  électorales 
et  aux  administrations  de  départemens  et  de  dis- 
tricts. Elle  imposa  encore  de  nouvelles  conditions 
pour  être  liomnié  à  l'assemblée  nationale.  Cette 
matière  est  tellement  ii^iportante  et  offrait  aux 
législateurs  de  si  grandes  questions  à  résoudre, 
qu'il  est  essentiel  d'entrer  dans  quelque^  dévelop-i 
pemens. 

L'assemblée  avait  consacrée  sans  discussion, 
lesconditions  jugées  nécessaires  par  son  comité^ 
pour  être  admis,  à  titre  de  citoyen  actif,  dans  les 
assemblées  primaires  de  canton  :  être  Français, 
majeur,  domicilié  depuis  un  an  dans  la  ville  ou 
la  commune  où  l'ou  voulait  exercer  ses  droits , 
telles  furent  les  premières  garanties  demandées 
aux  citoyens  et  contre  lesquelles  on  n'éleva  au- 
cune difficulté.  On  convint  aussi,  unanimement, 
de  la  nécessité  d'exclure  de  la  représentation  po- 
litique les.  homnxes  qui  étaient  dans  une  condi- 
tion scrvile ,  comme  ne  pouvant  avoir  une  volonté 
libre  et  indépendante,  telle  qu'elle  était  essen- 
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tielle  à  rc^tercîce  du  droit  de  cité.  Seulernent)  îl 
y  eut  quelques  débats  su^Ia  rédaction  qui  con- 
venait le  mieux,  et  on  substitua  aux  expressions 
du  comité,  la  condition  de  n^être  pas  dans  un  état 
de  domesticité  y  c^est-^k-^dire  jde  sen^iteur  à  gages. 
'  Mirabeau  réclama  ensuite  la  parole  pour  pro- 
posa de  nouvelles  exclusions  :  à  Avant  que  vous 
finissiez,  du-il,  Fexamen  des  conditions  d'éligi- 
bilité, je  vais ,  Messieurs,  vous  en  proposer  une 
qui,  si  vous Tadoptez ,  honorera  la  nation.  Tirée 
des  lois  d'une  petite  république,  non  moins  re- 
commandable  par  ses  mœurs,  par  la  rigidité  de 
ses  principes,  que  florissante  par  son  commerce, 
elle  peut  singulièrement  s'adapter  à  un  état 
comme  la  France. 

((  Je  veux  parler  de  cette  institution  de  Genève, 
que  Montesquieu  appelle,  avec  tant  de  raison, 
une  belk  loi  ;  de  cette  institution  qui  éloigne  de 
tous  les  droits  politiques,  le  citoyen  qui  a  fait 
faillite  ,  ou  qui  vit  insolvable  ;  et  qui  exclut  de 
toutes  les  magistratures,  et  même  de  l'entrée  (Ju 
grand  coiiseil ,  les  enfans  de  ceux  qui  sont  morts 
insolvables,  à  moins  qu'ils  n'acquittent  leur  por- 
tion virile  des  dettes  de  leur  père.       ' 

«  Laissons  à  une  nation  voisine  cette  loi  injuste, 
reste  honteux  de  la  féodalité,  qui  met  à  l'abri  de 
touie  poursuite,  pour  dettes,  le  citoyen  que  la 
nation  appelle  à  la  représenter  dans  son  parle- 
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ment  :  profitons  de  Texemple  des  Anglais,  mais 
sachons  éviter  leurs  erreurs;  et  au  lie^u  de  récom- 
penser le  désordre  dans  la  conduite ,  éloignons 
de  toute  place  dans  les  assemblées,  tant  nationa- 
les que  provinciales  et  municipales,  le  citoyen 
qui ,  par  une  mauvaise  administration  de  ses  pro- 
pres affaires,  se  montrera  peu  capable  de  bien 
gérer  celles  du  public.  C'est  dans  ce  but  que 
je  vous  propose  les  articles  suivans  : 

'  ((  1"  A. ucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur  in- 
solvable, ne  pourra  être  élu  ou  rester  membre 
d'aucun  conseil  ou  comité  municipal ,  non  plus 
que  des  assemblées  provinciales  et  de  l'assem- 
blée nationale,,  ni  exercer  aucune  charge'  de  ju- 
dicature  ou  muxiicipale  quelconque. 

«  2**.  Il  en  sera  de  même  de  ceyx  qui  n'auront 
pas  acquitté ,  dans  le  terme  de  tf ois  ans ,  leur 
portion  virile  des^ettes  de  leur  père ,  mort  insol- 
vable, c'est-à-dire,  la  pordon  de  ses  dettes  dont 
ils  auraient  été  chargés,  s'ils  lui  eussent  succédé 
ab  intestat.  » 

.  Le  premier  de  ces  articles  fut  adopté ,  sauf  ré- 
daction ;  le  second  excita  de  vives  réclamations. 
Il  consacrait,  en  effet,  une  injustice,  en  étendant 
aux  enfans  des  insolvables ,  une  peine  que  le  père 
seul  avait  encourue  ,  et  favorisait  l'empire  du 
préjugé,  en  fesant  retomber  la  honte  du  cou- 
pable sur  des  tôtes  innocentes^ 
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Barnave  attaqua  le  second  article  de  ce  projet  : 
«  En  combattant ,  dit-il ,  la  proposition  de  M. 
de  Mirabeau,  je  rends  hommage  à  la  moralité 
remarquable  des  motifs  qui  ont  fait  proposer  cet 
article  j  mais  si  cette  loi ,  toute  de  commerce ,  et 
qui  n'a  pas  ^n  vue  Tagriculture ,  objet  principal 
d'une  nation  agricole,  peut  convenir  à  une  petite 
république  comme  Genève  ,  qui  fleurit  par  la 
banque  et  le  négoce,  et  qui  est  plutôt  une  grande 
famille  commerçante  qu'un  état  politique ,  je  la 
crois  contraire  à  la  rigidité  des  principes^  et  ab- 
solument inapplicable  à  la  constitution  d'un 
grand  empire  comme  le  nôtre. 

«  Deux  principes  me  paraissent  repousser  im- 
périeusement l'article  présenté  par  M.  de  Mira-^ 
beau:  Tun,  c'est  que  nul  ne  saurait  être  tenu 
des  fautes  d'autrui  ;  l'autre,  c'est  que  la  loi  ne  doit 
pas  punir  une  conduite  qu'elletiutorise.  Si  le  fils 
d'un  failli  n'a  rien  reçu  de  son  père,  s'il  est  même 
dans  l'impuissance  d'en  acquitter  les  dettes,  il  est 
évident  que  son  exclusion  serait  une  peine  qui 
lui  serait  infligée  pour  les  fautes  d'un  autre,  et, 
puisque  les  fautes  sont  personnelles,  ne  5erail-ce 
pas  de  la  plus  grande  injustice  de  faire  rejaillir 
ainsi  sur  les  enfans  le  déshonneur  d'un  père  ban- 
queroutier. 

«  Que  s'il  possède  une  partie  des  biens  de  son 
père,  c'est  à  la  loi  civile  à  décider  s'il  est  chargé, 
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OU  non,  de  ses  dettes.  Si  la  loi  civile  l'oblige,  il 
est  débiteur  et  devient  lui  même  banqueroutier, 
en  manquant  à  cette  obligation.  Si  la  loi  ne  l'o- 
blige pas,  elle  ne  peut  le  punii:  de  n'avoir  pas  fait 
plus  qu'elle  n'avait  oixlonné  ;  c'est  à  la.  morale  et 
à  l'opinion  publique  à  prescrire  les  règles  de  la 
délicatesse;  celui  qui  vte  les  observe  pas  est  ex- 
clu des  charges  publiques  par  l'opinion  de  ses  con- 
citoyens; mais  il  ne  peut  l'être  par  la  loi/La  loi 
n'a  qu'un  esprit,  et  né  sévit  pas  contre  des  actes 
qu'elle  autorise  ;  or,  vous  remarquerez,  messieurs, 
que  l'exclusion  légale  des  fonctions  publiques  est, 
dans  un  pays  libre,  une  des  peines  les  plus  gra- 
ves et  les  plus  sévères. 

c<  Une  législation  perfectionnée  fera  dLsparartre 
les  abus  et  les  fraudes  que  vous  paraissez  crain- 
dre :  elle  proscrira  surtout  l'usage  injuste  des 
substitutions.  Les  fautes  qu'elle  ne. peut  prévenir 
seront  réprimées  par  l'opinion  publique;  mais 
nous,  nous  ne  devons  pas,  par  des  motifs  parti- 
culiers, pour  l'intérêt  de  la  banque  et  du  com- 
merce ,  abandonner  les  grandes  maximes  des 
droits  des  hommes;  nous  ne  devons  pas  altérer 
les  principes  de  la  constitution,  pour  des  consi- 
dérations qui  appartiennent  à  l'éducation  ,  h  la 
morale  et  à  la  loi  civile,  qui  sauront  leur  donner 
un  suffisant  appui.  Je  crois  que  la  seconde  par- 
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tic  de  l'article  propose  par  M.  de  Mirabeau  ne 
doit  pas  être  adoptée.  « 

Elle  le  fut  pourtant,  malgré  les  efforts  dé  Bar- 
nave  et  les  principes  qu'il  avait  développés  ; 
mais  ces  mêmes  principes  triomphèrent  plus  tard , 
lors  de  la  révision  de  la  constitution.  L'exclusion, 
jirononcée  d'abord  contre  les  faillis  et  les  enfans 
des  faillis  qui  n'auraient  pas  payé  leur  portion  vi- 
rile des  dettes  de  leur  père ,  fut  alors  restreinte 
aux  faillis  exclusivement. 

Cette  discussion  fournit  encore  à  'Mirabeau 
l'occasion  de  développer  le  même  jour  à  la  tri- 
bune une  proposition  que,  cette  fois ,  il  emprunta 
à  l'abbé  Syeyès,  qui  lui-même  en  avait  puisé  l'idée 
dans  les  lois  de  la  république  romaine-  Cétait 
l'inscription  civique  à  faire  chaque  année,  dans 
un  jour  solennel ,  sur  les  registres  de  la  patrie, 
de  tous  les  jeunes  gens- qui  auraient  atteint  l'âge 
de  vingt-ét-un  ans,  après  leur  atoir  fait  prêter  le 
serment  de  fidélité  aux  lois  de  l'état  et  au  roi. 

La  proposition  de  l'inscription  civique,  institu- 
tion si  féconde  en  heureux  résultats  ,  si  propre  à 
entretenir  l'émulation ,  à  nout^rir  l'amour  de  la 
patrie ,  et  à  ejtércer  sur  les  mœurs  une  influence 
favorable,  fut  accueillie  et  unanimement  adoptée 
par  l'assemblée,  qui  la  mit  au  nombre  des  condi- 
tions imposées  pour  être  citoyen  actif.  «  Tracei* 
une  constitutioh ,  c'est  peu  de  chose,  disait,  à  cette 
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occasion,  Mirabeau;  le  grand  art  est  d'approprier 
les  honimes  à  la  Toi  qu'ils  doivent  chérir.  » 

L'assemblée  n'avait  encore  exigé  pour  l'exer- 
cice des  droits  politiques  que*  des  garanties  mo- 
rales; elle  n'avait  prononcé  d'exclusion  que  con- 
tre les  banqueroutiers ,  les  faillis  et  les  serviteurs 
à  gages.  Il  lui  restait  à  décider  si  elle  devait,  à 
l'exemplejde  l'Angleterre,  demander  à  la  propriété, 
à  la  fortune,  un  nouveau  genre  de  responsabilité, 
et  exiger  du  citoyen  le  paiement  d'une  contribu- 
tion publique,  pour  pouvoir  être  appelé  à  la  re- 
présentation nationale. 

Il  régnait  alors  une  grande  exagération  dans  les. 
esprits  qui,  peut-être,  par  suite  des  triomphes 
populaires  ,  penchaient  d'une  manière  dange- 
reuse vers  la  démocratie  pure.  Aussi  l'assemblée 
craignait-elle ,  en  exigeant  la  qualité  de  proprié- 
taire et  le  paiement  d'une  contribution,  pour  être 
citoyen  actif,  de  porter  atteinte  à  l'égalité  des 
droits,  et  de  créer  une  classe  nortibreûse  de  pro- 
létaires, dont  les  întérétsr  ne  seraient  pas  repré- 
sentés, dont  les  droits  ne  seraient  pas  défendus. 
De  l'autre,  elle  comprenait  aussi  le  danger  d'ap- 
peler indistinctement  toiis  les  hommes  à  l'exercice 
du  droit  d'élire  et  d'être  élu.  Elle  n'ignorait  pas 
que  la  pauvreté  exclut  souvent  les  lumières  in- 
dispensables pour  faire  de  bons  choix,  qu'elle  est 
plus  accessible  à  la  séduction,  et  qu'il  fallait  éviter 
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de  donner  peut-être  un  nouveau  crédit  au  patro- 
nage, une  nouvelle  influence  à  la  fortune,  et 
multiplier  les  charnues  de  succès  en  faveur  del'in- 
trigue  et  de  l'ambition. 

Partagée  entre  ces  diverses  craintes,  elle  crut 
prendre  un  moyen  terme ,  et  concilier  le  respect 
pour  l'égalité  civile  avec  les  intérêts  de  la  pro- 
priété, en  créait  deux  degrés  d'élection ,  les  as- 
seiiiblées  primaires  et  les  assemblées  électorales. 
Les  unes  devaient  nommer  les  électeurs,  les  au- 
tres ,  les  administrateurs  et  les  députés.  Pour  sié- 
ger dans  les  premières,  l'assemblée  ne  demanda 
qu'unecontribution  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail;  pour  être  admis  dans  les  secondes, 
elle  porta  le  cens  au  prix  .de  dix  journées  ;  et 
enfin ,  pour  être  éligible,  elle  fixa  la  contributioh 
à  un  marc  d'argent  :  c'est  à  cette  dernière  classe 
d'éligihles  qu'elle  imposa,  en  outre,  la  condition 
d'être  propriétaire. 

1^  nation  et  une  portion  de  l'assemblée  étaient 
trop  livrées  alors  à  des  idées  démocratiques,  qui, 
oq.doit  en  convenir ,  sont  conformes  à  la  rigueur 
des  principes,  mais  qui  seraient  dangereuses  dans 
leur  application.  Si  l'organisation  sociale  pouvait 
être  entièrement  fondée  sur  l'égalité  naturelle  ,  il 
est  hors  de  doute  que  tous  les  habitans  d'un  em- 
pire devraient  être  appelés  à  la  formation  de  la 
loi;  mais  Qutre  l'impossibilité  presque  absolue  de 
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cette  réunion  générale,  la  plus  légère  observa- 
tion sur  le  jeu  des  sociétés,  niet  à  même  de  ju- 
ger que  les  prolétaires,  formant  dans  tous  les  pays 
la  grande  riiajorité  des  habitant,  il  y  aurait  plus 
que  de  Timprudénce  k  remettre  entre  leurs  mains 
le  sort  de  la  patrie;  car,  une  vérité  dont  Texpé- 
rience  fournit  la  preuve,  c'est  que  la  non  propriété 
gravite  sans  cesse  contre  la  propriété,  et  que 
ceux  qui  n'ont  rien ,  ou  qui  n'ont  point  assez  se- 
lon leurs  idées,  sont  toujours  plus  ou  moins  dis- 
posés à  favoriser  les  révoli^tions,  où  ils  croient  ne 
courir  aucun  risqtie,  et  où  ils  espèrent  rencontrer 
des  chances  d'amélioration  à  leur  sort. 

La  loi  d'élection  est,  sans  contredit,  la  base 
fondamentale  de  tout  gouvernement  représenta- 
tif. On  a  pu,  on  a  dû  même,  pour  en  assurer  là 
stabilité,  avoir  recours  à  l'équilibre  des  pouvoirs; 
car,  s'il  n'en  existait  qu'un,  il  y  aurait  despotisme; 
s'ils  étaient  deux,  il  y  aurait  combat  à'  outrance. 
Il  faut  nécessairement  un  corps  intermédiaire ,  et 
c'est  la  chambre  des  pairs  qui  remplit  dans  la 
constitution  cet  office  conservateur  ;  mais  on  ne 
peut  le  dissimuler,  et  ï'expérience  de  chaque  jour 
le  prouve,  la  puissance  publique  résidé  avant  tout 
dans  la  chambre  des  députés  qui  réunit  les  élus  de 
là  nation.  Cette  chambre  représente  la  collection 
des  intérêts  :  elle  en  connaît  lès  élémens;  elle  est 
chargée  d'apporterde  toutes  les partîesduroyaume 
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au  centre  du  gouvernement,  les  griefs  et  les  plain- 
tes, les  vœux  et  les  espérances  de  la  nation.  Si  Ton 
doit  voir  dans  l'hérédité  attribuée  à  la  pairie,  une 
sage  concession  pour  prévenir  ou  arrêter  ces  am- 
bitions audacieuses,  ces  effervescences  subites, 
ces  mouvemens  tumultueux ,  qui  agitent  les  em- 
pires, détruisent  leur  force  en  la  divisant ,  et  peu- 
vent quelquefois  entraîner  leur  ruine ,  il  faut  re- 
connaître cependant  que  la  confiance  est  bien 
plus  naturelle  dans  ceux  qu'on  a  choisis ,  qu'on 
n'a  nommés  qu'après  un  mûr  examen,  qui  sont 
liés  par  dés  rapports  Nombreux,  par  des  intérêts 
communs  avec  tous  les  membres  de  la  grande  fa- 
mille, et  qui,  après  quelques  années  ,  rentrant 
dans  l'égalité  civile,  entendent  prononcer  leur 
jugament  par  la  voix  qui  sort  de  l'urne  électorale. 
L'assemblée  constituante,  guidée  par  le  plus 
honorable  des  sentimens  ,  celui  du  respect  pour 
les  droits  et  la  dignité  de  l'espèce  humaine  ,  n'a 
peut-être  pas  assez  senti  que  ces  droits  mépie  veu- 
lent être  régularisés,  et  que  c'est  en  les  concen- 
trant jusqu'à  un  certain  point,  qu'ils  peuvent 
conserver  l'énergie  de  leqr  action ,  et  contribuer 
efficacement  au  bien  général.  Je  manquerais  ce- 
pendant à  la  vénération  que  je  dois  à  cette  pre- 
mière de  nos  assemblées  nationales  ,  si  j'affirmais 
qu'ellen'ait  point  reconnu  cette  vérité;  car  elle  ne 
manquait   pas  de    têtes    fortes  et    méditatives; 
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ruais  la  majorité  céda  à  la  plus  entraînante  des 
faiblesses ,  à  l'amour  exagéré  de  la  popularité , 
lorsqu'elle  étendit  sans  mesure  la  jouis3ance  des 
droits  politiques.  On  ne  peut  nier  que,  fixer  au 
prix  de  trois  journées  de  travail ,  le  cens  néces- 
saire pour  ^tre  admis  dans  les  assemblées  primai- 
res, c'était  y  appeler  la  France  entière ,  et  aban- 
donner à  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins 
éclairée ,  la  première  et  la  plus  importante  fonc- 
tion du  systènae  électoral.  Le  cens  de  dix  francs 
pour  pouvoir  devenir  électeur  de  district;  celui 
de  cinquante  quatre  francs  (  prix  du  marc  d'ar- 
gent )  pour  être  éligible  à  la  législature ,  étaient 
beaucoup  trop  faibles,  et  ne  présentaient  pas  au 
corps  social  des  garanties  suffisantes  ;  car  c'est 
dans  le  collège  électoral  qu'elle  réside  essentiel- 
lement, puisque  les  destinées  du  pays  dépendent 
essentiellement  du  bon  ou  du  mauvais  choix  des 
députés. 

Il  n'appartient  pas  à  la  nature  de  cet  ouvrage 
de  traiter  à  fond  les  diverses  questions  qu'il  re- 
produit successivement  sous  les  yeux  des  lecteurs  ; 
mais  il  n'est  pas  sans  utilité  de  remarquer  que  si 
l'assemblée  a  montré  trop  de  penchant  à  suivre 
l'exemple  des  petits  états  de  Fantiquité,  eninves- 
tissajit  un  trop  grand  nombre  d'individus  du 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  politiques  ^  in- 
convénient devenu  funeste  sous  la  république, 
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on  est  tombé  maintenant  dans  l'excès  contraire; 
et, qu'en  n'établissant  qu'un  seul  degré  d'élection, 
et  des  collèges  électoraux  qui  ne  comptent  que 
quatre-vingt  mille  citoyens  sur  une  population  de 
trente  millionsd'homraes,  onadésbérité  la  presque 
totalité  de  la  nation  de  ses  droits  les  plus  chers, 
on  l'a  réduite  à  l'état  d'ilotisme  politique.  Il  pa- 
rait impossible  que  les  chapibres  ne  soient  pas 
frappées  de  cette  considération ,  lorsqu'on  s'occu- 
pera prochainement  d'une  nouvelle  loi  sur  les 
élections. 

Quoiqu'on  ne  pût  opposer  d'autres  causes  d'ex- 
clusion que  celles  qui  avaient  été  prononcées  par 
les  décrets  constitutionnels,  M.  Brunet  de  la  Tu- 
que,  député  de  Guyenne,  proposa  de  consacrer 
le  principe,  par  une  disposition  expresse  , afin  de 
prévenir  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient 
surles  droits  des  non-catholiques.  Les  nombreux 
édits  rendus  contre  eux ,  vers  la  fin  du  siècle  de 
Louis  XIV ,  qui  les  dépouillaient  de  leurs  droits 
civils  ;  les  ordonnances  de  1681  et  i685,  qui  les 
déclaraient  incapables  d'occuper  aucune  place 
ou  fonction  publique,  réclamaient  en  leur  faveur 
unie  réparation  solennelle  de  la  part  de  l'assem- 
blée qui  avait  proclamé  la  liberté  des  cultes.  La 
présence ,  dans  la  représentation  nationale ,  de 
plusieurs  membres  appartenant  à  la  religion  ré- 
formée, dont  on  n'avait  jamais  songé  à  contester, 
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SOUS  ce  rapport,  l'éligibilité,  fesait  présager  qu'il 
y  aurait  unanimité  d'opinion  ;  mais,  en  appuyant 
le  principe ,  on  étendit  les  conséquences  :  de  la 
question  du  culte  on  passa  à  celle  des  professions, 
et  M.  de  Clermont-Tonnerre  ayant  réclamé ,  pour 
les  Juifs  et  les  comédiens  ,  l'adniissibilité  à  tous 
les  emplois , ,  demandée  en  faveur  des  non-ca- 
tholiques ,  la  diiscussion  ainsi  étendue ,  rencontra 
de  la,  résistance, et  les  contradictions,  les  débats 
se  succédèrent  avec  rapidité. 

L'abbé  Maury,  en  adhérant  à  la  partie  du 
projet  qui  concernait  l'état  des  protestans , 
s'éleva  ^vec  force  contre  les  comédiens  et  con- 
tre les  Juifs:  «Je  soutiendrai,  dit -il,  d'après 
le  sentiment  d'un  homme  de  lettres  j  qui  a  mon- 
tré à  cet  égard  ùp  courage  estimable ,  que ,  non- 
seulement  l'opinion  qui  exclut  les  comédiens  de 
la  société ,  n'est  pas  un  préjugé ,  mais  qu'elle  ho- 
nore un  peuple  qui  la  prononce.  Une  profession 
qui  offre  une  infraction  habituelle  aux  principes 
de  la  morale ,  qui  enlève  les  enfans  à  l'autorité 
paternelle,  n'est  pas  une  profession  honorable. 
Nous  parlons  souvent  ici  de  l'égalité.:  c'est  un 
droit  de  la  nature  ;  mais  il  existe  des  inégalités 
d'opinion,  auxquelles  on  porte  difficilement  at- 
teinte :  l'opinion  n'y  obéirait  pas.  Honorons  les 
municipalités,  et  ne  forçons  pas  un  citoyen  à 
I.  i5 
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s'asseoir  à  côté  d'un  collègue  dont  il  croirait  avoir 
à  rougir. 

«  Je  passe  aux  Juifs  :  partout ,  ilrsont  couverts 
d'opprobre  ;  je  n'examine  pas  si  l'Europe  a  tort. 
Les  Juifs  n'ont  qu'un  seul  con^raerce ,  celui  de 
l'argent;  utiles  dans  les  places  de  commerce,  ils 
seraient  trop  dangereux  dans  les  provinces  où 
l'agriculture  est  en  honneur.  Aucun  d'eux  n'a  su 
ennoblir  sa  main,  en  dirigeant  le  soc  de  la  charrue. 

((  Ce  peuple  est  paresseux;  il  a  cinquante -six 
fêtes  plus  que  nous.  En  Pologne ,  où  les  Juifs  ont 
des  possessions,  ils  ont  des  chrétiens  pouresclàves  ; 
et,  tandis  que  ces  malheureux ,  mal  nourris,  mal 
payés,  ouvrent  des  sillons  qu'ils  arrosent  de  leurs 
sueurs  poui*  engraisser  l'opulence  de  leurs  maî- 
tres, ces  derniers  s'occupent  de  calculs  et  d'inté- 
rêts, ou  cherchent  à  altérer  la  nM)nnaie  sans  dan- 
ger. Les  Juifs  sont  ce  que  leurs  lois  les  ont  faits. 
La  France  se  tromperait  si ,  en  lea  admettant  dans 
son  feein,  elle  espérait  en  faire  des  agriculteurs. 

«Deviendront-Us  des  soldats?!^  semarienttrop 
jeunes,  et  leur  patriotisme  ménie  serait  infruc- 
tueux ,  parce  que  le  jour  du  sabbat  ils  ne  vou- 
draient suivre  aucun  général.Ën  ferez-vousdes  arti- 
sans? Leursfétesetleur  sabbat  s'y  opposentencore. 

<c  II  ne  faut  pas  persécuter  les  Juifs ,  ils  sont  nos 
frères:  ana thème  contre  une  maxime  aussi  atroce. 
Mais  si  vous  leur  accordiez  le  titre  de  citoyens , 
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VOUS  les  exposerieîf  a?ux  plti^  gtands  malHéiïrs.  » 
■   La  cause  des  <ïomédie«is  trouva  un  habile  dé- 
fenseur daiw  M.  dé  BeaiMïietz  : 

i(  L'espèce  d'opprobre,  dit-iï,  sous  lequel 
on  voit  gémir  cette  profession ,  n'est  point  Fou- 
vi^age  des  lois  civites,  mais  des  statuts  ecclé^ 
âfiastiques ,  et  de  l'opinion  qu^îls  ont  imprimée 
datts  l'esprit  dies  peuples.  Les  lois  liouvetleis, 
fondées  sur  la  justice  et  la  liberté ,  doivent- elles 
être  plus  sévères  à  cet  égatd ,  que  les  lois  oppres- 
sives qu'elles  remplacent  ?  Qui  ne  sent  la  contra- 
diction qu'il  y  aurait  entre  la  protection  accordée 
aux  théâtres,  comme  offrant  un  vaste  champ  à  la 
gloire ,  une  carrière  illustre  à  des  lalehs  de  dîffé- 
i*éns  genres ,  aiix  citoyens  de  tous  les  rangs  un 
délassement  licite  et  agréable,  et  la  flétrissure 
attachée  S  la  profession  par  fequellè  ces  talens 
brillent  sur  la  scène  pour  ïe  plaisir  et  ^instruction 
publique.  Si  les  moeurs  des  comédiens  sont  néces- 
sairement mauvaises^  sr  Pinfenlie  est  actuellement 
attachéeà  leur  état,  ce  ne  sont  pas  les  coniédiens 
seulement  qu'il  faut  proscrire,  ce  sont  les  théâtres 
qu^ôn  doit  renverser;  il  faut  livrer  aux  flammes 
ces  espèces  de  temples  consacrés  au  culte  du  plus 
beau  des  artis  d'imagination ,  et  où  brillent  tant 
db  chefs-d'œuvre  dont  nôtre  nation  s'enorgueillit. 
((On  ne  manquera  pas,  sansf  doute,,  de  nous 
opposer  Vautorité  de  Rousseau  ;  iriais  direz- vous 

i5. 
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à  vos  compatriotes ,  ce  que  disait  aux  siens  le  ci- 
toyen de  Genève:  «  Qu'avez -Vous,  besoin  des 
plaisirs  que  vous  offriraient  les  spectacles  ?  N'a- 
vez* vous  pas  vos  femmes,  vos  enfans?  ».  Si  l'éta- 
blissement d'un  théâtre  peut  avoii*  ses  dangers, 
dans  une  petite  république,  où  des  mœurs  sévè- 
res sont  l'unique  sauve-garde  de  la  liberté,  quelle 
conséquence  peut-on  eu  tirer  pour  un  grand 
royaume ,  où  les  spectacles  sont  en  usage  depuis 
des  siècles,  et  où  les  mœurs  sont  telles,  que  le 
théâtre  doit  plutôt  servir  à  les  rectifier  qu'à  les 
corrompre^  A  Rome,  ceux  qui  condamnent  les 
comédiens  vivent  avec  eux ,  et  souvent  dans  la 
plus  intime  familiarité  M). 

«Non,  l'état,  quel  qu'il  soit,  ajoutait  Mira- 
beau à  l'appui  du  discours  de  Beaumetz ,  quand 
il  n'est  ps^s  proscrit  par  les  lois,  n'est  point  une 
raison  de  déchéance.  Rousseau,  lui-même,  avec 
toute  5a  sévérité  sur  cette  matière,  n'en  eût  pas^ 
jugé  autrement  ;  il  vous  aurait  dit  :  Ne  soyez  pas, 
par  attiachement  pour  mes  opinions,  plus  rigou- 
reux que  je  ne  le  suis  moi-même  ;  honorons  les 
mœurs,  mais  n'attentons  point  à  la  liberté;  al- 
lions, avec  les  lois  utiles  à  la  société,  le  respect 
pour  les  droits  de  l'homme.  S'il  est  un  état  per- 
nicieux^ parmi  nous ,  il*  faut  le  proscrire  ;  mais  le 

'  L'orateur  fesait  allusion  à  la  bienveillance  toute  phi- 
losophique de  Clément  XIV  envers  notre  célèbre  Carlin, 
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protéger  et  diflfiamer  ceux  qui  le  professent,  c'est 
se  diffamer  soi-même,  c'est  prouver  que  l'on  con- 
naît la  vertu,  niais  qu'on  la  sacrifie  à  ses  plaisirs.  » 

La  discussion  se  prolongea  encore  quelques  in- 
stans,  et  l'assemblée,  adoptant  les  additions  pro- 
posées par  Beaumetz  à  la  motion  de  M.  Brunet 
de  la  Tuque,  rendit  le  décret  suivant  : 

«  1°  Les  non-catholiques,  qui  auront,  d'ail-, 
leurs,  rempli  toutes  les  conditions.prescrites^  dans 
les  prècédens  décrets,  pour  être  électeurs  et  éli- 
gibles,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés 
d'administration,  sans  exception. 

«a**  Tous  les  non -catholiques  sont  capables* 
de  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  comme 
les  autres  citoyens;  sans  entendre  rîen*înnover 
relativement  aux  Juifs,  sur  l'état  desquels  l'assem- 
blée nationale  se  réserve  de  prononcer.  Au  surn 
plus ,  il  ne  pourra  être  opposé  à  l'éligibilité  d'au- 
cun citoyen  d'autres  motifs  d'exclusion  que  ceux* 
qui  'résultent  des  décrets  constitutionnels.  » 

Alors,  après  avoir  rapproché  et  réuni  tou»  les 
articles  relatifs  à  rétablissement  des  municipali- 
tés ,  on  fit  une  lecture  générale  du  décret ,  et  le 
président  proposa  la  parole  à  ceux  des  membres 
de  l'assemblée  qui  croiraient,  encore  nécessaire 
d'ajouter  quelques  nouvelles  dispositions  au  pro-  • 
jet  qui  venait  d'être  adopte. 

Mirabeau  parut  aussitôt  à  la  tribune  ; 


Digitized  by  VjOOQ IC 


23o  HISTOIRE 

«  La  proposjltion  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  dit -il,  me  semble  renfermer  une 
sauvergarde  essentielle  de  la  constitution  que 
nous  travaillons  à  établir.  U  s'agit  d'examiner  s'il 
convient  d'assujétir  à  une  marche  graduelle  les 
membres  de  nos  différentes  administrations. 

((  Une  n^arche  graduelle  n'est-elle  pas  indiquée 
par  la  nature  elle-même^  dans  toutes  se»  opéra- 
tion9?La  politique  est  une  science  et  un  apt:  l'art 
et  la  science  les  plus  difficiles  seraient^ils  les  sèulft 
qu'il  ne  faudrait  pas  étudier  ? 

«  Si  l'expérience  ne  se  forme  que  par  degrés  ^ 
•si  la  marche  naturelle  est  de  s'élever  graduelle- 
ment du  simjrie  au  composé,  la  nature  et  la  rai- 
son veulent  qu'on  passe  par  les  fonctions  les  plus 
faciles  de  ràdministration ,  avaut  de  parvenir  aux 
plus  compliquées;  qu'on  étudie  les  lois  dans  leurs 
effets ,  avant  d'être  admis  à  les  réformer,  et  à  en 
dicter  de  nouvelles;  qu'on  ait  subi,  enfin,  un 
genre  d'épreuve  qui  écarte  l'incapacité  ou  la  cor- 
ruption avant  d'arriver  à  l'assemblée  nationale. 

«Il  ne  s'agira  plus  d'enlever  les  élections  par  la 
brigue,  par  l'ascendant  des  familles ,  par  ces  pré^ 
jugés  toujours  trop  favorisés,  même  dans  les  con- 
stitutions les  plus  libres  :  vous  semblerez  dire , 
par  le  décret  que  je  vous  propose  :  Qui  que  vous 
soyez,  ne  vous  flattez  pas  de  tout  obtenir,  sans 
avoir  acheté  vos  honneurs,  par  des  travaux  et  dés 
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services  ;  vous  n'avancerez  qu'en  justifiant  à  cha- 
que pas  Topinion  publique  ^  vous  serez  pesés  dans 
la  balance  de  l'expérience  et  .comparés  sans  cesse 
à  vos  rivaux.  La  faveur  pourra  vous  ouvrir  plus 
tôt  la  barrière ,  mais  une  indulgence  nuisible  ne 
vous  élèvera  pas  au  sommet,  que  vous  n'ayez 
donné  des  ga^es  à  la  confiance  de  la  nation. 

((  Un  autre  motif  qui,  je  le  déclare  «  m'entraîne 
irrésistiblement  vers  le  système  graduel,  c'est  la 
nécessité  de  rendre  toutes  les  fonctions  publiques 
intéressantes  et  honorables,  de  répandre  une 
émulation  de  vertu  et  d'honneur  dans  les  munici- 
palités ,  de  rehausser  le  prix  des  suffrages  popu- 
laires, lors  même  qu'ils  ne  confèrent  qu'une  place 
subalterne  d'administration. 

ce  Vous  avez  fait  de  sages  décrets'  pour  assurer 
la  responsabilité  de  toua  les  officiersi  publics  ; 
mais  punir,  réprimer,  retenir  par  la  crainte,  c'est 
peu  de  chose }  on  n'arrache  jamais  par  des  lois 
répressives  qu'une  obéissance  trompeuse  et  dé- 
gradée ;  mais  l'honneur  mis  en  dépôt  ds^hs  les  suf- 
frages du  peuple  ;  mais  l'espérance  habilement 
ménagée  de  place  en  place  çt  de  fonction  en 
fonction  ;  mais  l'ambition  appelée  à  tout  mériter 
au  lieu  de  tout  envahir  :  voilà  des  ressorts  dont 
la  force  est  en  proportion  avec  les  obstacles  qu'il 
faut  surmonter,  des  ressorts  qui  ont  la  trempe 
indestructible  de  la  libet'té.  »  , 
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Après  avoir  présenté  d'autres  développemens 
à  Fappui  de  son  système  et  avoir  invoqué  en  sa 
faveur  le  témoignage  de  l'immortel  auteur  du 
Contrat  Social,  qui  disait  que  dans  les  beaux  tems 
de  Rome,  on  passait  par  la  préture  pour  arriver 
au  consulat,  et  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  intè- 
gre que  les  questeurs  des  armées  romaines,  parce 
que  la  questure  était  le  premier  pas  pour  arriver 
aux  chaises  curules,  Mirabeau  proposa  de  décret 
ter  les  articles  suivans  : 

«A  compter' du  i^^  janvier  179^,  nul  ne  pourra* 
être  élu  membre  de  l'assemblée  nationale ,  s'il  n'a 
réuni ^  au  moins  deux  fois,  les  suffrages  du  peu-' 
pie ,  comme  membre  de  quelques-unes  des  as- 
semblées administratives  de  département,  de  dis- 
trict et  des  municipalités ,  ou  enfin  s'il  n'a  été 
déjà  membre  de  l'assemblée  nationale. 

«  A  compter  du  i*^  janvier  1 795,  nul  ne  pourra 
être  élu  mmnbredes  assemblées  de  département, 
s'il  n'a  déjà  été  pourvu  de  quelque  place  dans  les 
administrations  de  district  et  dans  les  municipa-. 
lités. 

<c  Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne  renvoient  pas 
à  un  êige  trop  avancé  la  faculté  d'être  élu  membre 
de  l'assemblée  nationale,  tout  citoyen  actif  pourra 
être  admis  aux  emplois  municipaux  dés  l'âge  de 
vingt  et  un  ans.  » 

Quoique  cette  mption  fût  très-vivemeiit  ap-i 
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plaudîe, Barnave  la  combattit  en  ces  termes:  «Si, 
pour  anéantir  la  constitution  d'un  seul  coup,  il 
suffisait  d'envelopper  de  quelques  idées  mofaleis 
et  de  quelques  traits  d'érudition  les  principes  les 
plus  contraires  à  la  déclaration  des  droits  et  à  nos 
propres  décrets,  le  préopinant  pourrait  se  flatter 
de  produire  de  l'effet  sur  vous  ;  mais ,  heureuse- 
ment il  nous  a  aguerris  contre  les  «éduclions  de 
son  éloquence  ^  et  plusieurs  fois  nous  avons  eu 
l'occasion  de  chercher  la  raison  et  le  bien  public 
à  travers  les  traits  élégans  dont  il  savait  embellir 
ses  opinions.  Cette  occasion  se  présente  aujour- 
d'hui d'une  manière  plus  éclatante.  Le  bon  sens 
le  plus  ordinaire  suffit  pour  démontrer  que  les 
pouvoirs  doivent  être  répartis  entre  tous  ;  le 
même  bon  sens  prouve  que,  sans  cette  égale 
répartition ,  l'égalité  sociale  ne  peut  subsister. 

«Dans  un  état  bien  organisé,  il  est  à  désirer 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  arrivent  succes- 
sivement aux  fonctions  publiques,  et  y  demeu- 
rent peu:  dans  le  système  de  M.  de  Mirabeau,  quel- 
ques-uns seulement  y  parviennent ,  et  ce  serait 
pour  leur  vie  entière.  La  déclaration  des  droits  a 
recommandé  la  séparation  des  pouvoirs  ;  la  mo- 
tion de  M,  de  Mirabeau  les  réunit,  en  les  fesant 
passer  successivem€?nt  dans  les  mêmes  mains.  La 
liberté  publique  et  la  dignité  du  peuple  doivent 
3e  conserver  dans  notre  constitution  par  l'émular 
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tîon  et  la  rivalité  réciproque  de  diverses  aseem-^ 
blées  ;  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  tend  à  éta- 
blir entre  elles  une  coalition  qui  ne  permettra 
jamais  que  les  plaintes  du  peuple  soient  enten- 
dues. 17 assemblée  nationale  a  rejeté  les  trois  de* 
grés  d'élection  qui  lui  avaient  été  proposés;  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau  les  fait  reparaître 
avec  plus  de  rigidité  ;  le  préopiâant  CFoit  honorer 
les  assemblées  secondaires,  et  il  travaille  à  les 
dégrader  ;  car ,  au  lieu  d'être  occupées*  par  des 
hommes  qui  s'en  honoreront,  elles  le  seront  par 
des  jeunes  gens  qui  n'y  verrorrt  qu'un  passage 
pour  arriver  plus  haut. 

«  Cette  motion  est  contraire  aux  décrets;  la 
majorité  pour  les  municipalités  est  fixée  à  vingt- 
cinq  ans;  M.  de  Mirabeau  l'a  réduite  à  vingt  et  un, 
et  il  l'étend  à  trente-cinq  pour  l'assemblée  natio- 
nale; en  effet,  suivant  son- système, on  devrait 
avoir  occupé  deux  fois  des  places  dont  les  fonc- 
tions durent  quatre  ans,  avec  deux  années  au 
moins  d'intervalle;  ainsi,  voilà  dix  années  à  ajou- 
ter à  la  majorité  de  vingt-cinq  ans.  Ces  disposi- 
tions soiit  évidemment  contraires  à  la  nature  des 
hommes  et  des  choses,  aux  convenances  et  à 
l'intérêt  public. 

((  C'est  dans  les  assemblées  administratives 
qu'il  faut  porter  une  expérience  qui  ne  s'acquiert 
qu'avec  le  tems  :  ces  assemblées  sont,  par  leur 
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nature,  moiûs  nombreuses  que  les  assemblées  - 
nationales,  leurs  fonctions. exigent  plus  de  con- 
naissances pratiques,  et  la  présence  d'un  petit 
nombre  de  jeunes  gens  inexpérimentés ,  y  serait 
bien  plus  fâcheuse  que  dans  la  législature,  où  tous 
les  genres  de  talent,  où  toutes  les  trempes  de.-* 
caractère  sont  utiles  à  combiner,  et,  où  le  grand 
nombre  de  vptans  fait  disparaître  le  danger  de 
quelques  jeunes  gens  spuvent  utiles  par  leur  éner^ 
gie,  et  précieux  par  leur  pureté, 

a  Sous  des  apparences  populaires ,  la  motion  dé 
M.  de  Mirabeau  tend  évidemment  à  exclure  le 
peuple  de  toutes  les  places  ;  à  exciter  les  riches  à 
s'en  emparer,  pour  les  remplir  avec  négligence, 
et  n'y  chercher  qu'un  moyen  de  parvenir  à  l'as* 
semblée  nationale.  £n  effet,  les  hommes  qui  scr* 
ront,  par  leurs  études,  destinés  à  cette  assem^ 
blée,  se  voyant  forcés  de  passer  par  des  places 
auxquelles  ils  ne  seront  pas  propres,  devront  re-^ 
noncer  à  leur  fortune  pour  se  livrera  un  noviciat 
d'une  aussi  longue  durée  ;  et  les  gens  riches ,  seuls 
capables  de  ce  sacrifice ,  concourront  seuls  à  la 
représentation  nationale. 

a  Lé  militaire  qui  a  consacré  ses  jours  à  défen- 
dre sa  patrie;  le  négociant  qui  a  rapporté  dans 
son  sein  des  richesses  acquises  chez  l'étranger  ; 
le  citoyen  qui ,  dans  le  cabinet  ou  dans  des  voya- 
ges, a  étudié  les  lois  de  tous  les  peuples;  l'homme 
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*  à  qui  la  médiocrité  de  sa  fortune  n'a  pas  permis 
de  vouer  plusieurs  années  à  l'administration  ;  ce- 
lui qu'une  petite  jalousie  aura  desservi  dans  la 
ville  qu'il  habite^  seraient  exclus  de  la  confiance 
publique. 

**.  «  La  nécessité  de  former  des  élîgibles  oblige- 
rait le  peuple,  contre  la  liberté  des  choix,  à  por- 
ter plusieurs  fois  dans  l'administration  les  mêmes 

^personnes  ,  et  à  placer  dsms  les  assemblées  înfé-  * 
rièures,  des  hommes  ayant  toutes  les  conditions 
requises  pour  l'assemblée  nationale ,  de  sorte  que 
la  loi  du  marc  d'arçent  deviendrait  commune  à 
toutes  les  assemblées. 

a  Le  nombre  des  citoyens  éligiblés  à  l'assem- 
blée nationale  serait  si  restreint  et  si  connu  d'a- 
vance, qu'à  la  veille  des  élections  un  gouverne- 
ment habile  aurait  toutes  les  facilites  pour  écar- 
ter les  uns  et  s'assurer  des  autres.    ' 

((  Il  est  utile  qu'une  bonne  conduite  dans  les 
assemblées  inférieures  soit  un  moyen  de  parve- 
nir à. l'assemblée  législative;  mais  cette  naarche 
est  dans  la  nature,  et  il  n'est  pas  besoin  d'en  faire 
une  loi.  Si  le  bien  public  exige  qu'il  se  trouve  parmi 
les  législateurs  des  hommes  rompus  dans  l'admi- 
nistration et  les  autres  fonctions  publiques,  il 
n'est  pas  moins  nécessaire  qu'il  s'y  trouve  des 
hommes  étrangers  aux  préjugés  et  aux  intérêts 
attachés  à  ces  mêmes  fonctions,  et  qui  aient  pu 
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conserver  dana  leur  pureté  les  principes  généraux 
et  spéculatifs.      • 

((  Le  pouvoir  législatif,  placé  au  centre  de  la 
constitution  pour  contenir  les  autres  pouvoirs, 
doit  être  indépendant  de  tous.  La  funeste  coali- 
tion qui  s'établirait  entre  l'assemblée  nationale 
et  les  assemblées  subordonnées,  toujours  com- 
posées des  mêmes  personnes, serait,  de  tous  les 
systèmes,  le  plus  oppressif;  elle  ne  permettrait 
jamais  de  réclamer  avec  succès  près  de  Fautorité 
supérieure-,  elle  étoufferait  les  plaintes  du  peuple, 
qu'elle  aurait  déjàexclu  de  tous  les  emplois  publics. 

«  Ma  conclusion  m'est  offerte  par  le  préopinant 
Ipi-même.  Je  ne  puis  concevoir  comment  on 
peut  proposer  à  uife  nation  éclairée  de  faire 
une  loi  qui  ne  pourra  être  exécutée  que  dans  dix 
ans;  je  ne  sais  si  elle  conviendra  à  cette  époque, 
mais  vous  aurez  besoin  dans  quelques  années, 
d'une  convention  nationale ,  pour  réformer  les 
erreurs  que  l'expérience  aur^  fait  reconnaître 
dans  la.  constitution  qui  sera  votre  ouvrage,  et 
je  demande  l'ajournement  de  la  motion  de  M.  de 
Mirabeau,  à  cette  convention.  » 

L'ajournement  indéfini  fut  prononcé  dans  la 
séance  du  17  décembre,  malgré  tous  les  efforts 
de  l'auteur  du  projet. 

Il  est  nécessaire  de  reprendre,  la  série  des  déli- 
bérations de  l'assemblée  nationale  que  nous  avons 
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interrompue  à  la  fin  d'octobre  :  les  premiers  jours 
de  novembre  furent  marqués  par  deux  impor- 
tantes décisions.  L'une  sur  la  propriété  des  biens 
du  clergé  ;  l'autre  qui  prorogea  indéfiniment  les 
vacaftces  des  parlemfcns.  Nous  avons  eu  occa- 
sion dfe  parler  de  la  première;  nous  reviendrons 
bientôt  sur  la  seconde  et  sur  les  événemens  qui 
en  furent  la  suite  '. 

Le  6,  à  l'occasion  d'une  discussion  financière, 
Mirabeau  proposa  d^inviter  les  ministres  à  venir 
prendre  voix  consultative  diâns  l'assembtée.  «De- 
puis que  le  parlement  anglais  existe,  dit-il,  il  ne 
s'est  jamais  élevé  une  motion  qui  tendit  à  en  ex- 
clure les  ministres  du  roi  :  la  nation  dohsidère 
leur  présence,  non-seuïement  comme  absolument 
nécessaire,  mais  comme  un  de  ses  plus  grands 
privilèges;  c'esrt  de  cette  mlanière  qu'elle  exerce 
un  contrôlesur  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

a  II  n'y  a  pas  ua  membre  de  Rassemblée  qui 
ne  puisse  les  intctrroger.  Le  ministre  est  obligé 
de  répondre:  on  lui  parle  tour-à-tbur;  toute 

*  Les  décrets  sur  les  biens  dû  dei^  et  sur  les  parle- 
mens ,.  av9Î«nt.jetë<de  si  vitveâs  alacnues  dans  le  côte  droit , 
queCazalës,  me  renx^ontrant  dans  la  rue,  me  dit:  «  Ëti 
bien  I  quand  décrétez- vous  labolition  des  dettes  ?  —  Vous 
n'avez  pas  comparé  les  circonstances ,  lui  répondis-je  j  à 
Rome,  c'était  le  peuple  qui  devait  aux  patriciens,  en 
France,  c'est  Uiudustriequi  est  créancière  de  la  noblesse.» 
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question  est  officielle  |  elle  a  toute  l'assemblée 
pour  témoin  ;  les  évasions^  les  équivoques  sont 
jugées  à  l'instant  par  un  grand  nombre  d'hommes 
qui  ont  lé  droit  de  provoquer  des  réponses  plus 
exactes,  et  si  le  ministre  trahit  la  vérité,  il  ne  peut 
pas  éviter  de  se  voir  poursuivi  sur  lesmots  nxénaes 
dont  il  s'est  servi  dans  ses  réponses...., 

K  Pira-t-on  que  le  ministre  aura  plus  d'influejice 
dans  l'assemblée  que  s'il  n'avait  pas  le  droit  d'y 
piéger?  On  serait  bien  en  peine  de  le  prouver. 
L'influence  des  ministres, lorsqu'elle  nej  résulte 
pas  de  leurs  vertus,  tient  à  des  manqauvres^.a  des 
séductions,  à  des  corruptions  secrètes  ;  et  si  quel- 
que  chose  peut  en.  tempérer  l'effet,  c'est  lorsqu'é- 
tant  membres  de  l'assemblée,  ils  se  trouvent  sans 
cesse  sous  les  yeux  d'une  oppositiiOii  qui  n'a  nul 
intérêt  à  les  ménager..^.. 

a  Les.  premiers  agens  du  pouvoir  exécutif  sont 
donc  nécessaires  dans  toute  assemblée  législative; 
ils  composent  une  partie  des  organes  de  son  intel- 
ligence. Les  lois  discutées  avec  eux,,  deviendront 
plus  faciles  ;  leup*  sanction  sera  plus  assurée  , 
et  leur  exécution  plus  entière  :  leur  présence 
préviendra  les  incidens  ,  assurera  notre  mar- 
che, et  mettra  plus  de  coiicért  entre  les  deux 
pouvoirs  auxquels  le  sort  de  l'empire  est  confié.» 

«Je  m'étonne,  répliquait  M.  de  Montloaîer, 
qiie  des  amis  de  la  liberté  appuient  de  leurs suf-^ 
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frages  un  projet  aussi  vicieux  en  principes  que 
dangereux  dans  ses  conséquences.  Nous  ne  pou- 
vons donner  de  Finfluence  flans  cette  assemblée 
à  des  individus  que  la  loi  et  le  vœu  du  peuple  n'y 
ont  pas  appelés.  Nous  ne  pouvons  aliéner  une 
portion  du  caractère  dont  nous  sommes  revêtus. 
Ce  serait  un  sacrilège  constitutionnel ,  un  crime 
de  lèse-patrie.  Qu'on  ne  croie  pas  nous  en  impo- 
ser par.  de  vaines  distinctions.  Accorder  à  des  mi- 
nistres voix  consultative  dans  nos  délibérations, 
n'est-ce  pas  leur  accorder  la  faculté  de  s'emparer 
de  nos  débats  ,  de  nous  éclairer  d'une  faussse  lu- 
mière pour  nous  faire  tomber  dans  leurs  pièges? 
N'est-ce  pas  mettre  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment une  initiative  que  nous  avons  si  sagement 
proscrite?  Et  en  Angleterre  même,  dont  on  nous 
oppose  les  usages ,  la  nomination  au  ministère 
n'est-elle  pas  une  exclusion  du  corps  législatif , 
puisqu'il  faut  une  réélection  expresse  pour  con- 
server le  droit  d'y  siéger  encore  ?  » 

MM.  Lanjuinais  et  Blin  appuyèrent  avec  force 
l'avis  de  M.  de  Montlosier.  Le  premier  proposa 
en  outre  d'exclure ,  durant  trois  années,  les  mem- 
bres de  l'assemblée  nationale  de  tout  emploi, 
pension ,  faveur,  de  la  part  du  pouvoir  exécutif. 
M.  Blin  se  borna  à  demander  qu'aucun  membre 
ne  pût  passer  au  ministère,  durant  la  session. 
«  On  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre ,  disaient-ils. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  l'assemblés  coirsTiTUAirTE. —  1789.  a4' 
mais  ii  y  a,  dans  le  parlement,  une  majorité  çon- 
rompue,  et  qui  ne  prend  pas  la  peine  de  cacher 
le  trafic  de  ses  voix.  En  examinant  les  votes  de 
cette  assemblée  )  on  voit  un  grand  nombre  de 
propositions  utiles  rejetées  par  la  majorité  minis- 
térielle. Quels  maux  n'a  pas  causés  à  l'Angleterre 
le  ministre  Walpole  qui  disait,  avec  tant  d'au- 
dace, que  chaque  homme  avait  son  prix!  » 

La  motion  de  Lanjuinais  fut  ajournée  :  cel^e' 
de  M.  filin  ,  décrétéei^le  7  novembre.  Quant  à  la 
proposition  de  Mirabeau,  que  la  constitution  de- 
vait consacrer  plus  tard,  elle  fut  alors  repoussée, 
moins,  peut-être,  par  la  force  des  argume%^  qu'on 
hii  opposa ,  que  par  le  peu  de  confiance  qu'inspi- 
rait son  caractère ,  et  par  l'idée  généralement  ré- 
psmdue  dans  l'assemblée ,  qu'elle  lui  était  su^é- 
rée  par  des  vues  d'ambition  pers<^nnelle  '. 

On  doit  faire  observer,  cependant ,  que  Mira- 

*  La  proposition  de  Mirabeau,  connue  dis  la  veiHe^  arrait 
«idté  une  rumeur  générale  dans  une  réunion  de  députés 
qui  se  tenait)  depuis  Farrivéede  l'assemblée  à  Paris,  dans 
une  des  salles  du  couvent  des  Jacobins  ,  rue  Saint-Honoré. 
Cette  réunion ,  qui  prit  alors  le  nom  de  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  et.devenùb  depuis  si  fameuse  sous  ce- 
lui de  Club  des  Jacohins ,  «ûge  des  détaib  particuliers  et 
plus  étendus,  à  raison  du  degré  d'influence  qu'elle  a  eu  à 
diverses  époques  de  la  révolution.  On  trouvera  ces  détails 
i  la  fin  du  volume,  note  n^  4* 

I.  16 
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beau  aurait  eu  raison ,  s'il  s'était  borné  à  établir 
que  la  constitution  étant  mise  en  action,  les 
ministres  ne  devaient  point  être  exclus  de  la 
législature,  à  la  condition,  comme  en  Angleterre, 
d'en  être  élus  membres  ;>  mais  il  y  a  une  distinc- 
tion essentielle  à  faire  entre  l'assemblée  chargée 
d'organiser  une  constitution,  ^t  qui,  par  cela 
même ,  devait  être  investie  de  pouvoirs  suffîsans 
pour  atteindre  son  but ,  et  les  assemblées  dont  les 
fonctions  devaient  être  resserrées  dans  le  cercle 
tracé  par  la  constitution.  Pour  la  première, 
l'équilibre  des  pouvoirs  n'était  pas  encore  étal^li; 
pour  \ms  autres,  ils  étaient  circonscrits  par  la  loi 
fondamentale.  Or,  il  est  évident  que ,  dans  une  as- 
semblée constituante ,  il  y  aurait  danger  à  ce  que 
les  ministres  fussent  pris,  pendant  sa  durée, 
parmi  les  membres  qui  exerceraient  une  grande 
influence  dans  son  sein,  puisqu'on  devrait  pré- 
voir qu'ils  emploieraient  tous  leurs  moyens  et 
toutes  les  ressources  de  l'autorité  à  en  étendre 
les  limites,  tandis  que  la  constitution  étant  ter- 
minée, la  sphère  des  pouvoirs  est  invariablement 
fixée,  et  que  la  représentation  a, entre  ses  mains, 
la  faculté  d'arrêter  les  manœuvres  coupables  des 
ministres ,  en  les  mettant  en  accusation. 

La  révolution,  accueillie  avec  transport  par  le 
peuple ,  qu'elle  appelait  à  un  plus  heureux  avenir, 
ne  rencontra  dans  sa  marche  tant  d'obstacles  et 
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tànl  d'ennemis,  que  parce  qu'elle  avait  nécessai- 
rement blessé  trop  d'intérêts,  et  qu'elle  en  me- 
naçait encore  d'autres.  C'est  ainsi  qu'on  avait  vu 
s'élever  successivement  contre  elle ,  la  noblesse 
dont  elle  avait  aboli  les  privilèges  au  4  août;  le 
clergé  ^dont  elle  venait  de  mettre  les  biens  à  la 
disposition  de  l'état;  et  enfin  ces  grands  corps  de 
judicature,  respectables  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, ces  parlemens  qui  offusquaient  la  cour,  la 
fesaient  souvent  trembler, yb/ty  sous  les  roisfai^ 
blés  ^faibles  sous  les^rois  forts  ^ ,  et  qui  avaient  de 
profondes  racines  dans  la  nation. 

De  ces  divers  ennemis,  les  parlemens  parais- 
saient les  plus  redoutables.  Cours  de  justice  et 
corps  politiques  tout  ensemble,  ils  exerçaient 
dans  les  affaires  privées,  et  sur  les  actes  du  gou- 
vernement, une  immense  influence.  La  puissance 
législative  à  laquelle  ils  participaient  par  la  for- 
malité de  l'enregistrement  des  édits  j  n'était ,  il 
est  vrai ,  qu'une  usurpation  ;  mais  ils  l'avaient, 
parfois,  appliquée  à  la  défense  des  intérêts  natio- 
naux, pour  s'appuyer  de  l'opinion  contre  le  des- 
potisme ministériel,  et  la  reconnaissance  publi- 
que, qui  ne  s'enquérait  pas  si  c'était  pour  satisfaii^e 
leur  ambition  personnelle  ou  pour  mettre  un 
frein  aux  abus  de  l'autorité  royale,  que  les  parle- 

*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon. 
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mens  soutenaient  les  droits  delà  nationales  envi- 
ronnait d*un  préjugé  favorable  t  aussi ^  lorsque 
leur  existence  politique  fut  menacée  par  la  con- 
vocation dçs  états-généraux,  lorsque  les  élémens 
qui  les  composaient ,  jugés  incompatibles  avec  les 
principes  de  la  constitution ,  parurent  devoir  lés 
exclure  de  la  nouvelle  organisation  de  Tordre  ju- 
diciaire ,  ^e  respect  qui  les  entourait  encore  étaii 
tellement  profond,  leur  autorité,  consacrée  par 
les  habitudes  et  les  traditions  de  huit  siècles,  tel- 
lement imposante ,  que,  malgré  les  dangers  aux-^ 
quels  leur  conservation  exposait  la  liberté,  on 
hésitait  encore  à  prononcer  leur  suppression. 

Frapper  les  parlemens  sur  lés  fleurs  de  lys  l 
Jamais  on  ne  Posera ,  disaient  les  partisans  de 
l'ancien  régime.  L'événement  trompa  leur  espoir: 
rassemblée  adopta  une  mesui^e  aussi  prudente 
qu'énergique.  Les  vacances  des  parlemens  du- 
raient encore;  mais  il  ne  restait  plus  qiie  huit 
jours  pour  arriver  au  terme  de  la  durée  des  cham- 
bres de  vacation.  Alexandre  Lameth  proposa  de 
les  proroger  indéfiniment. 

Voici  quelques  fragmens  de  son  discours  ; 
«  Vous  n'ignorez  pas,  dit-il,  quelles  sont  en  cet 
instant  les  dispositions  de  quelques  -  unes  de  ces 
cours!  quelle  inquiétude  leur  inspire  rétablisse- 
ment de  la  constitution  !  quels  regrets  elles  ma- 
nifestent de  voir  s'évanouir  de  si  longues  jouissan- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Z>B  l'jLSSEMBUÊB  COirSTlTUANTE. I789.     ^4^ 

ces  et  de  si  hautes  prétentions!  quel  ne  serait 
donc  pas  le  danger  de  leur  laisser  reprendre  en 
ce  moment  une  activité  qu'elles  pourraient  op- 
poser à  rétablissement  des  assemblées  adminis- 
tratiyçs? 

«Je  n'ai  point  oublié,  messieurs,  les  impor- 
tans  services  que  nous  ont  rendus  les  parlemens. 
Je  sais,  que  si  dans  l'origine,  la  puissance  royale 
leur  a  dû  son  agrandissement,  on  les  a  vus  de- 
puis ,  dans  plus  d'une  occasion ,  lui  prescrire  des 
limites  et  souvent  combattre  avec  énergie ,.  et 
quelquefois  avec  succès,  les  efforts  du  despo-. 
tisme  ministériel  ;  je  sais  qu'on  les  a  vus,  lors- 
que l'autorité  l'emportait,  soutenir  avec  fermeté 
des  persécutions  obtenues  par  leur  courage  ;  je 
sais,  que  dans  ces  derniers  tems  surtout  ;  ils  ont 
repoussé,  avec  force,  les  coupables  projets  qui 
devaient  anéantir  entièrement  notre  liberté;  n^îs 
la  reconnaissance,  qui,  dans  les  hommes  privés, 
doit  aller  jusqu'à  sacrifier  ses  intérêts,  tae  saurait 
autoriser  les  représentâns  de  la  nation  k  compro- 
mettre cent  qui  leur  sont  confiés,  et  nous  ne 
pouvons  nous  le  dissimuler,  messieurs,  taiit  que 
les  parlemens  conserveront  leur  ancienne  exis- 
tence, les  amis  de  la  liberté  ne  seront  pas  sans 
crainte  et  ses  ennemis  sans  espérance. 

tt  La  constitution  ne  sera  pas  solidement  éta- 
blie, tant  qu'il  existera  auprès  des  assemblées 
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nationales  des  corps  rivaux  de  sa  |>mssance^  ^ac- 
coutinnés  long^tems  à  se  regarder  comme  les  re- 
présentans  de  la  liation ,  si  redoutables  par  l'in- 
fluence du  pouvoir  judiciaire  ;  des  corps,  dont  la 
savante  tactique  a  su  tourner  tous  les  événemens 
à  l'accroissement  de  leur  autorité ,  qui  sans  cesse 
seraient  occupés  à  épier  nos  démarches, à  aggra- 
ver nos  fautes ,  à  profiter  de  nos  négligences  et  à 
attendre  le  moment  favorable  pour. s'élever  sur 
nos  débris. 

«  En  renvoyant  le  fond  de  la  question  au  mo- 
ment où  vous  statuerez  définitivement  sur  Tor- 
dre judiciaire,  Je  me  borne,  en  cet  instant,  à  vous 
proposer  depi'endre  un  arrêté  qui  ordonne  que 
les  parlemens  reisteront  en  vacances,  d 

Cette  proposition  fut  appuyée  par  Target  :  «  Les 
parlemens,  dit-il,  il  ne  faut  pas  Toublier,  ont  dé- 
claré leur  incompétence  sur  les  impôts,  et  ils  ont 
demandé  la  convocation  des  états-généraux.  C'est 
un  grand  service,  sans  doute;  mais  peut-être 
n'est-îl  pas  donné  aux  corporations  de  s'élever' 
au-dessus  des  préjugés ,  car  ils  n'ont  pas  vu  que 
la  puissance  législative  appartient  aux  citoyens , 
que  les  ordres  sont  des  intérêts  qui  divisent  l'em- 
pire,  et  qu'au  lieu  des  états -généraux  de  i6i4, 
il  fallait  ce  que  nous  avons  aujourd'hui,  une  as- 
semblée nationale.  Enfin ,  cette  révolution  est 
faite  :  la  nation  à  repris  ses  droits  pour  toujours^ 
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L'assemblée  nationale  sera  pennanente;  il  n'y 
aura  plus  de  lots  que  cellesqu'elle  aura  décrétées  ; 
l'obéissance  la  plus  prompte  leur  est  due;  l'enre- 
gistrement ne  sera  plus  qu'une  transcription  sur 
des  rostres,  et  les  magistrats,  simples  exécu- 
teurs de  la  loi  y  seront  responsables  à  la  nation  de 
tout  abus  d'autorité. 

«  Les  membres  des  parlemens  ne  doivent  pas 
s'affliger  des  pertes  que  leur  impose  le  bien  pu- 
blic. Des  magistrats  respectables  honorent  cette 
compagnie ,  et  ils  seront  aussi  la  gloire  des  tribu- 
naux que  vous  établirez;  mais  il  ne  faut  pas  lais- 
ser rintérét  personnel  s'agiter  dans  un  cercle 
étroît  au  préjudice  de  l'intérêt  général.  » 

M.  Freteau ,  citoyen  recommandable  par  son 
amour  du  bien  public ,  mais  qui  était  conseiller 
au  parlement,  et  qui  n'avait  donné  qu'un  assen- 
timent tacite  à  la  proposition  qu'Alexandre  La- 
meth  avait  déjà  faite  dans  une  réunion  peu  nom-, 
breuse,  chez  Adrien  Duport,  sentit  renaître  en 
lui,  au  moment  où  cette  question  était  portée  à 
la  tribune,  l'influence  si  déterminante  de  l'esprit 
de  corps,  qui  constitue,  pour  ainsi  dire,  une  se- 
conde nature  dans  ceux  qui  s'en  laissent  domi- 
ner. Il  ne  combattit  point  directement  le  projet 
d'Alexandre  Lameth  ;  mais  il  demanda  l'ajourne- 
ment qui,  dans  les  circonstances  où  l'assemblée 
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se  trouvait  placée ^  aurait  eu  les  plus  dangereuses 

conséquences. 

h^  proposition  d'Alexandre  Lameth  fut  adoptée 
à  une  grande^  majorité  dans  la  ^ance  du  5  nô* 
vembre.  Ainsi  les  parlemens  furent  tenus  de  de-- 
meurer  en  vacance,  eties  chambres  de  vacaliaos 
de  continuer  ou  de  reprendre  leurs  fonctions  *. 

Ce  décret  fut  immédiatement  suivi  d'un  autre 
qui  n'ea  était  qu'une  conséquence.  L'assemblée 
arrêta  le  6  novembre,  que  «  toutes  cours,  tribo^ 
naux,  ou  corps  administratifs,  qui  n'auraient  pas 
inscrit  sur  leurs  registres,  dans  les  trois  joura 

'  Cette  mesure  avait  rimmense  avantage  de  prévenir 
toute  coalition  entre  les  divei*s  parlemens,  qui  se  ci'oyaient 
encore  trop  puîssans  pour  que  l'assemblée  pût  essayer  de 
lesrenvens^*  Le  danger  eût  été  dans  Tuniformité  de  Isur 
marche ,  dans  Tunit^de  leurs  efforts  pour  la  défense  com- 
mune de  leurs  prétentions  5  mais  séparés  par  de  grandes 
distances ,  dans  Tignorance  de  ce  que  feraient  les  autres 
cours  supérieures ,  et  plus  ou  moins  dominés  par  Fesprit 
public  des  diverses  pc^uiattonë  de  leurs  ressorts^  on  devait 
croire  que  ce  concert  d'opposition  et  de  résistance  ne  serait 
pas  général.  C'est  aussi  ce  qui  arriva  :  quatre  parlemens , 
ceuï  de  Rouen ,  de  Metz,  de  Rennes  eï  de  Bordeaux ,  osé* 
rent  seuls  leVer  l'étendaï-d  contre  la  représentation  natio- 
nale; cJeloi  de  Paris,  qui  réunisssdt  dans  son  sein  la  charnu 
bre  des  pairs ,  et  qui ,  de  tout  tems  et  en  toutes  circons- 
tances, donnait  l'impulsion  ,  et  dirigeait  les  attaques 
contre  le  pouyoir ,  se  soumit ,  sans  se  permettre  la  moindre 
réclamation  contre  le  décret  de  l'assemblée  nationale. 
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«prés  la  réception,  et  fkit  publier  dans  la  bai-* 
taine^  les  lots  faites  par  lesTeprésentans  de  la  Da- 
tion ^sanctionnées  et  envoyées  par  le  roi,  seraient 
poursuivis  conmie  prévaricateurs  dans  leurs  fonc- 
tions et  coupables  de  forfaiture.  » 

Ces  coups  inattendus  frappèrent  les  parlemens 
de  surprise  et  d'effroi.  Hors  de  leur  ancienne 
route,  de  leur  système  habituel^  ils  ne  savaient 
que  résoudre  ;  ils  n'avaient  p}us  pout  les  diriger 
desduHarlay^  ^ùs  Mathieu  Mole,  des  d'Agues- 
seau ,  des  Orner-Talon.  Le  souvenir  de  leur  des- 
truction, en  1771,  et  Tirritationque  ce  terrible 
écbec avait  fait  naître  en  eux,  les  avaient  pousses 
à  saisir  toutes  les  occasions  d'attaquer  et  d'affai- 
blir l'autorité  royale;  mais,  ces  attaques  mêmes 
les  avaient  exposés  à  de  nouveaux  dangers  :  leur 
exil  à  Troyes  et  le  projet  d'établissement  de  la 
cour  plénière  leur  annonçant  que  leur  existence 
était  plus  que  jamais  menacée,  dans  leurdétresse, 
ils  avaient  appelé  à  leur  secours  les  étatvgéné- 
raux. 

Cependant,  à  Fexceptîon  de  quelques  mem- 
bres du  parlement  de  Paris,  qui  avaient  des  idées 
de  liberté ,  tous  les  autres  n'étaient  dirigés  que 
par  des  intérêts  privés  et  par  l'esprit  de  corps. 
Quoiqu'ils  aient  été  utiles  à  la  cause  publique ,  on 
doit  convenir  que  ce  n'est  nullement  par  patrio- 
tisme qu'ils  l'ont  seryje,  et  que  leur  conduite 
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depuis  leur  restauration  aous^  Louis  XVI,  n'a 
point  eu  le  caractère  d'une  direction  judicieuse. 
S'ils  avaient  efficacement  contribué  à  l'agrandis- 
sement de  la  puissance  royale  y  ils  lui  devaient 
aussi  l'importance  qu'ils  avaient  acquise  :  ils  l'a^ 
bandonnèrent  parce  qu'ils  se  regardèrent  comme 
ses  rivaux,  lorsqu'ils  furent  parvenus  à  former 
seulement  une  digue  contre  ses  excès.  Us  devaîenr 
aussi  beaucoup  à  la  nation  qui,  privée  de  tout 
autre  appui,  se  plaisait  à  les  considérer  comme 
ses  tribuns,  depuis  que  les  rois,  affermis  contre 
des  vassaux  plus  pùissans  qu'eux,  avaient  cessé 
de  la  protéger,  mais  ils  ne  montrèrent  pas  plus 
de  reconnaissance  envers  le  peuple,  dont  ils  au- 
raient jpougi  de  se  regarder  comme  les  serviteurs^ 
généreux  dévouement,  dont,  il  faut  le  dire,  on 
n'avait  guère  alors  le  sentiment,  et  dont  on  ne 
concevait  pa5  toute  la  dignité! 

Les  parlemens  s'étaient  flattés  que  les  états- 
généraux,  s'ils  étaient  convoqués,  ressembleraient 
à  presque  tous  ceux  qui  les  avaient  précédés; 
que  des  divisions  interminables  s'établiraient  en- 
tre les  ordres  dont  ces  mêmes  parlemens  ont  ré- 
clamé plus  tard  le  maintien,  et  que  la  cour  qui 
n'avait  pias  l'opinion  en  sa  faveur,  se  trouvapt  au 
milieu  d'embarpas  et  peut-être  de  troubles  sérieux, 
aurait  recours  à  leur  influence ,  et  la  paierait 
par  de  nouvelles  conce§si<pns.  Us  se  trompèrent 
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complè^tement,  pafce  qu'ils  n'avaient  point  assez 
observé  les  iminenses  changemens ,  opérés  depuis 
deux  sièples  dans  les  mœurs  et  dans  les  idées  des 
Français  par  le  progrès  des  lumières ,  Textension 
du  commerce  et  l'accroissement  des  richesses. 
Lorsqu'ils  s'aperçurent  de  leur  faute,  ils  voulu* 
rent  revenir  sur  leurs  pas ,  mais  il  n^était  plus 
tems,le  prestige  était  détruit  et  le  moment  arrivé 
où  le  pouvoir  politique  devait  être  entièrement 
placé  en  dehors  de  Tordre  judiciaire. 

Dans  cette  situation  critique ,  quelques-uns 
seulement  crurent  devoir  se  prononcer  sans  dé* 
guisement  contre  l'assemblée  nationale,  mais  tous 
se  joignirent  à  la  noblesse  et  au  clergé  dont  ils 
renforcèrent  la  résistance.  ^ 

Ces  diverses  aristocraties  attaquèrent  la  cons- 
titution avec  les  armes  propres  à  chacune  d'elles. 
La  noblesse  de  la  cour  se  rapprocha  avec  soin  de 
celle  des  provinces  et  tâcha  de  lui  faire  oublier  * 
les  manières  souvent  hautaines  qu'elle  avait  eues 
précédemment  à  soui  égard.  Toutes  deux  réuni- 
rent leurs  efforts  pour  se  faire  des  partisans 
dans^  l'intérieur,  pendant  que  les.  chefs^  cher- 
chaient à  conciliera  leurcause  lespuissances  étran- 
jgères:  les  états  du  Béarn  et  du  Dauphiné,  furent 
illégalement  convoqués  par  la  noblesse  de  ces 
deux  provinces ,  mais  ils  n'osèrent  pas  se  rassem- 
bler. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


aSs  aiStOfRB 

Le  dergé  de  édn  côté  ralliait,  par  Tintérét  des 
propriétés  ecclésiastiques^  les  trois  ordres  qtii  le 
composaient  et  les  moines  qui  en  sont  la  milice  ; 
il  employait,  avec  activité,  toute llnfluefice  qtfil 
avait  conservée  sur  l'esprit  des  hommes  de  là  cand- 
pagne ,  et  alarmait  les  consciences  timorées ,  en 
couvrant  ses  intérêts  personnels  du  voile  sacré  de 
la  religion. 

Tou9  ces  ennemis  de  la  constitution  se  firent 
une  arme  contre  elle  de  la  liberté  de  la  presse 
qu'elle  avait  proclamée*  Us  furent  les  premiers  à 
donner  l'exemple  du  coupable  abus  de  cette  li- 
berté et  la  ccrmpromirent  dès*lors  par  les^  excès 
auxquels  ils  se  livrèrent.  La  capitale ,  les  provin* 
ces,  la  France  entière  fut  inondée  d'arrêtés,  de 
mandemens,  de  tibeUes  incendiaires  contre  la 
constitution  et  contre  l'assemblée  nationale , 
exhortant  le  peuple  b  désobéir  k  ses  décrets 'j 
quant  aux  parlemens,  quelques-uns  d'entré  eux 
joignirent  l'exemple  aux  conseils. 
.  La  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Bouen,  en  consentant  l'enregistrement  provisoire 
du  décret  du  3  novembre,  qui  ordonnait  sa^  pro- 
rogation ,  s'exprima  en  termes  offensans  pour  l'as^ 
semblée  ,  i^lativen^nt  à  la  situation  du  roi  et 
à  celle  du  royaume.  Cet  arrêté  cassé  par  le  con- 
seil d'état,  fut  dénoncé  à  l'assemblée  par  ordre 
du  roi.  M.  de  Frondeville,  président  de  la  cham** 
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Jbre  c^es  vacations  de  Rouen^,  cherqha  à  atténuer 
les  torts  de  sa  compagnie  dans  an  discours  que 
Fasseniblée  interrompit  plusieurs  fois  par  des  té- 
moignages d'approbation.  Barnave  répondit:  a  Si 
L'on  considère  ee  discours  d'âpré$  la  position  de 
Forateur  et  les  motifs  qui  le  déterminent, il  n'y  4 
personne  qui  ne  se  sente  porté  vers  l'induis 
gence;  mais  si  Ton  veut  le  regarder  comme  une 
justification  du  pariement,  ilesct  facile  de  faire 
disparaître  tous  les  moyens  qui  lui  serveiit 
d'appui.    • 

a  Le  corps  du  délit  est  évident  :  il  consiste  dans 
les  principes  anti-constitutionnels  sur  l'enregis^ 
trement,dans  les  réserves  qui  l'accompagnent, 
dans  les  qualifications  qui  y  sont  jointes.  Vaine^ 
inent  on  prétend  que  cet  enregistretaent  de  la 
chambre  des  vacations  xle  Rouen  était  pur  et 
simple,  et  que  l'airété  dont  on  se  plaignait  n'a- 
vait point  le  caractère  d'un  acte  judiciaire  ;  qu'il 
n'avait  reçu  aucune  communication.  Of^  a .  en* 
voyé  cet  arrêté  aux  ministres  du  roi  ;  donc  on 
le  destinait  à  être  officiellement  connu  d'eux» 
On  y  a  énoncé  des  réserves,,  tomme  si  désoiv 
mais  et  depuis  que  la  nation  fait  ses  lQt3>  les» 
parlemens  avaient  autre  chose  à  faire  qu'i^  le£^ 
transcrire  sur  leurs  registres.  Le  corps  du  délit 
est  donc  constant,  et  il  entraîne  la  forfaiture,  XI 
ne  reste  que  la  forme  datis  laquelle  il  d<>it  être 
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poarsuivi  :  il  tne  semble  que  cette  forfaiture  con- 
stitue liti  crime  de  lèse^nation  pour  la  poursuite 
duquel  il  faut  renvoyer  devant  le  tribunal  com- 
pétent et  nommer  dès  commissaires.  » 
\  L'assemblée  avait  d'abord  renvoyé  l'arrêté  de 
la  chambre  des  vacations  de  Rouen  au  tribunal 
qui  devait  connaître  des  crimes  de  lèse*-natîon. 
Sûr  l'intervention  du  roi,  elle  ordonna  que  les 
poursuites  commencées  seraient  arrêtées.  Plu- 
sieurs membres'  réclamèrent  hautement  contre 
ce  nouveau  décret;  mais  l'assemblée  mit  de  côté 
la  rigidité  des  formes  pour  donner  au  roi  une , 
preuve  de  sa  déférence.  "* 

Lé  parlement  de  Metz  protesta  aussi  contre  le 
décret  qui  prolongeait  indéfiniment  ses  vacances, 
sous  le  prétexte  quHl  ne  pouvait  y  reconnaître , 
non  plus  que  dans  la  sanction  dû  roi ,  le  carac- 
tère de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois 
obligatoires;  mais ,  tandis  que  la  démarche^  du 
parlement  de  Rouen  avait  été  secrète ,  l'arrêté  du 
paiement  de  Metz  avait  été  public  eft  pris  par 
toutes  les  cbârnbres  assemblées  ;  il  contenait  clai- 
rement un  appel  au  peuple.  H  fut,  comme  celui 
du  parlement  de  Rouen,  cassé  par  arrêt  du  con- 
seil d'état,  et  déféré  par  le  roi  à  l'assemblée  natio- 
nale. Le  vicornte  de  Mirabeau  essaya  de  lé  défen- 
dre: «  Je  comprends ,  dit-il,  messieurs ,  quelle 
défaveur  doit  suivreàla  tribune  celui  qui  y  monte 
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pour  parler  contre  le  sentiment  général  de  l'as- 
semblée. Je  connais  peu  les  formes  judiciaires  : 
je  ne  distingue  pas  un  enregistrement  pur  et 
simple  d'un  enregistrement  provisoire  ^  accompa- 
gné de  protestations.  Je  me  borne  donc  à  exa- 
miner les  motifs  du  parlement  de  Metz.  Cette 
cour  ne  croit  pas  que  l'assemblée  .et  le  roi  soient 
libres.  Personne  n'est  plus  que  moi  convaincu  du 
contraire.  Le  roi  hii-méme  nous  a  dît  qu'il  était 
libre  ;  je  ne  doute  point  de  ce  qu'il  atteste  :  mais 
quand  il  ne  le  serait  pas,  ne  tiendrait-il  pas  en- 
core le  même  langage  ?  Je  crois  aussi  que  l'assena- 
blée  est  libre;  et  ce  que  j'éprouve  en  ce  monient 
m'est  un  sûr  garant  de  notre  liberté  (ç^c^/i^ 
de  ces  phrases  était  accueillie  par  les  plus  vio^ 
lens  murmures  Yj  mais  au  bout  du  xoyaume,est*il 
étonnant  qu'on  ne  le  pense  pas  ?  N'est-il  pas  pos- 
sible que  les  quinze  mille  hommes  qui  sont  allés 
si  paisiblement  à  Versailles  pour  inviter  le  roi  à 
venir  à  Paris,  aient  paru  lui  avoir  fait  violence 
pour  l'obliger  à  s'y  rendre.....  Je  demande  que  le 
parlement  de  Metz  enregistre  purement  et  sim- 
plement votre  décret  du  3  novembre;  et  que, 
pour  rassurer  les  provinces,  vous  proclamiez  yous- 
mémes  que  vous  êtes  entièrement  libres.»  Ce 
discours,  amèrement  ironique,  fut  souvent  inter- 
rompu: on  proposa  de  rappeler  à  l'prdre  le  vi- 
comte de  Mirabeau  et  de  lui  interdire  la  parole 


Digitized  by  VjOOQ IC 


a56  nisTOfiiB  * 

pour  trois  mois.'  Caaaiës  s'y  opposa  en  invoquait 
le^  principe  de  la  liberté  des  discussions,  ce  Mais 
est-ce  donc  user  de  la  liberté,  lui  répondit  Gou- 
pil dePréfeln,  que  de  se^  livrer  à  des  dédamatioBs» 
à  des  excès  d'une  licence  éfFrénée  ?»  Quoi  qa'Hen 
3oit ,  rassemblée  ne  s'arrêta  point  à  cet  incident, 
et  ce  qu'il  y  a  de  remariciuable^  c'est  qu'elle  suivit 
en  cela  l'opinion  de  Roberspierre  qui  alla  jusqu'à 
demander  l'impression  des  paroles  dont  l'assem- 
blée avait  le  ^r6ît  de  se  croire  offeà$ée.  Barnave 
prit  ensuite  la  parole  :  «c  Nous  ;avons  désormais 
aèse^  de  preuves,  dit-il  ,qu^il  se  forme  une  réu- 
nion contre  k  révolution  que  vous  avez  com- 
men^Dée  avec  tant  ^d^énergie ,  et  soutenue  avec 
tant  de  succès;  mais  nous  ne  soomies  pas  à  U 
fin  dé  nos  efforts  ;  il  faut  encore  au  courage  join- 
dre là  persévérance. 

«  Je  ne  vops  tracerai  pas  le  tableau  des  diverses 
manoeuvres  employées  pour  répaïadre  le  trouble» 
dans  le  royaume  :  déjà  des  bruits, rarement  trom- 
peurs, nous  annoncent  des  mouvemcns  prêts  àrse 
faire  senWr  dans  la  capitale;  on  va  jusqu'à  nous 
en  désigner  le  jour;  et  lorsqu'on  aura  excité  ces 
mouvemens,  par  lesquels  on  se  flatte  d'étouffer 
la  liberté,  on  ne  manquera  pas  d'en  accuser  ceux 
qui  la  défendent  avec  le  plus  d'ardeur*  U  faut 
quhine  juste  rigueui;  mette  enfin  à  découvert  ces 
entreprises  y  qu'elle  prévienne  les  desseins  des 
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conspiratears,  et  qu'elle  rende  le  calme  aux  ci- 
toyens alarmés. 

<(  Combien  serait  fatale  maintenant  une  indul- 
gence trop  facile  pour  des  attentats  qui  ne  peu- 
vent être  réprimés  que  par  une  grande  sévérité. 
Nous  ne  connaissons  que  Tinsubordination  de 
deux  parlemens  ';  mais  le  même  délit,  commis  par 
deux  corps  de  magistrature,  n'est-il  pas  Findice 
d'un  concert  dangereux  qu'on  ne  saurait  rom- 
pre avec  trop  d'éclat?  Comment  ne  pas  craindre 
que  les  mêmes  intérêts  et  la  même  ambition 
n'aient  formé  entre  tous  les  parlemens  un  lien 
commun  de  résistance  ?  N'est-il  pas  évident  que 
cette  coalition  naissante  est  un  moyen  tenté  par 
les  ennemis  du  bien  public  pour  élever  puissance 
contre  puissance,  c'est-à-dire,  celle  de  quelques 
corps  de  judicature  contre  la  puissance  de  la  na- 
tion? N'est-il  pas  évident  qu'elle  n'a  d'autre  but 
que  de  dissoudre  cette  unanime  association  de 
toutes  les  parties  du  royaume  contre  le  despo- 
tisme aristocratique? 

«  L'arrêté  du  parlement  de  Metz  est  attenta- 

»  Ceux  de  Rouen  et  de  Metz. 

On  nayait  point  oublié  que  lors  desëvénemensdu  mois 
d'octobre,  ces  deux  villes  étaient  celles  qui  avaient  été 
successivement  désignées  pour  y  conduire  le  roi.  Cette 
circonstance  inspira  au  peuple. plus  de  crainte ,  et  à  ras- 
semblée plus  de  sévérité. 

I.  17 
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toire  aux  droits  de  la  nation  ^  par  les  protestations 
qu'il  renferme  ;  il  est  séditieux ,  par  l'appel  au 
peuple  qui  y  est  annoncé;  injurieux  au  roi  et  à 
rassemblée  nationale,  par  les  doutes  qu'il  élève 
sur  notre  liberté.  Douter  de  notre  liberté,  c'est 
supposer  que  ngus  sommes  des  traîtres;  car  celui 
d'entre  nous  qui  ne  croirait  pas  son  opinion  libre 
et  qui  délibérerait ,  trahirait  sa  conscience  et  ses 
commettans.  Ou  dit  que  nous  ne  soiîimes  pas  Ht 
bres  !  Mais ,  où  est  donc  le  prétexte  de  mettre  en 
doute  notre  liberté?  Le  calme  et  la  tranquillité 
ne  régnent-ils  pas  au  milieu  de  nous?  Cette  loi 
martiale  qui  livre  à  la  force  et  au  glaive  les  pertur- 
bateurs du  repos  public,  le3  violateurs  djB  notre 
sûreté  et  de  la  liberté  de  nos  délibérations,  où 
a-t-elle  été  décrétée  ?  N'est-ce  pas  ici  ;  dans  cette 
capitale  ;  à  une  époque  de  troubles  ;  au  milieu  de 
ce  peuple  qu'on  égarait ,  mais  qui  s'est  soumis  à 
nos  décrets  concmcie  k  des  lois  protectrices  et  sa- 
crées? Non ,  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  nous  me- 
nace ,  ce  n'est  pas  lui  qui  veut  attenter  à  potrç 
liberté  ;  ce  sont  ces  corps  de  judicature;  ce  ^ont 
ces  parlemens  qui,  sous  le  prétexte  de  s'en  mon- 
trer jaloux  ,  veulent  la  paralyser  et  la  détruire,  et 
dont  les  menaces,  pour  être  vaines,  n'en  doivent 
pas  moins  être  punies.  Eh  !  qu'on  n'accuse  pas 
d'inhuipanité  la  sévérité  des  décrets  qui  seraient 
rendus  contre  les  usurpateurs  du  pouvoir,  qui 
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cherchent  à  conserver  ou  à  rétablir  leur  antique 
puissance.  La  véritable  humanité  est  celle  qui  dé- 
fend vingt-quatre  millions  d'hommes,  contre  Top- 
pression  d'un  petit  nombre  de  privilégiés  :  la  fai- 
blesse qui  les  encouragerait  serait  une  véritable 
complicité  ;  ce  serait  un  crime  des  représentans  t 
contre  les  représentés. 

<c  Pour  concilier  les  moyens  de  punir  avec  ceux 
de  recueillir  les  lundtères,  et  l'intérêt  des  justicia- 
bles arec  rhonneùr  des  membres  de  ce  parle- 
ment qui  n'ont  pas  concouru  à  l'arrêté,  je  pro- 
pose à  l'assemblée  nationale  de  décréter  : 

«  I"  Que  le  roi  sera  supplié  de  former  une 
chambre  des  vacations  composée  des  membres 
du  parlement  qui  n'auront  point  trempé  dans  cet 
arrêté  ; 

«  a"*  Que  ses  auteurs  seront  mandés  à  la  barre 
à  un  jour  marqué  et  leur  procès  fait  en  cas  de 
désobéissance.  » 

Cette  proposition  ,  combinée  avec  une  autre 
motion  de  M.  Emery,  produisit  le  décret  sui- 
vant : 

a  L'assemblée  nationale  décrète  : 

«  i"Que  ceux  des  membres  du  parlement  de 
Metz  qui  ont  assisté  à  la  délibération  du  la  de  ce 
mois  paraîtront  à  la  barre  de  l'assemblée  ^  dans  le 
délai  de  huitaine ,  à  compter  du  jour  de  la  noti- 
fication qui  leur  sera  faite  du  présent  décret^ 

»7- 
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pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite,  et  que 
le  syndic  ou  le  greffier  de  ladite  cour,  apportera 
à  leur  suite  le  registre  de  la  compagnie;  a*»  que  le 
roi  sera  supplié  de  former  une'  chambre  des  va- 
cations,  prise  parmi  les  membres  de  ce  parlement 
qui  n'ont  pas^concouru  à  l'arrêté  du  1 2  de  ce  mois, 
laquelle  chambre  enregistrera  le  décret  de  l'assem- 
blée nationale  du  3  du  présent  mois  et  en  exécutera 
les  dispositions;  3^  qiie  son  président  se  retirera 
devers  le  roi  pour  le  remercier  de  la  promptitude 
avec  laquelle  il  a.réprimé  les  écarts  du  parlement 
de  Metz  j  lui  annoncer  que  l'assemblée  nationale 
est  déterminée  à  prévenir,  par  une  juste  sévérité, 
des  attentats  d'un  si  dangereux  exemple ,  le  prieir 
de  donner  sa  sanction  au  présent  décret  et  les 
ordres  nécessaires  pour  son  exécution.  » 

Le  succès  de  cette  délibération,  comme  de 
beaucoup  d'autres,  doit  servir  à  prouver  que  les': 
déterminations  d'une  assemblée  politique  ne  peu- 
vent présenter  un  ensemble  de  sagesse  et  obtenir 
l'assentiment,  qu'autant  qu'elles  ont  été  mûries 
dans  des  réunions  d'hommes  les  plus  capables  de 
chacun  des  partis  qui  la  divisent.  Il  était  bien  rare, 
dans  l'assemblée  constituante  ,  qu'un  membre 
s'exposât  à  lancer  une  idée  du  haut  de  la  tribune, 
avant  de  l'avoir  soumise  au  jugement  de  quel- 
ques-uns de  ses  collègues  attachés  à  la  même  ligne 
de  principes  que  lui.  Dans  ces  confidences  utiles, 
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la  proposition  conçue  par  Tâuteur  était  discutée^ 
considérée  sous  toutes  ses  faces^  ses  conséquences 
étaient  pesées  avec  une  scrupuleuse  attention. 
On  recherchait  quelles  pouvaient  être  les  objec- 
tions des  adversaires ,  et  Ton  se  partageait  fran- 
chement les  armes  dont  l'emploi  devait  assurer 
Fheureuse  issue  du  combat. 

Il  est  bien  à  regretter  que  dans  les  précédentes 
sessions  de  la  chambre  des  députés,  où  l'on  a 
trouvé  dans  le  coté  gauche  des  talens  si  remar- 
quables, un  grand  désintéressement,  un  amour 
sincère  du  bien  public  et  souvent  une  honorable 
fermeté  de  caractère ,  de  petits  calculs  de  vanité 
mal  entendue  ,  et  dont  on  ne  se  rendait  pas 
compte  à  soi-même:,  aient  isolé,  pour  ainsi  dire, 
chaque  orateur.  En  effet ,  par  ce  défaut  de 
concert ,  Jies  flfiembres  du  côté  gauche ,  quoi- 
que réunis  par  un  sentiment  commun,  arri- 
vaient dans  la  salle  dépourvus  des  moyens  de  sou- 
tenir avec  avantage  une  opinion,  parce  qu'ils 
n'avaient  point  eu  le  tems  de  l'approfondir  et  4é 
préparer  le  système  de  défense  qu'elle  pouvait 
exiger.  Il  serait  bien  tems  que  l'amour  de  la  pa- 
trie, et  les  dangers  pressans  qui  la  menacent, 
réunissent  entièrement  des  hommes  qui  puissent 
présenter  à  l'opinion  un  corps  de  doctrines  poli- 
tiques fondé  sur  la  charte ,  propre  à  se  conci- 
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lier  tous  les  suffrages  et  qui  serait  soutenu  par  un 
accord  sincère  de  sentimens  et  d'efforts  pour  eti 
assurer  le  succès. 

Le  roi  avait  interxîédé  auprès  de  l'assemblée  en 
faveur  du  parlement  de  Rouen  ;  ce  fut  le  peuple 
qui  intercéda  auprès  d'elle  en  faveur  du  parle- 
ment de  Metz.  La  commune  de  cette  ville  conjura 
les  représèntans  de  la  nation  d'oublier  des  écarts 
que  le  parlement  s'était  hâté  de  réparer,  en  cas-^ 
sant  l'arrêté  doiit  l'imprudence  avait  attiré  sur  lui 
l'animadv^rsion  publique.  La  grâce  des  magistrats 
ayant  été  accordée  à  la  prière  des  citoyens ,  le  dé- 
cret d'amnistie  fut  prononcé. 

Une  affaire  de  même  genre ,  et  qui  présentait 
aussi  une  certaine  gravité,  fut  dénoncée  le  même 
jour  à  l'assemblée  nationale. 

Les  états  du  Cambresis  s'étaient  soulevés  con- 
tre elle  '  :  ils  qualifiaient  ses  décrets  de  simples 
arrêtés  et  refusaient  de  leur  obéir ,  en  les  repré- 
sentant comme  attentatoires  à  la  propriété;  ils 
déclaraient  que  l'assemblée,  que  la  nation  elle- 
même  ne  pouvait  rien  statuer  sur  leurs  di'oits, 

'  Un  décret  du  27  octobre  prohibait  toute  convocation 
ou  assemblée  par  ordre. 

Un  autre  décret  déclarait  qu  il  serait  sursis  à  toute  con- 
vocation de  provinces  et  d'états,  jusqu'à  ce  que  l'assem- 
blée eût  fixé  le  mode  de  ladite  convocation. 
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et  révoquaient  enfin  les  pouvoirs  donnés  par  le 
Cambresis  à  ses  représentans.  Si  cette  délibéra* 
tion ,  prise  le  9  novembre  par  le  bureau  renforcé 
des  états  de  Cambrai  et  de  Cambresis,  parut  sin-^ 
guliére^  sa  compositton  ne  Tétait  pas  moins  :  trois 
nobles,  trois  ecclésiastiques,  et  trois  maires  nond? 
mes  par  le  gouvernement,  se  prétendaient  les 
organes  d'une  province  entière,  et  avaient  la  ri- 
dicule prétention  de  se  constituer  en  opposition 
avec  l'assemblée  nationale. 

Une  démarche  aussi  inconsidérée  fut  générale- 
ment blâmée  :  cependant,  elle  trouva  un  défen- 
seur dans  Fabbé  Maury.  Il  convenait,  à  la  vérité, 
que  la  représentation  du  Cambresis  était  iout-à- 
fait  vicieuse,  qu'elle  devait  être  réformée;  mais 
il  soutenait  que  des  placards  de  Charles-Quint 
formaient  le  droit  public  de  cette  province,  con- 
quise par  Louis  XIV  en  lôyS,  et  que  le  traité  de 
Nimègue  qui  l'avait  réunie  à  la  France  lui  garant 
tissait  la  jouissance  de  ses  capitulations  :  que  d'aile 
leurs,  les  membres  de  la  comnqiission  n'étaient  pas 
aussi  coupables  qu'on  les  représentait ,.  quïb 
s'étaieht  bornés  à  dire  qu'ils  n'avaient  pas  donné 
de  mandats  pour  attenter  aux  propriétés  et  qu'ils 
n'avaient  déclaré  les  mandats  nuls  que  sous  ce 
rapport  y  puisqu'ils  portaient  injonction  de  sou-* 
tenir  leurs  droits. 

Treilhard,  Merlin, Roberspierre,  LechapellLer, 
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critiquèrent  avec  force  la  délibération  du  bureau 
renforcé.  «  Pour  invoquer  encore  des  privilèges 
àe  provinces,  a-t-on  donc  oublié,  disaient-ils,  les 
arrêtés  du  4  août,  auxquels  ont  adhéré  toutes  le^ 
villes  du  royaume  par  des  renonciations  expresses 
et  ^solennelles  ?  On  ne  peut.se  défendre  d'un 
mouvement  d'indignation  contre  ces  hommes, 
qui,  sans  qualité  légale,  ont  osé  attaquer  voa 
décrets;  le  comble  du  délire  de  leur  part  est  d'a- 
voir tenté  de  révoquer  les  pouvoirs  des  députés 
qu'ils  n'ont  pas  nommés,  et  de  les  révoquer  sans 
l'aveu  des  peuples  qui  ont  chargé  ces  députés  de 
détruire  le  régime  actuel  des  états.  —  Je  pense , 
dit  Barnave,  que  l'assemblée  nationale  doit  dé- 
clarer les  états  de  Cambrai  et  de  Cambresis  ,  et 
le  bureau  renforcé  desdits  états ,  incapables  de 
représenter  les  habitans  de  cette  province  et 
d'exprimer  leurs  vœux  ;  qu'elle  doit  déclarer  la 
convocation  dudit  bureau  et  la  délibération  qu'il 
a  prise  le  9  de  ce  mois,  nulles,  attentatoires  aux 
droits  des  citoyens;  qu'elle  doit  chaîner  son  pré- 
sident de  se  retirer  vers  le  roi  pour  le  prier  de 
faire  rentrer  dajis  l'ordre  les  membres  du  bureau, 
et  de  faire  exécuter  les  décrets  dp  l'assemblée 
dans  la  province  du  Cambresis  ;  enfin  ,  recom- 
mander aux  citoyens  de  cette  province  de  per- 
sister dans  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  l'aSSEMBLIÊE  CONSTITUANTE.  —  1 789.     a65 

Cet  avis  fut  adopté  à  une  grande  majorité  dans 
la  séance  du.!i4  novembre  au  soir. 

Le  roi  avait  écrit  à  tous  les  évêques  du  royau- 
me ,  les  exhortant  à  user  de  l'influence  que  leur 
ministère  leur  donnait  sur  le  peuple  pour  lui  ins- 
pirer l'amour  de  Tordre,  Iç  respect  des  lois;  il 
leur  recommandait  d'engager  leurs  concitoyens  , 
dans  leurs  mandemens  et  leurs  prédications,  à 
maintenir- la  paix  publique,  si  nécessaire  à  l'éta- 
blissement de  la  constitution.  On  verra  par  les 
passages  suivans,  extraits  d'un  mandement  de 
l'évêque  de  Tréguier,  qui  fut  dénoncé  à  l'assem- 
blée nationale,  comment  ce^élat  répondait  aux 
intentions  que  le  roi  avait  manifestées  ; 

«  Hélas!. quelle  est  différente  d'ell^même  cette 
monarchie  française!  Les  princes  du^sang  royal, 
fugitifs  chez  les  nations!  la  discipline  militaire 
énervée,  le  citoyen  armé  contre  le  citoyen;  un 
système  d'indépendance  et  d'insurrection  pré- 
senté avec  art,  reçu  avec  enthousiasme,  soutenu 
parla  violence;  les  lois  sans  force  et  sans  vigueur, 
le  nerf  de  l'autorité  entre  les  mains  de  la  multi- 
tude, toutes  les  classes  des  citoyens  confondues, 
la  vengeance  avide  de  sang ,  aiguisant  ses  poi- 
gnards, désignant  ses  victimes,  exerçant  ses  fu- 
reurs homicides... 

«  Tels  ont  été  les  succès  monstrueux  de  ces 
hommes  pervers,  qui,  abusant  des  talens  que  la 
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nature  leur  avait  xlonnçs  pour  un  meilleur  usage, 
ont  soufflé  parmi  nous  Fesprit  d'indépendance  et 
d'anarcl|ie.  Puissent  leurs  productions  infernales, 
puissent  les  plans  de  régénération  qu'elles  con** 
tiennent,  rentrer  dans  le  néant  dont  ils  n'au- 
raient jamais  dû  sortir  !... 

«  Conservons  nos  lois  antiques  ;  elles  sont  la 
sauve-garde  de  nos  propriétés,  de  nos  personnes, 
de  notre  gloire.  Le  vice  du  gouvernertient  fran*- 
çais  n'est  pas  dans  les  lois;  elles  sont  sages  :  il  est 
dans  les  mœurs  publiques  qui  sont  dépravées. 

Conservons  nos  lois  et  réformons  nos  moeurs 

Que  sont  devenus  ces  tèmsoù  nos  jours  coulaient 
sans  alarmes,  où  nos  humbles  doléances  trouvaient 
tin  accès  fadle  dans  le  cœur  de  nos  maîtres,  où 
les  riches  jouissaient,  sans  crainte  de  leur  opu- 
lence ,  de  leurs  héritages,  où  le  plébéien  satisfait 
de  son  sort,  vivait  content  dans  son  état  ?  L'églivse 
maintenant  tombe <lans  l'avilissement  et  là  servi- 
tude :  ses  ministres  sont  menacés  d'être  réduits  à 
la  condition  de  commis  appointés. 

«  Ne  voyez-Vous  pas  que  ces  hommes  impies 
ont  résolu  la  perte  de  la  religion?  Ne  Font-ils  pas 
déjà  en  partie  consommée  ?  Par  un  abiis  déplo- 
rable de  la  liberté,  riche  présent  de  la  pâture,  ils 
veulent  que  chacun  puisse  penser  y  écrire  tout  ce 
qui  lui  plaira  y  que  tous  les  cultes  sans  distinction 
soient  permis  ;  que  le  disciple  obstiné  de  Moïse , 
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que  le  fanatique  sectateur  de  Mahomet ,  que  l'a- 
dorateur insensé  des  plus  méprisables  idoles ,  que 
Fartifîcieux  socinien,  que  l'aveugle  et  yoluptueux 
athée ,  que  les  sectes  les  plus  absurdes  reposent 
avec  le  chrétien  catholique  sous  l'aile  et  la  protec- 
tion du  gouvernement  français. 

«  N'est-il  pas  tems  enfin ,  nos  Irès-chers  frères , 
que  le  peuple  français  se  réveille  ^  et  que  du  fond 
de  nos  cœurs  s^élèi^e  un  cri généralpour  réclamer 
nps  anciennes  lois,  et  le  rétablissement  de  l'ordre 
public?  )) 

Ces  déclamations  contre  la  représentation  na- 
tionale, cet  appel  aux  passions  populaires,  ce  désir 
de  mettre  en  état  de  guerre  les  croyances  reli- 
gieuses, étaient,  sans  doute,  de  nature  à  fixer 
l'attention  de  l'assemblée.  Aussi,  renvoya-t-elle 
l'évéque  de  Tréguier  devant  le  Châtelet  de  paris; 
mais  ce  tribunal  ne  donna  pas  de  suite  à  cette 
affaire,  soit  qu'il  fût  arrêté  par  le  caractère  dont 
l'accusé  était  revêtu ,  soit  qu'il  feignît  de  consi- 
dérer la  liberté  de  la  presse  comme  tellement  in- 
violable, qu'il  dût  craindre  de  lui  porter  atteinte, 
même  en  réprimant  ses  écarts. 

Cependant,  les  protestations  des  parlemens  et 
la  coalition  des  anciennes  classes  privilégiées  con- 
tre l'assemblée  nationale,  entretenaient  l'espoir 
de  faire  échouer  la  révolution.  Ce  n'était  plus,  il 
est  vrai,  comme  avant  le  i4  juillet ,  par  la  disso- 
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lution  de  rassemblée  natipnale,  qu'on  se  flattait 
d'y  parvenir  :  elle  était  déjà  devenue  trop  puis- 
sante, et  il  fallait  avoir  recours  à  d'autres  moyens  : 
enlever  le  roi  et  sa  famille,  le  conduire  dans  quel- 
que place  forte,  l'y  environner  de  troupes  nom- 
breuses, lorsque  tous  les  commandans  apparte- 
naient encore  à  l'ancien  régime,  tels  étaient  les 
projets  auxquels  on  s'arrêtait  avec  complaisance  : 
tel  fut  celui  dont  le  marquis  de  Favras  fut  accusé 
d'avoir  préparé  l'exécution.  Dénoncé  par  les 
nommés  Môrèl  et  Turcati,  gens  de  réputation 
suspecte,  auxquels  il  avait  fait  des  ouvertures,  il 
fut  arrêté  le  2,6  décembre  par  ordre  du  comité 
des  recherches  de  la  ville  de  Paris,  qui  s'empara 
de  tous  ses  papiers 

Cette  affaire  occupait  vivemçnt  les  esprits  -vers 
la  fin  de  l'année  1789  :  plusieurs  grands  person- 
nages de  la  cour  s'y  trouvaient  compromis.  Le 
nom  même  de  Monsieur,  frère  du  roi ,  avait  été 
prononcé,  et  voulant  faire  taire  des  bruits  inju- 
rieux ,  ce  prince  se  rendit  à  l'Hôtel-de-Ville ,  le  aô 
décembre,  au  milieu  des  représentans  de  la  com- 
mune ,  pour  expliquer  ses  relations  avec  le  mar- 
quis de  Favras  :  il  y  prononça  un  discours  qui  fut 
fort  applaudi  ;  les  passages  suivans  m'ont  paru 
trop  remarquables  pour  ne  pas  devoir  être  rap- 
pelés. 

«  Depuis  le  jour  où  dans  la  seconde  assemblée 
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des  notables ,  je  me  déclarai  sur  la  question  fon- 
damentale qui  divisait  encore  les  esprits ,  je  n'ai 
pas  cessé  de  croire  qu'une  grande  révolution  était 
prête  ;  que  le  roi ,  par  ses  intentions ,  ses  vertus 
et  son  rang  suprême,  devait  en  être  le  chef,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  être  avantageuse  à  la  nation , 
sans  l'être  également  au  monarque  ;  enfin ,  que 
l'autorité  royale  devait  être  le  rempart  de  la  li- 
berté nationale ,  et  la  liberté  nationale  la  base  de 
l'autorité  royale. 

«  Que  l'on  cite  une  seule  de  mes  actions,  un 
seul  de  mes  discours  qui  ait  démenti  ces  princi- 
pes ,  qui  ait  montré  que,  dans  quelques  circons- 
tances où  j'aie  été  placé,  le  bonheur  du  roi,  celui 
du  peuple,  aient  cessé  d'être  l'unique  objet  de 
mes  pensées  et  de  mes  vues:  jusque-là,  j'ai  le 
droit  d'être  cru  sur  ma  parole;. je  n'ai  jamais 
changé  de  sentimens  et  de  principes ,  et  je  n'en 
changerai  jamais.  » 

Le  28  décembre ,  Monsieur  adressa  à  l'assem- 
blée nationale  le  discours  qu'il  avait  prononcé.  Il 
y  fut  accueilli  par  l'assemblée  comme  il  l'avait  été 
àl'Hôtel-de^VilIe'. 

*  Le  bruit  général  était,  alors,  i^ue  Monsieur,  d après 
les  circonstances  graves  dans  lesquelles  il  se  trouvait  placé^ 
avait  cru  devoir  se  servir  de  Mirabeau ,  et  les  liaisons  a$- 
sez  intimes,  et  demeurées  constantes,  que  ce  député  con- 
tracta avec  une  des  personnes  de  la  maison  du  prince  ,  qui 
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Pour  ne  plus  avoir,  à  revenir  sur  cette  intéres* 
santé  affaire,  dont  on  comprend  assez  toute  la 
gravité,  j'en  rappellerai  ici  les  suites  "  :  traduit  de- 
vant le  Châtelét  de  Paris  et  déclaré  coupable  de 
conspiration  contre  l'état,  le  marquis  de  Favrâs 
fut  cojndamné  à  mort,  le  18  février  1790.  Arrivé 

lui  était  le  plus  dévouée, ont  donné  une  véritable  consis* 
tance  à  cette  opinion.  ,  \ 

'  Le  moment  n'est  point  arrivé  où  tout  ce  <jui  a  rapport 
à  la  conspiration  de  Favras  puisse  être  entièrement  mis  à 
découvert,  je  citerai  toutefois  tine  particularité  qu'on  ne 
trouve  encore  dans  aucurt  écrit ,  et  qui  a  eu  cependant  une 
grande  influence  sut  les  résultats  de  cette  affaire  ,  en  con- 
courant ,  essentiellement ,  à  en  atténuer  les  funestes  ef- 
fets. 

Aussitôt  que  le  marquis  de  Favras  eut  été  amené  dans 
les  prisons  de  Paris ,  un  des  principaux  magistrats  de  la 
capitale,  favorisé  par  le  poste  qu'il  occupait,  se  raidit 
auprès  du  prisonnier,  et  lui  fît  subir  un  interrogatoire^ 
Favras  ne  dissimula  rien  :  il  indiqua  le  but  qu'on  s'était 
proposé ,  les  moyens  qui  devaient  conduire  au  succès ,  et 
les  personnages  qui  avaient  pris  à  ce  projet  plus  ou  moins 
depai*t. 

L'interrogatoire  terminé  ,  le  magistrat  lui  en  fit  signer 
le  procès- verbal ,  et  le  retint  par  devers  lui  :  il  lui  repré- 
senta alors  les  suites  terribles  que  pourrait  avoir  la  publi- 
cité des  révélations  qu'il  venait  de  lui  faire  ^  que  des  trou- 
bles ,  des  bouleverseAens  en  seraient  les  conséquences 
inévitables.  Il  en  appela  aux  sentimens  d'honneur  que  sa 
profession  et  ses  antécédens  devaient  lui  inspirer.  Il  ne  lui 
laissa  pas  ignorer  que  la  nature  du  délit  qu'il  avait  commis 
et  l'enaltation  des  esprits ,  portée  à  son  comble ,  cqntre  un 
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sur  le  lieu  de  rexécution  il  demanda  quelques 
instaus  pour  faire  des  révélations  importantes, 
et  dicta  lui-même  son  testament  de  mort  avec 
beaucoup  de  courage  et  de  sang-froid  ;  puis ,  s*a-^ 
dressant  au  conseiller-rapporteur  :  «  Les  déclara- 
tions que  je  viens  de  feîré ,  Taveu  des  noms,  que 

complot,  qui,  séparant  le  roi  de  la  nation ,  avait  pour  but 
d'allumer  la  guerre  civile ,  ne  lui  permettaient  pas  de 
concevoir  la  pensée  de  se  soustraire  aux  châtimens  appe- 
lés sur  sa  têtcj  il  ajouta  que,  dans  une  situation  aussi  dé- 
sespérée, il  ne  devait  tourner  ses  regards  que  vers  les 
moyens  de  faire  absoudre  sa  mémoire  par  l'énergie  de  son 
caractère ,  et  d'acquérir  à  sa  famille  ^  par  un  généreux  si- 
lence, la  protection  des  personnes  que  ses  révélations  ne 
manqueraient  pas  de  compromettre  de  la  manière  la  plus 
grave  ,  sans,  cependant ,  pouvoir  faire  naître  pour  luiau' 
cune  chance  de  salut. 

Il.paraît  que  le  prisonnier  sentit  toute  la  justesse  des  ré- 
flexions de  ce  magistrat ,  et  qu'il  se  fît  un  point  d'honneui' 
de  suivre  les  conseils  qu'il  en  recevait  :  il  le  remercia ,  et 
lui  donna  l'assurance  que,  dans  tous  les  interrogatoires  ju- 
diciaires quil  devait  s'attendre  à  subir,  il  persisterait  avec 
fermeté  dans  la  dénégation  de  tous  les  faits  dont  il  venait 
de  lui  avouer  la  réalité. 

Le  magistrat  se  retira  alors ,  ayant  soin  d'emporter  la 
pièce  signée  par  le  marquis  de  Favras^  et  lui  envoya  un 
commissaire  instructeur  pour  recevoir  ses  dépositions. 
Favras  tint  parole  :  il  répondit  négativement  à  toutes  les 
questions  qui  lui  furent  adressées ,  d'après  les  indications 
qu'offraient  naturellement  les  découvertes  faites  par  le 
comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris. 

L'existence  de  cet  interrogatoire,  qui  n'était  pas  entiè- 
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jusqu'alors  j'ai  cru  devoir  cacher,  vous  parais- 
sent-ils de  nature  à  changer  quelque  chose  à  la 
sentence  dont  je  péris  victime  ?  »  Sur  la  réponse 
négative  de  M^  Quatremère,  on  assure  que  Favras 
ajouta  :  «  Dans  ce  cas,  monsieur,  je  mourrai  avec 
mon  secret.  »  Et  il  marcha  au  supplice  avec  fer- 
meté et  en  protestant  de  son  innocence. 

rement  ignoré ,  donna  lieu  ,  sous  Fenipirè ,  à  des  mesures 
qui  firent  juger  qu'on  y  attachait  une  grande  importance. 
L'ancien  magistrat ,  qui  Tavait  en  sa  possession ,  et  qui 
mettait  le  plus  grand  prix  à  en  rester  dépositaire,  se  refusa 
à  le  livrer  au  pouvoir,,  et  la  résistance  quil  apporta  Tex- 
posa,  alors,  ï  de  pénibles  épreuves. 

Ce  document  a  pu  avoir,  depuis,  d'immenses  consé- 
quences; les  efforts  qu'avait  fait  l'empereur  pour  se  le  pro- 
curer, ont  été ,  diton ,  renouvelés  avec  plus  de  succès;  la 
concession  de  cet  important  écrit  était  de  nature  à  motiver 
une  grande  faveur,  dont  l'influence  aurait  donné  à  un  mi- 
nistre (  dans  une  de  ces  circonstances  qui  se  représentent 
rarement)  les  moyens  d'acquérir  une  puissance  qui  mal- 
heureusement n  a  été  employée  qu'au  détriment  du  trône, 
des  intérêts  généraux ,  de  la  considération  du  pays  et  de 
la  liberté  publique. 
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Quoique  nous  n'ayons  parcouru  qu'une  demi* 
année  depuis  l'ouverture  des  états-généraux, 
nous  devons  nous  arrêter  un  montent  et  jeter  un 
regard  en  arriére  pour  contempler  }'irhniense  es- 
pace franchi  en  quelques  mois,  pour  admirer  les 
étonnans  résultats  des  tems  antérieurs  qui  avaient 
préparé  et  fait  naître  les  événemens  extraordi- 
naires dont  nous  avons  été  les  témoins  ;  pour  con- 
sidérer avec  un  noble  orgueil  cette  énergie  sans 
exemple  d'une  grande  nation  qui,  se  dévouant 
à  la  défense  de  principes  éternels, mais presqu'-en- 
tièrement  méconnus,  a  su  élever  au  milieu  de 
l'Europe  une  bannière  qui  a  fixé  tous  les  regards 
et  ranimé  l'espérance  de  tous  les  peuples,  en  réta- 
blissant la  dignité  et  les  droits  de  l'espèce  humaine. 

lia  dissipation  des  fî^jiances  de  l'état,  qui  avait 
été  démesurée  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  mal- 
gré les  goûts  simples  et  honnêtes  du  monarque  , 
le  manque  d'argent ,  et  l'impossibilité  reconnue 
de  s'en  procurer,  ni  par  la  confiance,  ni  par  la 
force ,  avaient  nécessité  la  convocation  des  états- 
généraux,  oubliés  depuis  si  long-tems,parcequ'il$ 
ï.  18 
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n'avaient  puç  d'après  leur  organisation  en  trois  or- 
dres, produire  des  résultats  salutaires  pour  le  pays. 

C'était  contre  cette  organisation  en  trois  or- 
dres que  la  nation  dirigeait  tous  ses  efforts,  parce 
qu'elle  sentait  que  l'intérêt  général  devait  être 
le  but  unique  de  la  société.  Le  ministère^  à  même 
déjuger  l'état  des  choses,  avait,  il  est  vrai,  favorisé 
la  double  représentation  du  tiers-état*,  mais  sans 
avoir  le  courage  de  prononcer  le  vote  par  tête. 

La  noblesse  et  le  clergé  ,*assez  téméraires  pour 
se  croire  la  puissance  d'arrêter  un  mouvement 
•dont  ils  n'avaient  pas  calculé  toute  l'énergie, 
présentèrent  seulement  des  obstacles  au  torrent; 
ils  l'irritèrent ,  et  il  renversa  toutes  les  digues 
qu'on  avait  envain  cherché  à  lui  opposer.  I^es 
députés  n'étaient  venus  ^  Versailles  que  dans 
l'intention  de  réformer  les  abus  ;  en  appelant  les 
troupes  au  secours  du  pouvoir,  et  en  forçant  les  re- 
présentans  delà  nation  à  s'occuper  de  leur  propre 
salut,  on  précipita  la  France  dans  une  révolution. 

La  chute  de  la  Bastille  en  fut  le  signal  ;  mais 
cependant  cette  explosion  n'avait  fait  qu'ébran- 
ler l'ancien  édifice:  ce  fut  la  nuit  à  jamais  célèbre 
du  4  août^  qui  en  détruisit  les  fondations,  qui  en 
divisa  tous  les  élémens  et  affranchit  l'espèce  hu- 
maine en  renversant  l'arbre  antique  de  la  féoda- 
lité, dont  les  racines  languissent  encore  dans  les 
divers  éf;ats  de  l'Europe. 
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Une  singularité  qu'on  a  remarquée  en  traçant 
le  tableau  de  cette  fameuse  séance ,  c'est  que  ce 
furent  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  qui  propo- 
sèrent tous  les  sacrifices  nécessaires  au  rétablis- 
sement des  droits  de  la  nation.  Sa  tranquillité  et 
son  bonheur  auraient  été  leur  ouvrage ,  si  de  trop 
prompts?  regrets  ne  les  eussent  rejetés  de  nouveau- 
dans  la  fatale  route  qu'^s  avaient  suivie  jusqu'au  * 
i4  juiîlet.     • ,  .  •  • 

Mais,  dès  que  les  dangers  s'éloignèrent ,  les  in- 
trigues reprirent  leur  cours  ;  on  multipliait  les 
obstacles  pour  arrêter  la  marche  de  l'assembléie;  • 
ies  courtisans  engageaient  le  roi  à  refuser  la  sanc- 
tion des  décrets;  l'émigration,  quoique  peu  nom-  . 
breuse,  mais  déjà  importante  par  la  qualité  des 
personnages  qui  la  composaient ,  sollicitait ,  de 
toutes  pirt^,  les  secours  de  l'étranger:  enfin,  un 
esprit  de  vertige,  s'emparânt  des  chefs  du  parti  * 
aristocratique,  ils    se    flattèrent    qu'au  môyeA  • 
de   quelques  menées   qu'ils  avaient  pratiquées 
dans  la  capitale,  eit  avec  l'appui  des  gardes-du- 
corps.et«du  régiment  (Je  Flandres,  ils  pourraient 
faire  une  journée  ^  intimider  et  peut-être  dissou- 
dre l'assemblée  nationale.    •  • 

On  a  vu  les  tristes  résultats  de  ces  vains  projet^, 
qui  avaient  également  compromis  la  majesté  et 
la  sûreté  du  roi  et  des  représentans  deia  nation. 
Cet  événement  imprévu  et  la  nouvelle  résidence 

18. 
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de  la  famille  royale  dans  Paris ,  dont  trente  mille 
citoyena  étaient  formés  en  troupes  régulières^  dé* 
montrèrentr  que  la  force  n'était  plus  du  mérne 
côté  et  qu'il  fallait  y  renoncer.  Aussi,  est-ce  à  da- 
ter de  cette  époque ,  comme  on  le  verra  par  fa 
suite,  que  commença  le  système  de  ruse  et  de 
•corruption  quia  causé  tant  de  désordres  et  amené 
.  plus  tard ,  au  milieu  des  orages,  le  renversement 
du  trône.  -  .  •  ' 

L'année  1796 venait  de  s'ouvrir:  l'une  des  pre- 
mières séances  fut  employée  à  consacrer  la  liberté 
indi^iduelle;pour atteindre  ce  but,  faire  cesser  et 
prévenir  toutes  détentions  arbitraires,  l'assemblée 
demanda  un  compte  exact  aux  commàndans  des 
forts  et  prisons  d'état ,  du  nombre  des  détenus  et 
des  ordres  en  vertu  desquels  ils  étaient  enfermés. 

:  On  n'a  pas  oublié  comment ,  lors  de  la  prise 
de  la  Bastille,  furent  întituées  les  gardes  bourr 
geeises.  Un  décret  du  mois  de  juillet  1789  leur 
avait  confié- le  soin  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  p.ubKque.  Il  restait  à 
déterminer  la  formule  du  serment  qu'elles  de- 
vaient prêter  à  la  nouvelle  constitution.  Cette  for- 
mule^vait  été  déjà  décrétée  pour  les  troupes  ré- 
gulières; mais  celle3-ci  étaient  destinées  plus  spé- 
cialement à  défendre  l'état  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  les  devoirs  des  milices  bourgeoises  n'é- 
tant pas  les  mêmes ,  il  semblait  que  la  forme  de 
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leur  serment  devait  être  différente  :  c'est  d'après  ces 
idées  que  Target  présenta  à  l'assemjïlée,  le  7  jan* 
vier  1790, au  nom  du  comité  de  constitution,  un 
article  ainsi  conçu  : 

'  ((  Les  gardes  nationales  prêteront  le  serment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
du  royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation, à  la  loi  et 
au  roï,*d'obéir  à  toutes  les  réquisitions  des  corps 
administratifs  dé  district  et  des  municipalités.  » 
M.  de  Virîeu  combattit  cette  proposition.  «  Les 
devoirs  des  milices  et  des  gardes  nationales^  dit- 
il,  sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  citoyens, 
pourquoi  donc  leur  faire  prêter  un  serment  par* 
tîculier?  Les  gardes  nationales  sont  des  troupes 
aussi  bien  que  les  milices.  Le  serment  auquel  elles 
doivent  être  soumises  est  donc  déjà  fixé  par  celui 
dont  nous  avons  décrété  la  formule  pour  les 
troupes  régulières.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
ainsi?  Après  leur  avoir  imposé  les  devoirs  les  plus 
sacrés  envers  la  constitution ,  la  nation  et  la  loi , 
voudrait-on  les  déclarer  indépendantes  du  chef 
suprême  de  toutes  les  forces  armées  du  royaume? 
Oui ,  telle  est  mon  opinion ,  rédiger  pour  les  gar- 
des nationales  une  formule  de  serment  différente 
de  celui  des  autres  troupes ,  c'est  les  séparer  de 
la  nation ,  c'est  les  soustraire  à  l'autorité  royale , 
c'est  leur  donner  une  existence  isolée  dans  la- 
quelle elles  pourront  se  faire  des  intérêts ,  des 
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droits  et  des  devoirs  à  part.  Je  conclus  au  rejet 
de  l'article.  »  ^ 

«  Les  troupes  réglées  et  les  gardes  nationales , 
répondit  Barnave ,  ne  doivent  pas  avoir  le  même 
serment  à  prêter  puisqu'elles  ont  des  destinations 
différentes.  Les  troupes  réglées  ont  pour  objet 
principal  de  défendre  l'état  contre  lès  ennemis 
du  dehors;  les  gardes  nationales  sont  spéciale- 
ment établies  pour  défendre  la  liberté  des  ci- 
toyens et  leur  constitution,  contre  les  ennemis 
qui  peuvent  s'élever  dans  l'intérieur  du  royaume  : 
les  unes  doivent  être  soumises  immédiatement  au 
roi ,  les  autres  doivent  recevoir  encore  les  or- 
dres immédiats  des  pouvoirs  élus  par  le  peu- 
ple. » 

L'article  fut  adopté  tel  qu'il  avait  été  présenté 
par  Target. 

L'assejnblée  nationale,  jusqu'alors  indulgente 
envers  les  parlemens  de  Rouen  et  de  Metz ,  fut 
^nfin  obligée  de  se  montrer  sévère.  Le  parlement 
de  Bretagne  ne  protesta  pas  contre  le  décret  du 
3  novembre:  il  fit  plus,  il  en  refusa  l'enregistre- 
ment^ sans  égard  aux  injonctions  réitérées  du  roi 
et  de  l'assemblée.  Indignée  de  cette  résistance 
opiniâtre  qui  laissait  une  grande  province  sans 
justice,  et  que  la  Bretagne, elle-même,  lui  avait 
dénoncée  dans  des  adresses  énergiques,  elle  or- 
donna qu'il  serait  formé  une  autre  chambre  de 
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vacation,  et  manda  à  sa  barre  la  chambre  réfrac- 
taire  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Il  fallut  obéir.  Les  membres  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  B^ennes  parurent  à  la 
barre  le  9  janvier  1 790.  M.  Fabbé  de  Montes- 
quiou,  alors  président,  leur  adressa  ces  paroles 
pleines  de  dignité  :  «  L'assemblée  nationale  a  or- 
donné à  tous  les  tribunaux  du  royaume  de  trans- 
crire sur  leurs  registres ,  sans  retard  et  sans  re- 
montraUces,  toutes  les  lois  qui  leur  seraient 
adressées; cependant,  vous  ave?  refuàé  l'enregis- 
trement du  décret  qui  prolonge  les  vacances  de 
votre  parlement  :  l'assemblée  nationale  »  éton- 
née de  ce  refus,  vous  a  mandés  pour  en  connaître 
les  motifs.  Comment  les  lois  se  trouvent-elles  ar- 
rêtées dans  leur  exécution?  Comment  des  magis- 
trats ont-ils  cessé  de  donner  l'exemple  de  l'obéis- 
sance ?  Parler  :  V assemblée j juste  dans  les  moindres 
détails^  comme  suk  les  plus  grands  objets ^  veut 
vous  entendre ,  et  si  l'exemple  du  corps  législa- 
teur vous  rappelle  l'inflexibilité  de  ses  principes, 
n'oubliez  pas  aussi  que  vous  paraissez  devant  les 
pères  de  la  patrie,  toujours  heureux  de  pouvoir 
en  excuser  les  enfans,  et  de  ne  trouver  dans  leurs 
torts,  que  les  égaremens  de  l'esprit  et  de  simples 
erreurs.  >x 

M.  de  La  Houssaye,  président  de  la  chambre 
des  vacations,  exposa  ainsi  la  conduite  du  parle- 
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ment  de  Rennes  :  a  Impassibles  comme  la  loi  dont 
nous  sommes  les  organes,  nous  nous  félicitons  de 
pouvoir  donner  au  plus  juste  des  rois  une  grande 
preuve  de  notre  soumission,  en  exposant  aux  re- 
présentans  de  la  nation  les  motifs  et  les  titres  qui 
ne  nous  ont  pas*  permis  d'enregistrer  les  lettres 
patentes  du  3  novembre  1789,  portant  conti- 
nuation des  vacances  de  tous  les  parlemens  du 
royaume.  Il  n'est  point  de  sacrifices  qui  parais^ 
sent  pénibles  à  de  fidèles  sujets,  lorsque,  com- 
mandés par  un  monarque  vertueux,  ils  ne  sont 
réprouvés  ni  par  les  devoirs  sacrés  de  la  con- 
science, ni  par  les  lois  impérieuses  de  l'hon- 
neur. » 

Après  cet  exorde ,  l'orateur  énonça  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  la  chambre  à  ne  point  en- 
registrer. Il  dit  que  lorsque  les  lettres  patentes 
dit  3  novembre  furent  adressées  au  parlement  de 
Rennes,  le  terme  fixé  pour  la  tenue  des  séances 
de  la,  chambre  des  vacations  était  déjà  expiré  de- 
puis le  17  octobre;  qpe  ses  membres  étaient  alors 
sans  fonctions,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne 
pouvaient  procéder  èi  l'enregistrement  ;  que  la 
Bretagne  était  une  nation  associée  à  la  nation 
française;  que  dans  le  contrat  de  cette  associa- 
tion, renouvelé  tous  les  deux  ans ,  depuis  les  deux 
mariages  successifs  d'Anne  de  Bretagne  avec 
Charles  VIII  et  Louis  XII ,  il  était  stipulé  expres- 
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sèment  que ,  non-seulement  les  impôts ,  mais  en* 
core  tous  changemens  dans  l'ordre  public  dans  la 
Bretagne ,  devaient  être  consentis  par  les  états  de 
cette  province;  il  dit  enfin  que,- puisque  toutes 
les  communesde  la  Bretagne, en  nommant  leurs 
députés  aux  états-généraux,  leur  avaient  ordonné 
impérieusement  de  conserver  intacts  leurs  droits 
et  les  franchises  de  la  Bretagne,  notamment  son 
droit  de  consentir ,  dans  les  états ,  la  loi  de  l'im- 
pôt et  tout  changement  dans  rordre  public ,  le 
parlement  avait  dù^  sous  peine  de  se  rendre  par- 
jure, refuser  Fenregistrement  d'un  décret  qui 
changeait  tout  l'ordre  judiciaire ,  et  que  l'assem- 
blée nationale  était  sans  pouvoirs  et  sans  titres 
pour  abroger  les  traités  qui  liaient  la  Bretagne  à 
la  France. 

«  Permettez >  messieurs,  ajouta-t-il  en  finissant, 
permettez  que  je  parle  de  mou.  Cette  circonstance 
illustrera  mon  nom  et  celui  de  mes  coUégiaes;  l'his- 
toire rappellera  que  nous  avons  bravé  les  dangers 
plutôt  que  d'étouffer  le  cri  de  l'honneur  et  de  la 
conscience....  Un  jour ,  les  Bretqps  désabusés  ren- 
dront hommage  à  nos  principes.  Heureux ,  si  mon 
âge,  si  une  santé  affaiblie,  me  permettaient  de 
voir  ce  jour,  et  de  prouver  encore  que  je  fus  ton-* 
jours  digne  de  porter  les  titres  précieux  de  sujet 
fidèle  et  de  véritable  citoyen.» 

La  conduite  des  magistrats  de  Rennes  trouva 
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dans  l'assemblée  des  défenseurs  et  même  des  apo- 
logistes. «Vous  avez  admiré  comme  moi,  mes- 
sieurs ,  dit  le  vicomte  de  Mirabeau ,  le  langage 
noble  et  fermé  de  l'innocence  accusée  injuste- 
ment. Examinons  ^laintenant  la  conduite  de  ces 
magistrats  que  l'on  yous  a  présentés  comme  cri- 
minels ;  examinons^les  motifs  qu'ils  allèguent  pour 
démontrer  l'impossibilité  où  ils  étaient  de  consen- 
tir à  l'exécution  de  votre  décret  du  3  novembre. 
«Vous  instituez  treize  magistrats,  au  lieu  décent 
douze,  pour  rendre  la  justice  à  une  grande  pro- 
vince, tandis  que,  d'après  les  traités ,  aucun  chan- 
gement ne  pouvait  être  tait  au^  cours  de  justice  en 
Bretagne,  qu'il  n'eût  été  consenti  par  les  états: 
ce  droit  est  incontestable.  Aucune  assemblée  par- 
ticulière n'a  pu  l'anéantir  ;  car  les  magistrats  ont 
fait  serment  de  le  défendre ,  et  le  roi  a  renouvelé 
tous  les  deux  ans  le  serment  de  le  maintenir^ 

«  Jusqu'à  ce  moiq/ent,  les  contrats  de^  nation  à 
nation  ont  été  considérés  comme  des  échanges 
de  conventions  réciproques  qui  ne  pouvaient  être 
annulées  que  parole  concours  des  parties  contrac- 
tantes. Les  députés  bretons  ont  si  bien  compris 
ce  principe,  qu'à  l'époque  du  4  août,  dans  cette 
nuit,  où  les  sacrifices  multipliés  ont  été  plutôt  le 
résultat  de  l'ivresse  du  patriotisme  que  du  calcul 
et  du  raisonnement,  un  seul  député  de  Bretagne, 
qui  n'était  pas  lié  par  ses  cahiers,  a  consenti  à 
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abandonner  les  privilèges  de  ceux  qu'il  représen- 
tait. ' 

a  L'assemblée,  elle-même, a  reconnu  les  droits 
et  les  privilèges  de  la  Bretagne  :  elle  a  reconnu 
qu'ils  devaient  exister,  jusqu'à  ce  que  l'adhésion 
formelle  aux  sacrifices  qui  en  ont  été  faits,  au  4 
août,  les  eût  anéantis.  Voyons  donc  si  cette  adhé- 
sion a  été  donnée.  Je  trouve  beaucoup  d'adresses 
des  municipalités  des  villes;  mais  les  villes  repré- 
sentent-elles la  province  ?  Mais  n'est-il  pas  pos- 
sible que  ces  adresses  aient  été  rédigées  ailleurs 
que  sur  les  lieux  ?  Mais  l'adhésion  qu'elle3  con- 
tiennent peut-elle  être  considérée  comme  celle 
du  peuple  breton 7  J'ai  entre  les  mains ,  et  je  suis 
chargé  de  déposer  sur  le  bureau  une  adresse  bien 
différente.  Une  communauté  de  Bretagne ,  com- 
posée de  huit  mille  citoyens,  refuse  de  reconnaî- 
tre les  lob  qui  lui  ont  été  envoyées  par  l'inten- 
dant :  elle  invoque  leà  mêmes  motifs  que  le 
parlement  ;  ces  paysans  généreux  ne  veulent  pas 
changer  le  despotisme  ministériel  contre  le  des- 
potisme des  villes.  » 

Le  vicomte  de  Mirabeau  proposa  à  l'assemblée 
de  déclarer  que  la  conduite  des  magistrats  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes 
ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  inculpation ,  et 
que  la  délicatesse  et  l'honneur  des  magistrats  n'a- 
vaient souffert  aucune  atteinte  du  mandat  qui  les 
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avait  amenés  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale. 

Les  conclusions  de  Lechapellier  étaient  bien 
difierentes:  «C'est  un  délit,  disait-il ^ de  refuser 
la  justice  :  c'est  un  délit  plus  grand  de  se  montrer 
dans  line  assemblée  nationale  au-dessus  de  toute 
autorité,  insultant  à  l'opinion  du  peuple ,  sous  le 
prétexte  de  connaître  mieux  que  lui  ses  intérêts; 
ne  réclamant  des  privilèges  effacés ,  que  parce 
qu'ils  servent  à  son  oppression  ,  et  préchant  l'in-- 
surrection  contre  Fautorité  publique 

«  La  Brètagiie  avait  des  franchises  ;  nous  les 
avons  soutenues,  chéries,  défendues,  tant  que  les 
Français  ont  été  endormis  sous  les  chaînes  du 
despotisme:  nous  espérions  qu'un  jour,  ils  se- 
coueraient avec  indignation  up  joug  aussi  odieux..* 
Nos  espérances  sont  remplies.  Dans  cette  scène 
glorieuse,  que  l'histoire  consacrera  comme  un 
témoignage  éclatant  du  patriotisme  des  Français', 
nous  avons  devancé  les  vœux  de  nos  commettans 
parce  que  nous  voyions  la  liberté  préparer  à  la 
France  le  bonheur  que  nous  étions  venus  récla- 
mer pour  eux.  Un  grand  nombre  de  villes,  de 
bourgs  ^  de  paroisses^  ont  adhéré  avec  empresse- 
ment à  notre  démarche.  Si  une  ville  ^  a  fait  en- 
tendre des  réclamations,  c'est  en  se  soumettant 

'  Le  serment  du  jeu  de  paume. 
'  Celle  de  Banarets. 
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d'avance  à  la  justice  de  cette  assemblée  ;  il  est 
permis  à  des  hommes  libres  d'examiner  les  lois , 
d'en  discuter  la  convenance,  la  justice;  ce  n'est 
pas  là  les  enfreindre. 

«  Le  peuple  de  Bretagne  a  donc  renoncé  à^dcs 
franchises  qui,  seulement  utiles  contre  le  minis«- 
tére,  étayaîent  le  despotisme  des  nobles.  Quand 
le  peuple  abandonne  ses  privilèges ,  est-ce  aux 
parlemensà  les  réclamer? 

«  C'est  à-la-fois  insulter  à  la  raison ,  aux  vœux 
du  peuple,  que  de  demander  une  assemblée  des 
anciens  états  de  Bretagne.  A-t-on  donc  cru 
que  nous  ne  dirions  pas  ce  qu'étaient  ces  états  ? 
Huit  ou  neuf  cents  nobles,  des  évêqués,  des  dé* 
pûtes  de  chapitres  les  composaient.  Qui  trouvait- 
on  d'ailleurs?  Quarante-deux  hommes  représen- 
tant deux  millions  d'individus  sous  le  nom  mo*- 
deste ,  j'ai  presque  dit  avili  de  tiers-état.  Chaque 
chambre  avait  un  veto.  Voilà  par  qui  l'on  veut 
que  la  constitution  soit  jugée.  Imaginez  ce  que 
les  abus  ont  de  plus  absurde ,  la  féodalité  de  plus 
barbare,  le  veto  de  plus  tyrannique ,  et  vous  au- 
rez une  idée  de  l'assemblée  à  laquelle  on  vou- 
drait confier  de  nouveau  le  droit  de  juger  les 
institutions  immuables  qui  doivent  faire  le  bon- 
heur de  la  France. 

«Le  parlement  se  croit  donc  toujours  supérieur 
à  la  nation ,  et  le  représentant  du  peuple  dont 
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seulement  il  est  appelé  à  juger  les  procès  !  per- 
sonne n'était  représenté,  et  tout  le  monde  se  di- 
sait représentant  :  les  nobles,  de  leurs  vassaux;  le 
clergé,  des  curés  ;  un  maire ,  nommé  par  les  mi- 
nistres^ et  le  plus  souvent  par  un  intendant ,  des 
citoyens;  les  députés  des  villes,  des  habitans  de 
la  campagne  ;1e  parlement,  dé  toute  la  province.. 
Le  parlement  qui  se  prétend  conservateur  des 
franchises,  les  a  violées  le  premier  ;  il  enregistrait 
sans  le  consentement  des  états  presque  toutes 
les  lois  des  ministres  ;  il  enregistrait  des  impôts, 
malgré  le  refus  des  états.  Nous  connaissons  dix 
millions  d'impôts,  non  Consentis,  et  cependant 
enregistrés  et  perçus.  Il  a  refusé  aux  états  la 
communication  des  lois;  on  Ta  vu  défendre,  dans 
le  siècle  dernier,  d'assembler  les  états  et  pré- 
tendre que  leurs  commissaires  ne  devaient  être 
reçus  devant  lui  qu'à  la  barre  et  debout  !  Ainsi , 
il  s'est  toujours  mis  au-dessus  de  la  nation.  Au 
milieu  de  ce  siècle ,  par  des  arrêts  secrets,  il  a  ré- 
solu de  ne  recevoir  que  des  nobles  parmi  ses 
membres...  Je  dois  dire  que  les  mains  de  ces  ma- 
gistrats ont  toujours  été  pures  ;  mais  ils  ont  dé- 
sobéi. Après  avoir  oublié ,  abandonné  nos  char- 
tes ,  ils  réclament  nos  franchises  ,  parcequ'ils 
regrettent  leur  ancien  pouvoir:  ils  ne  reconnais- 
sent point  le  consentement  du  peuple,  parce  qu'ils 
né  voient  le  peuple  breton  que  dans  la  noblesse... 
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«  Là  chambre  des  vacations  s'est  rendue  cou- 
pable d'une  désobéissance  qui  ne  peut  avoir  pour 
but  que  de  causer  de  grands  désordres ,  afin  de 
conserver  de  grands  abus  :  elle  a  dit  qu'elle  vou- 
lait défendre  nos  franchises;  mais  sont-elles  at- 
taquées ?  son  t^elles  perdues  ?  Non ,  elles  seront  en- 
core augmentées.  Lés  Bretons  ont  renouvelé  leur 
union  à  la  France,  en  nous  envoyant  vers  vous: 
ils  ont  adhéré  à  ce  que  vous  avez  fait,  et  par  leurs 
adresses,  et  en  déployant  leurs  forces  pour  soute- 
nir vos  opérations' Ces  magistrats  veulent 

composer  nos  chaînes  de  ces  privilèges  mêmes 
dont  ils  regrettent  la  perte  ;  ils  ont  établi ,  ils  ont 
soutenu  la  violence  de  ceux  qui  se  disent  les  dé- 
fenseurs de  ces  privilèges  et  qui  en  étaient  les 
propriétaires  exclusifs.  Qui  oserait  conseiller  à 
une  province  de  s'isoler  de  la  France,  de  préfet- 
rer  à  la  liberté ,  des  chartes  qui  ne  font  que  pla- 
cer le  peuple  sous  le  joug  de  quelques  privîtéges? 
Les  nobles  et  les  ecclésiastiques ,  dit-on ,  n'ont 
pas  consenti....  Où  est  donc  la  nation  bretonne? 
Dans  quelques  centaines  de  gentilshommes  et 
d'ecclésiastiques,  ou  dans  deux  millions  de  ci- 
toyens? Si  les  magistrats  n'avaient  point  établi 

^  Au  moment  de  hi  réunion  des  troupes  autour  de  Ver- 
sailles et  de  la  capitale,  quarante  mille  Bretons  étaient  prêts 
à  marcher  sur  Paris ,  si  Ion  portait  la  moindre  atteinte  à 
Tinviolabilité  des  députés. 
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que  la  robe  sénatoriale  ne  couvrirait  qu'un  no- 
ble, feraient-ils  d'aussi  aveugles  réclamations  ?  Ce 
sont  des  magistrats  nobles  qui  défendent  des 
nobles  pour  opprimer  le  peuple  :  voilà  ce  qu'ils 
appellent  nos  franchises  et  leurs  devoirs. 

a  Par  le  décret  du  3  novembre  ,  leur  constitu- 
tion n'est  pas  changée  ;  pour  les  délier  du  serment 
qui  pèse  sur  leur  conscience ,  il  leur  fallait  de 
fortes  raisons;  ils  ne  se  défendent  qu'en  appelant 
l'anarchie  etjle  Hespotisme. 

«  Vous  proposerons-nous  une  juste  sévérité  ? 
Les  attentats,  de  ces  hommes  contre  la  chose 
publique  ont  été  oubliés  par  le  peuple  qui  les  a 
protégés  malgré  leur  imprudente  conduite.  Leur 
raison  a  cédé  au  désespoir  de  voir  échapper  leur 
empire.  Je  ne  vous  en  donnerai  pour  preuve  que 
les  derniers  mots  des  discours  prononcés  hier 
devant  vous.  On  est  plus  insensé  que  coupable , 
quand  on  croit,  dans  un  crime,  voir  l'honneur  et 
la  vertu  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  le  crime  de 
quelques  particuliers  qui  doit  attirer  votre  atten- 
tion ;  un  gentilhomme  breton  trompe  et  soulève 
les  habitans  des  campagnes  ;  trois  parlemens  mé- 
connaissent vos  lois  et  l'autorité  la  plus  sacrée  et 
la  plus  légitime.  Tout  annonce  des  projets  qu'une 
sévérité  prudente  doit  prévenir. 

«  Comme  député  breton ,  j'ai  dû  vous  présen- 
ter les  détails  nécessaires  pour  éclairer  la  discus- 
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sîon.  Je  me  bf)rnc  k  remplir  ce  devoir  et  je  ne 
propose  pas  de  décret;  mai^  je  demande  que, 
par  une  réserve  expresse,  ceux  qui  ont  souffert 
d'un  déni  de  justice  aient  leur  recours  contre  les 
magistrats  coupables.  » 

Le  discours  de  Lecbapelier  avait  répandu  un 
grand  jour  sur  les  faits;  Barnàve  continua  ainsi  la 
discussion  :  «  M,  Lechs^pelier  vou^  a  fait  connaître 
les  circonstances  particulières  et  tout  ce  qui  re- 
gardera constitution  de  la  Bretagne  ;  il  me  reste 
à  caractériser  le  délit  commi$  par  les  magistrats 
de  Rennes ,  à  indiquer  le  tribunal  qui  doit  les 
juger  et  la  peine  qu'ils  doivent  subir. 

«  Ces  magistrats  sont  venus  se  présenter  devant 
vous  comme  les  conservateurs  et  les  défenseurs 
d'une  constitution  cbère  à  leur  province  ;  mais 
l'immense  majorité  d^s  habitans  de  cette  même 
province,  à  qui  cette  constitution  était  odieuse 
etqui  Jî'ont  jamais  voulu  la  défendre  que  contre 
les  maux  plus  grands  encore  du  despotisme  ,  les 
désavouent  par  l'organe  de  leurs  députés.  Le 
peuple  breton  ,  en  les  envoyant  pour  délibérer  à 
rassemblée  nationale.,  a  reconnu  l'union  de  la 
Bretagne  au  royaume  dé  France,  Se3  véritables , 
ses  uniques  représcntans  sont  parmi  vous ,  mes- 
sieurs ;  ils  ont  énergiquement  concouru  à  la  for- 
mation de  vos  sages  décrets;  leure  suffrages- sont 
la  consentement  de  leur  province  ;  et  une  multi- 
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tude  d'adhésions,  arrivées  de  toute*  les  parties  de 
la  Bretagne,  y  ajoutent  encore  une  force  qui  ne 
leur  était  cependant  pas  nécessaire. 

«Les  états  de  Bretagne  ne  sont  plus,  et  (es  par- 
lemens  que  sont-ils?  Les  instrumens  du  pouvoir 
exécutif,de§  officiersde  justice  nommés  par  lé  roi, 
chai'gés  d'exécuter  les  lois  auxquelles  ils  doivent 
être  avcu^ément  soumis.  Appliquer  la  loi  est  leur 
devoir;  aussitôt  qu'ils  veulent  la  juger,  ils  devien- 
nent coupables.  Rapprochez  dé  ce  principe  in- 
contestable  la  coâdu^e  de  la  chambre  des  vaca* 
tions  du  parlement  de  Rennes..  Le  monaçque  lui 
a  envoyé  un  de  vos  décrets,  revêtu  de ^a  sanc- 
tion;  elle  a  refusé  de  l'enregistrer.  De  nouvelles 
lettres  de  jûssion  lui  ont  intimé  une  seconde  fois 
le  même  ordre;  elle  a  une  seconde  fois  désobéi: 
coupable  envers  la  nation ,  envers  le  roi ,  elle  a 
laissé  une  province  entière  sans  justice. 

((Dans  votre  indulgente  sagesis^,  vous  avez 
voulu  examiner  encore  avant  de  punir,  et  Vous 
avez  mandé  à  votre  barre  la  chambre  des  vaca- 
tions de  Rennes ,  pour  rendre  compte  des  motifs 
de  son  refus.  Vous  desiriez  qu'elle  pût  trouver 
des  justifications  ou  des  excuses  ;  elle  n'est  venue 
devant  vous  que  pour  se  rendre  plus  coupable 
encore,, eh  présentant  ce  qu'elle  a  fait  comme  un 
titre  de  gloire  et  un  exemple  de  vertu  :  Vous  avez 
entendu  ces  magistrats  insulter  à  la  majesté  na- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  L  ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. I  79O.      agi 

llonale,  insulter  au  peuple  breton  qu'ils  vou- 
draient retenir  dans  l'esclavage  et  qu'ils  accusent 
de  vertige  lorsqu'il  s'éclaire  enfin  sur  l'Qppres^ion 
qu'ils  exerçaient  :  vous  les  avez  entendus  provo- 
quer la  discorde  entre  la  France  et  la  Bretagne, 
invoquer  de$  sermeris  après  Içs  avoir  tous  mé- 
prisés^ et  demander  au  peuple  des  lauriers  pour 
prix  de  la  servitude  qu'ils  lui  imposent  :  telle  est 
la  justification  que  des  magistrats  ont  osé  vdus 
présenter:  langage  inconcevable,  s'il  étaitquelque 
délire  que  l'habitude  du  despotisme  et  l'ivresse 
de  l'orgueil  ne  pus^nt  expliquer  !  . 

«  Ainsi,  ces  magistt^ats  sont  coupables  tout  à  la 
fois,  envers Jeur  province,  de  lui  avoir  refusé  la 
justice;  envers  la  nation,  d'avoir  manqué  de  res- 
pect et  de  souiïiission  à  ses  rçprésentans,  d'avoir 
fait  entendre  des  accens  séditieux  au  milieu  de 
rassemblée  nationale;  envers  le  roi,  d'avoir  déso- 
béi deux  fois  à  ses  ordres. 

«  S'ils  étaient  rigoureusement  tra^ités,  aucune 
peine  ne  serait  trop  sévère;  mais  vious  préféreaî 
l'indulgence ,  et  c'est  dans  la  nature  menjie  du 
délit  que  nous  devons  chercher,  les  mesures  qu'il 
convient  de  prendre  pour  le  punir. 

«Ces magistrats  aveugles,  combattent lat  constitu- 
tion  qui  s' estélevéepourla  gloire  et  pour|e  bonheur 
de  la  France  :  eh  bien!  qu'ils  soient  à  janlab  ç^^elus 
de  toute  fonction  publique  dans,  cet  te  constitution, 

ï9- 
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«  Quel  sera  leur  tribunal  ?  Les  enverrez  -  vous 
devant  le  Châtelet  de  Paris?  Non  ;  ils  y  seraient 
jugés  par  les  lois  qui  né  -savent  pas  faire  grâce. 
C'est  vous,  messieurs,  qui  les  jugerez,  pour  adoû^ 
cir  leur  jpeine  ,  parce  que  le  droit  d'adoucir  les 
châtimens,  pour  des  situations  imprévues ^t  des 
délits  politiques,  est  un  des  attributs  des  législa- . 
teuris. 

fc  On  vous  dii'a ,  peut-être,  que  vous  ne  pouvez 
pas  être  législateurs  et  juges  ;  vous  répondrez 
que,  comme  pouvoir  constituant ,  vous  réunissez 
l'ensemble  de  tous  les  pouvoirs  ;  vous  répondrez 
que ,  dans  la  politique'  comme  dans  la  nature , 
tous  les  corps  ont  dû  être  armés  de  la  force  né- 
cessaire pour  repousser  ce  qui  veut  les  détruire , 
et  que  les  magistrats  de  Rennes  ayant  eu  la  té- 
mérité de  venir  devant  vous,  vous  contester  votre 
puissance,  elle  n*est  plus,  si  vous  ne  la  leur  faites 
point  sentir;  vons  répondrez  que,  chargé3  par  le 
peuple  d^un  vaste  empire  de  lui  créer  une  consti- 
tution ,  d'assigner  les  limites  de  tous  les  pouvoirs, 
,  vous  devez  faire'  rentrer  l'otdre  judiciaire  dans 
le  cercle  de  ses  attributions ,  lorsqu'il  veut  eni- 
piéter  sur  la  puissance  législative. 

«Considérez  enfin,  messieurs,  les  circonstan- 
ces qui  nous  environnent  :  les  parlemens,  les  dé- 
fenseurs de  l'ancienne  aristocratie,  sont  plus  que 
jamais,  coalisés  cpntre  la  liberté  et  la  félicité  nais- 
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santé  de  cet  empire.  De  toutes  parts  on  sème  des 
calomnies,  on  répand  des  libelles  séditieut:  les 
ennemis  du  bien  public  et  de  la  constitution, 
les  hommes  aveugles,  qyii  ne  savent  pas  encore 
préférer  le  titre  de  citoyens  libres ,  au  droit  d'hu- 
milier leur. semblables,  n'ont  pas  perdu  l'espoir 
de  renverser  votre  ouvrage  pour  conserver  Jeurs 
privilèges.  Une  partie  du  peuple  peut  se  laisser 
tromper  un  moment  et  nous  préparer  d'affreuses 
catastrophes:  insensés!. ils  ne  voient  pas  que  le 
premierisignal  des  combats  serait  celui  de  leur 
destruction  ?  Mais,  peu  leur  importe,  pourvu  que 
la  constitution  périsse,  ils  périraient  volontiers 
avec  elle;  et  s'ils  ne  peuveqt  l'empêcher,  ils  vou- 
draient au  moins  l'ensanglanter,  car  les  désastres 
de  leur  patrie  seraient  une  consolation  pour  eux. 
*  C'est  doQc  en  leur  faveur  que  j'implore  votre  pi-- 
tié;  il  faut  les  préserver  de  leurs  propres  fureurs; 
une  sévérité  modérée  peut  seule, aujourd'hui,  pré- 
venir des  maux  incalculables. 

«  Croyez-moi ,  messieurs ,  en  se  rendant  ici ,  les 
magistrats  de  Rennes  ont  cru  y  trouver  des  ap- 
puis, peut-être  même  de^  complices;  il* faut  se 
hâter  de  punir«les  uns  pour  déconcerter  les  au- 
tres. Toutes  les  preuves  du  délit  sont  connues  de 
vous  :  devant  le  Châtelet,  il  faudrait  les  soumettre 
encore  aux  épreuves  d'une  longue  procédure.  Je 
propose  le  décret  suivant  :  «L'assemblée  natio- 
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nale ,  considérant  que  les  lois  ne  sauraient  être 
exécutées  par  ceux  qui  affectent  de  les  mécon- 
naître, et  que  la  constitution  ne  doit  pas  être 
confiée  à  ceux  qui  se  sont  montrés  opposés  à  son 
établissement,  voulant  au  surplus  user  d'indul- 
gence euTers  les  membres  de  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Hennés,  à  raison  des 
préjugés  et  des  errews  invétérées  qui  peuvent 
avoir  contribué  à  les  égarer,  déclare  que  les^  mem- 
bres de  ladite  chambre  des  vacations. sont  inéapa* 
bles.de  remplir  les  fonctions  attribuées  à  leurs 
offices,  non  plus  qu'aucun  emploi  public  dans  la 
constitution.  » 

La  discussion  se  prolongea  encore  lông-tems, 
le  côté  droit  devant  naturellement  faire  tous  ses 
efforts  pour  justifier  une  conduite  qu'il  approu- 
vait en  secret,  et  que,  peut-être  même,  il  avait 
promis  d'appuyer.  A  la  chaleur  et  à  l'extrême  vi- 
vacité des  orateurs  qui  parlaient  en  faveur  des 
magistrats  du  parlement  de  Bennes  ^  U  est  facile 
de  reconnaître  qu'ils  fesaîeni  cause  'comnmne 
avec  eux ,  et  que  c'était  aussi  de  leurs  propres  in- 
térêts qu'ils  prenaient  la  défense.  «Je  vous  dois  la 
vérité,  s'écria  d'Espréménil ,  je  vous  la  dirai  tout 
entière.  Je  ne  me  sens  pas  le  courage  d'abandon- 
ner mes  confrères  dans  le  malheur,  et  je  ne  puis 
me  dissimuler  que  je  partage  avec  eux  les  mêmes 
principes.  Je  dois  surtout  la  vérité  au  peuple ,  a 
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ce  peuple  que  je  youdrai's  consulter  pour  savoir 
s'il  est  heureux ,  à  ce  peuple  que  l'on  égare ,  à  ce 
peuple  à  qui  l'on  offre  la  licence  sous  le  nom  de 
la  liberté.  » 

Après  cette  vive  apostj*ophe,  l'orateur  se  jeta 
dans  une  longue  discussion  pour  prouver  que  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes 
ayant  cessé  ses  fonctions,  lealettrea^ patentes  ne 
se  trouvaient  adressées  qu'à  des  individus  qui  n'a- 
vaient aucun  pouvoir,  et  jouissaient  de  toute  leur 
liberté.  Les  magistrats  sont  esclaves  de  la  loi  exis- 
tante et  non  d'une  loi  nouvelle ,  «t ,  de  ce  prin- 
cipe, il  tirait  la  conséquence  qu^  la  chambre  des 
vacations  de  Rennes  avait  fort  bien  pu  mécon- 
naître les  lois  de  l'assemblée  sanctionnées  paf  le 
roi,  parce  qu'elles  n'existaient  point  encore,  d'au- 
tant qu'elle  n^avait  pas  cru  devoir  s'écarter  du 
contrat  qui  unissait  la  Bretagne  à  la  France  et 
dont  la  garde  était  confiée  aux  états  de  cette  pro-» 
viucé  et  au  parlem^ît. 

Répondant  à  ces  objections  qiâî  fuirent  encore 
reproduites  par  d'autres  orateurs,  Mirabeau  si- 
gnala les  véritables  motifs  qui  avaient  suggéré  aux 
magistrats  du  parlement  dé  Rennes,  comme  à 
ceux  de  Rouen  et  de  IVIetz ,  l'audace  de  désobéir 
aux  décrets  de  l'assemblée  hatianalera  Que  sont,^ 
dil-il,tous  ces  efforts  de  pygmées  qui  se  roidissent 
pour  faire  avorter  la  plus  belle ,  la  plus  grande 
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des  révolutions,  celle  qui  changera  infaillible- 
ment la  face  du  globe, le  sort  de  l'espèce  hu* 
maine? 

«  Étrange  présomption  qui  veut  arrêter  dans 
sa  course  le  développement  de  la  liberté ,  et  faire 
reculer  les  destinées  d'une  grande  nation  !  Je  vou- 
drais qu'ils  se  dissent  à  eux-^mémes ,  ces  dissidens 
altiers  :  Qui  représentons -nous  ?  Quel  vœu,  quel 
intérêt ,  quel  pouvoir  venons -nous  opposer  aux 
décrets  de  cette  assemblée  nationale^  qui  a  déjà 
terrassé  tant  de  préjugés  ennemis  et  de  bras  ar- 
mée pour  les  défendre  ?  Quelles  circonstances  si 
favQrable3^  quels  auxiliaires  si  puissans  nous  ins- 
pirent tant  de  confiance  ?  Leurs  auxiliaires,  mes- 
sieurs, je  vais  vous  les  nommer:  ce  sont  toutes  les 
espérances  odieuses  auxquelles  s'attache  un  parti 
défait;  ce  sopt  les  préjugés  qui  restent  à  vaincre, 
les  intérêts  particuliers ,  ennemis  de  l'intérêt  gé- 
néral; ce  sont  les  projets  aussi  criminels  qu'in- 
sensé3  que  formeilt  pour  leur  propre  perte  les 
ennemis  de  la  révolution.  Voilà ,  messieurs ,  ce 
qu'on  a  prétendu  par  une  démarche  si  téméraire 
qu'elle  en  parait  absurde.  Eh!  sur  quoi  peut  se 
fonder  un  tel  espoir?  Ou  sont  les  griefs  qu'ils 
peuvent  produire?  Viennent-ils,  citoyens  magna- 
nimes d'une  cité  détruite  ou  désolée ,  ou  gé- 
néreux défenseurs  de  l'humanité  souffrante ,  ré- 
clamer des  droits  violés  ou  méconnus  ?  Non  ^ 
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tnessieuris  ;  ceux  qui  se  présentent  à  vous  ne  sont 
que  les  champions,  plus  intéressés  encore  qu'au- 
dacieux, d'un,  système  qui  valut  à  la  France  deux 
cents  ans  d'oppression,  publique  et  particulière , 
politique  et  fiscale,  féodale  et  judiciaire....  Leur 
espérance  est  de  faire  revivre  ou  regt'etter  ce  sys*- 
tème....  » 

Après  de  nouveaux  débats ,  l'assemblée  rendit 
le  décret  suivant:  « 

«  lÀissemblée  nationale  improuvant  la  conduite 
des  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Reunes ,  et  les  motifs  qu'ils  ont  al- 
légués pour  leur  justification ,  déclare  que  leur 
résistance  à  la  loi  les  rend  inhabiles  à  remplir  au- 
cune fonction  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce  que , 
sur  leur  requête ,  présentée  au  corps  législatif, 
ils  aient  été  admis  à  prêter  le  serment  de  fidélité  à 
la  constitution,  décrétée  par  l'assemblée  nationale, 
et  acceptée  par  le  roi  ; 

«  En  exécution  du  présent  décret,  l'assemblée 
ordonne  que  les  magistrats  de  la  chambre  des 
vacations  du  parleriient  de  Rennes  seront  mandés 
à  sa  barre,  pour  entendre  le  présent  décret  par 
l'organe  de  M.  le  président.  »  Le  i6  janvier,  la 
dernière  disposition  de  ce  décret  reçut  son  exé- 
cution. • 

JL.e  marquis  de  Lancosme  venait  de  proposer  la 
création  d'un  comité  de  onze  personnes ,  chargé 
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de  s'occuper  d'un  nouveau  plan  d'imposition. 
L'abbé  Maury  crut  cette  occasion  favorable  pour 
obtenir  de  la  popularité ,  et  il  prit  ainsi  la  pa- 
role : 

«Depuis  huit  mois  nous  sommes  assemblés, 
depuis  huit  mois  nous  desirons  régénérer  le 
royaume  et  nous  nous  sommes  à  peine  occupés 
des  finances.  Il  est  tems  enfin  que  le  peuple  soit 
pour  quelque  chq^e  dans  nos  décrets  :  le  peuple 
de  P^ri^  surtout  est  biea  digne  d'ihtérét*€t  de 
pitié.  Je  demande  qu'on  abolisse  dès  ce  moment 
tous  les  droits  qui  se  perçoivent  aux  barrières  sur 
les  consomniatiobs  comùQunes  ;  je  ne  vous  pro- 
pose pay  de  détruire  sans  remplacer  :  je  propose 
de  remplacer, sur-le-champ,  la  perception  abolie 
par  un  impôt  sur  le  luxe,  sur  le  luxe  quil  est 
permis  d'imposer,  et  dont  personne ,  sans  doute , 
ne  prendra  Ja  défense,  parce  (qu'il  est  la  source 
de  la  corruption  des  mœurs.  » 

((  Puisque  M.  l'abbé  Maury  a  tant  de  haine  eon- 
tre  le  luxe ,  répondit  l'abbé  de  la  Salcette ,  je  con- 
sens à  le  proscrire  avec  lui..*..  Aucun  luxe,  sans 
doute,  ne  peut-être  aussi  scandaleux  que  le  luxe 
des  ecclésiastiques; aucun  n'insulte  autant  à  la  mi- 
sère publique.  Pour  entrer  dans  toutes  les  vues 
de  M.  l'abbé  Maury ,  je  fais  la  motion  que  nul 
ecclésiastique  ne  puisse  avoir  désormais  plus  de 
mille  écus  de  bénéfices,  et  que  le  surplus  des  re* 
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venu^de  cliaque  domaine  ecclésiastique  soit  versé 
dans  le  trésor  nationale  ». 

«  Si  M.  l'abbé  Maury,  dit  Barnave,  a  cherché  à 
soulager  la  capitale  et  les  classes  les  plus-  indi- 
gentes de  la  société,  il  s'est  étrangement  trompé: 
il  propose  'de  remplacer  les  impôts  de  consom^ 
mation  par  des  impôts  sur  le  luxe  ;  oe  ferait  rai* 
ner  la  capitale,  porter  atteinte  au  commerce  na- 
tional; Je  crois  plus  confck*me  à  son  but  de  vous 
proposer,  non  pas  une  loi  à  porter,  mais  une 
naaxime  à  reconnaître*  Les  Anglais  nous  ont 
<]onné  l'exemple  :  imitons-les,  et  convenons,  tant 
que  nos  manufactures  .n'auront  pas  repris  leur 
état  florissant,  de,  ne  notfe  servir  que  des  mar- 
chandises fabriquées  en  France. 

«  Quant  à  la  proposition  de  M.  de  la  Salcette , 
qui  consiste  à  réduire  tous  les  ecclésiastiques 
bénéficiçrs  à  un  revenu  de  trois  mille  livres,  elle 
est  digne  d'une  plus  grande  attention  :  si  on  la 
borne  aux  bénéfices  simples  auxquels  ne  sont 
attachées  ni  fonctions  ni  chaînes  d'amés,  elle  se 
trouve  parfaitement  analogie  à  ce  que  vous  avez 
fait  relativement  aux  pensions^  Si  vous  avez  pu 
réduire  celles-ci  à  mille  écus,  à  plus  forte  raison 
pouvez- vous  réduire  les  bénéfices  simples^  à  pa- 
reille somme.  D'ailleurs ,  en  décrétant  que  les 
moindres  cures  vaudraient  douze  cents  livres, 
vous  avez  nécessité  une  dépense  à  laquelle  ces^ 
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bénéficiers  doivent  concourir.  La  proposition  de 
M.  delà  Salcette  est  donc  juste  et  conforme  à  vos 
décrets  sur  les  pensions  et  les  biens  ecclésiasti- 
ques :  je  pense  qu'il  faut  détréter  cette  proposi- 
tion en  y  mettant  cependant  pour  amendement 
que  vous  exceptée  les  évéquies  et  les  archevêques, 
sur  le  sort  desquels  vous  Vous  réserverez  de  sta- 
tuer. 

<<Le  comité  d'impositions  aura  une  véritable 
utilité;  elle  a  été  reconnue  par  M.  de  Canteleu, 
organe  du  comité  des  finances,  il  n'en  serait  pas 
de  même  de  celui  qui  serait  chargé  de  la-  liqui- 
dation de  la  dette  :  ce  travail  appartient  au  co- 
mité des  finances  qut  depuis  lon^-tems  s'en  est 
occupé.» 

Charles  Lameth  monta  à  la  tribune  après  Bar- 
nave  ;  «  J'ai  entendu,  dit-il ,  avec  le  plus  vif  inté- 
rêt, mais  saûs  surprise,  la  motion  philanthropique 
de  M.  l'abbé  Maury.... 

((  Il  faut  bien  que  je  lui  rappelle,  avec  Montes- 
quieu, que  la  vertu  même  a  besoin  de  limites; 
qu'en  voulant  attaquer  le  luxe  qui  corrompt  les 
mœurs,  oh  rie  pput  oublier  que  nous  ne  cher- 
chons point  à  constituer  une  nation  nouvelle, 
mais  à  régénérer  une  nation  dont  le  luxe  tient  à 
la  richesse,  et  pour  laquelle  le  luxe  est  malheu- 
reusement un  besoin;  une  nation  qui,  comme  le& 
rois,  est  condamnée  à  la  magnificence. 
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((  On  peut  offrir  à  M.  Tabbé  Maury  et  à  tous 
les  ecclésiastiques  dont  il  est  l'organe ,  une  faci- 
lité pour  remplir  leurs  vues  bienfaisantes:  qiie  le 
clergé  au  lieu  de  payer,  pour  sa  contribution 
patriotique ,  le  quart  de  son  retenu ,  en  donne  la 
moitié,  ce  second  quart  sera  versé  dans  la  caisse 
des  départemens  et  employé  à  secourir  les  indî- 
gens;  mais  il  est  impossible  de  supprimer  les  im- 
pôts sans  les  remplacer,  et  l'on  a  prouvé  que  le 
remplacement  .proposé  par  M.  l'abbé  Maury  se- 
rait plus  nuisible  au  peuple  que  les  impôts  eux- 
mêmes;  » 

La  inotion  de  l'abbé  de  La  Salcette  fut  ajour- 
née. L'abbé  Maury  retira  la  sienne ,  en  déclarant 
qu'on  l'avait  mal  compris,  qu'il  n'avait  pas  préci- 
sément proposé  un  impôt  sur  le  luxe.  Un  mur- 
mure qui  s'éleva  lui  fit  connaître  que  ses  adver- 
saires avaient  plus  de  mémoire  qju'il  ne  l'avait 
supposée 

L'assemblée,  adoptant  la  proposition  de  M.  de 
Lancosme,  forma  un  coniité  de  onze  personnes 
pour  s'occuper,  saps  délai,  d'un  plan  d'imposi- 
tions. 

J'ai  dit  avec  quelle  profusion  on  répandait  dans 
toute  la  France,  dés  brochures,  des  mandemens, 
des  libelles  de  tout  genre  contre  l'assemblée  na- 
tionale :  cette  licence  de  la  presse  lui  ayant  été 
dénoncée,  elle  chargea  son  comité  de  constitution 
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de  lui  présenter  un  projet  de  règlement  pour  en 
réprimer  les  abus  :  le  rapport  fat  fait  par  Tabbé 
Syeyes  dhns  la  séance  du  *io  janvier^  mais  quoi- 
que les  attaques  *  fussent  plus  particulièrement 
dirigées  contre  les  représentansde  la  nation,  leur 
respect  pour  le  droit  d'écrire  et  de  publier  ses 
pensées  fut  tel,  tjue,  craignant  d'en  restreindre 
l'exercice ,  ils  ajournèrent  la  discussion  et  aban- 
donnèrent à  ropinion  publique  le  soin  de  faire 
justice  des  libelHstes  qui  les  outrageaient. 

Quoique  cet  ajournement  devînt  par  la  suite 
définitif,  soit  parce  que  l'assemblée  reconnut 
l'extrémè  difficulté  de  faire  une  bonne  loi  sur  la 
presse ,  soit  qu'dle  en  eût  été  détournée  par  l'îm- 
ménsité  des  affaires,  et  la  Cavité  des  événemeus, 
je  crois  devoir  rappeler  ici  les  principes  qui  l'a-' 
nimaient  sur  cette  matière,  et  dont  le  comité  de 
constitution  4P  rendit  l'organe. 

«  Le  public  s'exprime  mal,  dit  l'abbé  Syeyes, 
rapporteur  du  comité ,  lorsqu'il  demande  une  loi 
pour  accorder  ou  autoriser  la  liberté  de  la  presse. 
Ce  n'est  pas  en  vertu  d*une  loi  que  les  citoyens 
pensent,  parlent,  écrivent  et  publient  leurs  pen- 
sées; c'est rcn  vertu  de  leurs  droits  naturels, droits 
que. les  hommes  ont  apportés  dans  l'association , 
et  pour  le  maintien  desquels  ils  ont  établi  la  loi 
cUe-^méme,  et  tous  les  moyens  publics  qui  laser- 
vent.    . 
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«  L'imprimerie  n'a  pu  naître  que  dans  l'état  so- 
cial, il  est  vrai;  mais  si  l'état  social,  en  facilitant  à 
rhomme  l'invention  des  înstrumens  utiles, étend 
l'usage  de  sa  liberté,  ce  n'est  pas  pour  que  tel  ou 
tel  usage  puisse  jamais  être  l'egardé  comme  un 
don  de  la  loi  ;  la  loi  n'est  pas  un  maître  qui  accor- 
derait gratuitement  ses  bienfaits:  d'elle-même, la 
liberté  embrasse  tout  ce  qui  n'est  point  à  autrui  ; 
la  loi  n'est  là  que  pour  l'eiïipêcher  de  s'égarer;  elle 
est  seulement  une  institution  protectrice,  formée 
par  cette  même  liberté^  antérieure  à  touj,  et 
pour  laquelle  tout  existe  dans  l'ordre  social. 

«  Mais  en  même  tems,  si  l'on  veut  que  la  loi 
protège  en  effet  la  liberté  du  citoyen ,  il  faut 
qu'elle  sache  réprimer  les  atteintes  qui  peuvent 
lui  être  portées.  Elle  doit  donc  marquer,  dans  les 
actions  naturellement  libres  de  chaque  individu  , 
le  point  au-delà  duquel  elles  deviendraient  nuisi- 
bles aux  droits  d'autrui  :  là  ,  elle  doit  placer  des 
signaux,  poser  des  bornes,  défendre  de  les  pas-» 
ser,  et  punir  le  téméraire  qui  oserait  désobéi]?: 
teljes  sont  les  fonctions  propres  et  tutélaîres  de 
la  loi. 

«  Vous  ne  regardez  sans  doute  pas ,  messieurs, 
l'usage  de  la  presse  comme  une  chose  indiffé- 
rente :  qui  pourrait  calculer  tous  les  ayantages 
dont  nous  lui  sommes  redevables?  Quel  législa- 
teur, quel  que  soit  l'esprit  qui  le  conduise  ,  ose- 
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rait  à  cette  vue,  vouloir  suspendre  ou  gêner  Fac- 
tion d'une  cause  aussi  puissamment  utile  ? 

«Voyez  les  effets  de  l'imprimerie  dans  ses  rap- 
ports avec  le  simple  citoyen  :  elle  a  su  fertiliser 
son  travail,  son  industrie,  multiplier  ses  riches- 
ses ,  faciliter  et  embellir  ^es  échanges ,  ^es  con- 
sommations, ses  relations  de  société,  améliorer 
de  plus  en  plus  ses  facultés  intellectuelles  et  phy- 
siques, l'aider  dans  tous  ses  projets,  s'allier  à 
toutes  ses  actions ,  à  toutes  ses  pensées,  servir  en- 
fin, ^l'homme  même  l^plus  isolé,  en  lui  révé- 
lant, dans  sa  solitude,  mille  et  mille  moyens  de 
jouissance  et  de  bonheur. 

((  Dans  ses  rapports  politiques,  la  même  cause 
se  change  en  une  source  féconde  de  prospérité 
nationale.  Elle  devient  la  sentinelle  et  la  vérita- 
ble sauvegardé  de  la  liberté  publique.  C'est  bien 
la  faute  des  gouvernemens  s'ils  n'ont  pas  su,  s'ils 
n'ont  pas  voulu  en  tirer  tout  le  fruit  qu'elle  leur 
promettait  !  Voulez-vous  réformer  des  'abus ,  ^élle 
VOUS  préparera  les  voies, elle  aplanira, pour  ainsi 
dire,  devant  vous,  cette  multitude  d'obstacles  que 
l'ignorance,  l'intérêt  personnel  et  la  mauvaise  foi 
s^efforçent  d'élever  sur  votre  route.  Au  flambeau 
de  l'opinion  publique,  tous  les  ennemis  de  la  na* 
tion ,  qui  doivent  l'éti:e  aussi  des  lumières ,  se  hâ- 
tent de  retirer  leurs  honteux  desseins.  Avez-vous 
besoin  d'une,  bonne  institution ,  laissez  la  presse 
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VOUS  servir  de  précurseur  ;  laissez  les  écrits  des 
citoyens  éclairés  disposer  les  esprits  à  sentir  le 
besoin  du  bien  que  vous  voulez  leur  faire  ;  et , 
qu'on, y  fasse  attention  j  c'est  ainsi  qu'on  prépare 
les  bonnes  lois;  c'est  ainsi  qu'elles  produisent 
tout  leur  effet ,  et  qu'on  épargne  aux  hommes  le 
long  apprentissage  des  siècles. 

«  L'imprimerie;  a  chajigé  le  sort  de  l'Europe,  ; 
elle  changera  la  face  dij  monde;  je  la  considère 
comme  une  nouvelle  faculté  ajoutée  aux  plus 
belles  facultés  de  l'homme  :  par  elle,  la* liberté 
cesse  d'être  resserrée  dans  de  petites  agrégations 
républicçiines;  elle  se  répand  sUr  les  royaumes, 
sur  les  empires.  L'imprimerie  est  pour  l'immen- 
sité de  l'espace  ce  qu^était  la  voix  de  TorateuDsur 
la  place  publique  d'Athènes  et  de  Rome^par  elle, 
la  pensée  de  l'homme  de  génie  se  porte  à  1^  fois 
dans  tous  les  lieux  ;  elle  frappe  J  pour  ainsi  dire , 
l'oreille  de  l'espèce  humaine  entière. 

«Vous  ne  réduirez:  donc  pas,  messieurs,  les 
moyens  de  communication  enVre  les  hommes  : 
l'instruction  et  les  vérités  nouvelles  resseniblent  à 
tous  les  genres  de  produit  ;  elles  sont  dues  au 
travail:  or,  on  sait  que,  dans  toute  espèce,  de 
travail ,  c'est  la  liberté  de  faire  et  la  facilité  du 
débit  qui  soutiennent,  excitent  et  multiplient  la 
production  :  ainsi,  gêner  mal-à-propos  la  liberté  de. 
la  presse,  ce  serait  attaquer  le  fruit  du  génie  jusque 
I.  20 
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dans  son  germe,  ce  serait  •anéantir  une  partie  des 
lumières  qui  doivent  faire  la  gloire  et  les  richesses 
de  votre  postérité.  Combien  il  serait  plus  naturel, 
au  contraire, surtout  lorsqu'on  montre  avec  rai- 
son beaucoup  d'intérêt  aux  progrès  du  commerce, 
de  favoriser  de  toutes  ses  forces  celui  qui  vous 
importe  le  plus,  le  coimnerce  de  la  pensée! 

.  ti^Lsi  liberté  delà  presse^est  Texercice d'un  droit 
naturel  de  Fhomme;  maîs^  comme  toutes  les  li- 
bertés, elle  doit  avoir  ses  bornes  légales.*.. 

«Nous  avons  introduit  dans  notre  loi  un  com- 
mencement de  procédure  et  de  jugement  paryV- 
rés  :  (^ette  institution  est  le  véritable  garant  de  la 
liberté  individuelle  et  publique  coiitr^  le  despo- 
tisme <lu  plus  redoutable  des  pouvoirs.  Aucune 
crainte  ne  peut  vous  arrêter  lorsqu'il  s'agit  des 
délits  de  la  presse', c'est-Ji-dire, de  cette  partie  de 
l'ordre  judiciaire  qui  se  prête  le  plus  à  l'institution 
des  jurés,  et  qui  échappe  à  tous  les  inconvéniens 
qui  pourraient  en  résulter  en  toute  autre  matière.  » 
Si  je  ne  me  trempe,  il  n'a  rien  été  écrit  depuis 
ce  rapport  du  comité  de  constitution,  qui  ait  éta- 
bli sur  des  bases  plus  solides ,  le  droit  naturel  in- 
hérent à  tout  individu,  d'exprimer  ses  pensées 
par  la  voie  de  la  presse.  Je  ne  crois  pas  non  plus, 
que  les  avantages  de  cette  précieuse  découverte 
aient  été  présentés  par  aucun  écrivain,' d'une  ma- 
nière phis  daîre ,  plus  précise  et  en  même  tems 
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plus  géixérale.  Si  les  gouvememenfe  étaient  nfius 
par  le  sentiment  du  bieûpiabUc,  ou  s'ils  étaient 
as^ez  sagçs  pour- reconnaître  que  ce  bien  public 
est  autant  leur  patrimoine  que  celui  des  peuples, 
et  que  c'est  en  administrant  dans  le  sens  des  in* 
tèréts  géoéfâax  qu'on  obtient  le  plus  d'assertti*^ 
ment,  de  confiance  et  de  gloire^  que  de  leçons 
,ne  pourraient^ils  pas  puiser  dans  cette  simple  e^r 
position  des  principes  sur  la  liberté  de  la  presse  ? 
Quelle  critique  n'y  trouve-t-on  pas  de  ces  détes^ 
tables  doctrines,  qui,  depuis,  ont  scandalisé  tous 
les  hommes  doués  de  quelques  lumières  ou  de 
quelque  droiture  de  cœur?  Existerait-il  une  fata- 
lité qui  aurait  décidé  qu'à  mesure  que  les  peuples 
avancent^  les  gouvernetoens  reculent,  et  que, 
plus  les  premiers  s'environnent  de  lumières^  plus 
les  autres  rétrogradent  vers  les  ténèbres  ?  Ce  se- 
rait bien  réellement  une  fatalité  r  car  elle  aurait 
pour  résultat  inévitable  qu'après  une  lutte ,  pli^s 
ou  nioins  longue,  mais  inégale,  les  gouverne- 
mens ,  que  les  grandes  commotions  ne  renversent 
pas  impunément ,  finiraient  par  succomber,  en 
causant  par  leur  chute  de  déplorable»  désas- 
tres. 

Un  décret  de  l'assemblée  <la^noven^bre  1789, 
avait  déclaré  la  Corse  partieintégrante  dàroyaume  i 
La  république  (de  Gènes,  dans  un  mémoire  qu'elle 
ât  remettre  au  gouvernement  par  son  ministre 

20. 
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plén^)otentiaife ,  représentait  ce  décret  comme 
cohtraîre  au  traité  de  1768 ,  qui  ne  reconnaissait 
le  roi  de  France  que  comme  simple  administra-- 
teur  de  la  Corse,  et  dans  lequel  elle  s'était  ré* 
^rvé  des  droits  sur  cette  île.  Après  là  lecture  du 
mémoire ,  qui  avait  été  adressé  à  l'assemblée  par 
le  garde  des  sceaux ,  Mirabeau ,  Salicétti ,  député 
de  laClbrsé,  et  Gàrat  l'aîné  furent  entendtisl  Mi- 
rabeau avait  démontré  combien  il  était  singulier 
que  Gênes  ait  cru  foire  du  roi  de  France,  l'admi- 
nistrateur de  la  sou-^ieraineté  et  des  affaires  des 
Génois  en  Corse  ;  Garât ,  combien  il  était  étrange 
que  cettô  république  refusât  à  la  France,  sur 
la  Ccfrse ,  une  souveraineté  acquise ,  d'abord, par 
la  conquête,  et  légitimée,  consacrée  ensuite  par 
l'adhésion  volontaire  des  Corses.  Barnave  pré- 
senta en  peu  de  mots  les  motifs  qui  devaient  prin- 
cipalement foiré  décider  la  question  en  faveur  de 
la  France  :  a  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  traités 
et  nos  conquêtes ,  dit^il,  qui  doivent  établir  nos 
droits  sur  la  Corse;  c'est  aussi  le  vœu  des  faabitans 
de  cette  île.  Ce  vœu  nous  a  été  soumis  par  les  dé- 
putés qui  les  représentent  :  il  est  consigné  dans 
leurs  cahiers  ;  il  a  depuis  peu  été  renouvelé  : 
tous  ces  actes  constatent  la  demande  formelle  de 
la  réunion  de  la  Corse  à  la  France. 

^  i(  Je  propose  de  décréter ,  qu'attendu  le  Vœu 
énoncé  par  les  habitans  de  la  Corse ,  de  former 
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partie  intégrante  delà  monarchie  française , il  n^ 
a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  réclamation  de  Is^  ré- 
publique de  Gènes.  Au  surplus,  M.  le  président 
sera  chargé  de  prier  1^  roi  de  faire  envoyei:  en 
Corse  et  exécuter  inoessamfneut  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale.  9  Ce  prpjet  fut  adopté. 

Le  S16  janvier,  M^  Goupil  de  Préfeln  dems^da^  ^ 
la  parole  sur  ipine  question  qui  n'était  pointa 
l'ordre  du  jour  :  a  lies  Romains,  après  la  bataille 
de  Cannes,  dit^-il,  s'endormirent  dans  les  d^ices 
de  Capoue.  Serait-il  possible  que  cette  assemblée ,, 
après  avoir  soutenu  les  attaques  et  les  excès  du 
despotisme,  pût  être  subjugqée  par  de3  caresses, 
des  grâces  et  des  bienfaits  insidieux  ?. 

«  Vous  vous  rappelez  que  dans  une  séance  du 
soir,  on  a  lu  une  lettre  de  M.  Lecoulteux  de  Can- 
teleu  qui  vous  annonçait  sa  uomiuation  à  la  place 
de  caissier  de  l'extraordinaire.  Yous  îivez  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  délibérer.  Mais  M.  Le- 
coulteux a  délibéré  pour  son  prppre  compte;  et 
la  voix  publique  nous  apprend  aujourd'hui  que 
deux  autres  de  nos  collègues  ont  accepté  égale- 
ment de^  places  du  gouvernement. 

«  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  mem- 
bre s'écarte  de  cette  austérité  de  principes  dont 
vous  avez  toujours  fait  preuve.  Je.ne  veux  même 
pas  penser  que  les  ministres,  distributeurs  des 
ernplois  et  de?s  grâces ,  cherchçnç  qu  ce  momeqt 
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à  gagner  deë  suffrages;  cepeadant,  dans  une  mi»* 
siol)  aussi  importante  et  aussi  délicate  que  celle 
de  membre  de  l'assemblée  légîslatiye  d'trae  grande 
nation  y  ce  n'est  pas  assez  d'être  exempt  de  blâme, 
si  l'on  n'est  pas  encore  placé  au-dessus  du  soup-* 
çon.  Que  penseront  les  provinces -et  nos  commet- 
tans /s'ils  voient  les  faveurs  du  gouvernement 
répandues  sur  des  niembres  de  l'assemblée  na- 
tionale? Inquiets  sur  leurs  propres  intérêts,  ils 
diront  pêut*étre  que  leurs  représenta^ns  ne  s'oc- 
cupent pas  seulement  des^  affaires  du  pays,  qu'ib 
s'ofccupént  auèsi  de  leur  fortune  et  d'arrangemens 
personnels.  Je  rends  justice  aux  membres  qui  ont 
été  choisis  pour  les  nouvelles  places,  mais  il  im- 
porte beaucoup  de  De  pas  compromettre  la  con- 
fiance dont  nous  sommes  revêtus,  et  il  ne  faut 
pas  surtout  perdre  de  vue  que  c'est  à  cette  con- 
fiance qu'est  attaché  le  sort  de  la  nation. 

«On  dira,  peut-^tre,  que  cette  assemblée,  par 
sa  nature ,  doit  renfermer  des  hommes  éclairéa 
et  capables ,  et  que  ce  serait  un  mal  public  *  de 
les  écarter  de  l'administration;  ipais  il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  disposition  civique  et 
la  disposition  ministérielle.  I^  première  est  fon- 
dée sur  des  motifs  lé^itimes;pour  la  seconde,  on 
ne  peut  ^  dissimuler  que  l'intérêt  des  emplois 
que  le  ministère  accorde,  n'est  pas  toujours  ana- 
logue au  bien  de  la  nation.  Sans  doute,  plusieursi 
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membres  de  cette  assemblée  peuvent  prétendre 
à  des  places  méritées;  mais  il  est  juste  et  sage 
qu'ils  ne  les  acceptent  pas,  au  moins  sans  une 
autorisation  expresse ,  qui  ne  pourrait  leur  être 
accordée  qu'après  un  mûr  examen.  » 

M» Goupil  de  Préfeln  proposait  de  décréter, 
commie  article  constitutionnel,  qu'aticun  membre 
de  l'assemblée  nationale  ne  pourrait ,  pendant 
tout  1^  tems  qu'il  serait  revêtu  du  titre  dé  dé- 
puté ,  accepter  du  gouvernement ,  aucun  béné*  ' 
iice ,  place ,  pension ,  etc. 

Après  que  M.  Lecoulteux  de  Canteleu  eut 
donné  quelques  explications,  qui  lui  étaient  per«^ 
soniieUes,sur  sou  acceptation  de  l'emploi  qui  lui 
avait  été  conféré  5  la  proposition  de  'M.  Goupil 
fut  successivement  appuyée  par  plusieurs  ora-^ 
teurs,  et,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  sans 
que  pers€>nne  demandât  la  parole  pour  la  com- 
battre. 

a  C'est  un  point  de  droit  public  très-intéressant, 
disait  le  duc  de  Jja  Rochefoucauld ,  qui  vient  de 
vous  être  soumis,  et  que,  ^ns  doute,  vous  ne 
déciderez  pas  sans  i^né  mûre  délibération.  En  An- 
gleterre, tout  membre  de  l'assemblée  législative, 
pourvu  d'une  place  du  pouvoir  exécutif,  laisse  sa 
place  vacante  à  l'iostant  de  son  élection.  ^11  est 
pourvu  de  quelque  emploi  pendant  le  tems  de  la 
session,  il  doit  être  réélu.  Lorsque  les  électeurs 
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ont  choisi  tel  homme  pour  soutenir  et  défendre 
leurs  droits  y  ils  l'ont  choisi  dans  la  position  où  il 
était  alors.  Il  est  juste  qu'il  retourne  à  jeux  et 
qu'il  leur  dise  *:  "Vous  m'avez  donné  votre  con- 
fiance, lorsque^  mes  intérêts  éts^ient  tels;  ils  sont 
changés >  vQulez-vou^  me  la  rendre?  Ce  n'est  donc 
pas  rassemblée  législative ,  c'est  la  nation  qui  doit 
Juger  en  cç  casv  » 

>«  Vous  avez  décrété,  le  3  novembre  d^rnî^r,, 
disait  Adrien  DupoTt,  qu'aucun  membre  de  l'as-» 
semblée  nationale  ne  pourrait  occuper  de  place 
dans  le  ministère.  Yous  u'avez  pas  voulu  avoir  des 
minisXres  dans  votre  sein ,  voudriez-vous  avoir  des 
commis?  Quand  nous  allons  régler  les  attributions 
ministérielles ,  un  homme  subordonné  à  tel  ou  tel 
ministre,  pourra-t-il  délibérer  et  voter  avec  nous? 
Vous  avez  décrété  la  responsabilité  des  agens  du 
pouvoir  ;  il  faudra  juger  ici  l'agent  responsable, 
et  il  serait  membre  de  cette  assemblée!  Dévelop- 
pons ^  rafTermissQus  notre  décret  du  3  novembre. 
Les  ennemis  de  la  révolutiou  sont  prêts  à  calom- 
nier nos  intentions.  tJn  député  appartient  à  la 
France  entière  :  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  la 
France  entière,,  un  seul  individu  qui  puisse  le 
soupçonner. 

«Votre  décret  ne  peut  cependant  avoir  un 
effet  rétroactif,  puisque  vous  avez  donné  à  un  do 
vos  membres  une  grande  marque  de  confiance. 
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-en  le  laissant  libre  d'accepter  ou  de  refuser  une 
faveur  du  roi  ;  laissons-lui  encore  cette  liberté.  » 

«  Nous  ne  devons  accepter  aucune  grâce ,  s'é- 
cria M.  Delacour  d'Ambésieux;  rentrons  dans  nos 
provinces  tels  que  nous  en  sommes  sortis.  »  (  Des 
applaudissemens  universels  accueillirent  cette  ex«- 
clamation.) 

M.  Fréteau  ajouta  encore  quelques  considéra- 
tions. «  En  décrétant ,  dit-il ,  les  conditions  d'éligi- 
bilité, vous  avez  exclu  les- jugés  ^  par  incompati- 
bilité de  fonctions.  Vous  avez  craint  l'espèce  de 
crédit  qui  y  était  attaché.  Vous  avez  redouté  jus- 
qu'à la  vertu  ;  et  après  avoir  rendu  ce  décret  ri- 
goureux, vous  pourriez  balancer  à  vous  opposer  à 
ce  que  la  liberté  soit  compromise  par  la  séduction 
n^inistériôlle  !  Je  stipulé  ici  pour  la  liberté  publi- 
que, pour  l'honneur  et  l'intégrité  de  l'assemblée 
nationale  :  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  l'invio- 
labilité des  députés,  c'est  dé  les  mettre  le  plus 
loin  possible  des  recettes  j  des  caisses  et  de  la 
cour.  » 

IjGs  nombreux  témoignages  d^enthousiasme 
qu'avaient  excités  succeissivement  les  paroles  des 
divers  orateurs,  furent  tout-à-coup  suspendus  par 
l'apparition  de  M.  Volney  à  la  tribune.  L'as- 
semblée tout  entière  lui  prêta  une  vive  atten- 
tion. «La  situation  où  je  me  trouve,  dit-il,  est 
wns  dotte  fâcheuse,  puisqu'il  faut  que  je  parle 
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de  moL  Je^  rie  m'oppose  point  au  décret  qui  est 
présentée  J'aurais  mauvaise  grâce  à  le  faire;  étant 
un  de  ceuic  à  qui  on  a  déféré  des  places^  mais  le 
parti  que  je  prends  est  fondé  sur  cette  opinion 
qu'oq  ne  peut  être  a  la  fois  législateur  et  subor- 
donné au  ministère:  cette  opinion  est  la  vôtre*  Il 
y  a  long-tems  que  je  me  vpis  obligé  &  mettre  un 
terme  à  mes  travaux  dans  cette  assemblée.  Te  vous 
prié  donc  de  recevoir  ma  déclaration  que  d'ici  ii 
peu  d^jôur^.  je  donnerai  ina  démission,  quelque 
chose  d'ailleurs  que  vous  décidiez.  Cependalit  je 
crois  que  vous  ne  pouvez  pas  donner  à  votre  dé^ 
cret  un  effet  rétroactif.  »  ' 

Le  silence  improbateur  qui  accueillit  la  décla^ 
ration  de  M.  Volney,  aurait  été  pour  le  duc  de 
Biron  un  avertissement  de  ne  pas  suivre  son 
exemple,  s'il  eût  pu  ^hésiter  uh  instant  sur  le 
parti  qu^il  avait  à  prendre  ;  mais  s^avançant,  sur- 
le-champ,  vers  l'une  des  tribunes  des  côtés,  il 
s'empressa  de  résigner  entre  les  mains  de  rassem- 
blée le  ^commandement  de  la  Corse:  «Heureux, 
dit- il,  de  porter  le  titte  de  repré^ntant  de  la  na- 
tion, et  plus  heureux:  encore  d'avoir  un  sacrifice  à 
fait*e  à  l'honneur  de  siéger  dans  l'assemblée  na-- 
tionale.  )^ 

M.  de  Biron  fut  applaudi ,  félicité  de  toutes 
parts  :  on  inscrivit  honorablement  son  nom  dans 
le  procès-verbal.  M,  Volney  n'eut  pas  ftême  la 
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consolation  de  pouvoir  conserver  Temploi  qui  lui 
avait  été  conféré  par  le  ministère;  car  l'assemblée 
déclara  qu'aucun  do  $es  membi:es  ne  pouvait  ac- 
cepter du  gouvernement,  pendant  la  durée  de  ia 
session,  aucune  place,  pension,  traitement  ou 
faveur,  mène  en  donnant  sa  démission. 

Je  cite  à  i*egret  une  circonstance  fâcheuse  pour 
un  homme  extrémemeni;  distingué  par  l'élévatioâr 
de  son  talent,  mais  c'est  un  fait  que  la  vérité  de 
l'histoire  ne  permet  pas  de  passer  sous  silence ,  et 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourrait  rester  ignoré. 
Je  rapporte, au  contraire, avec  satisfaction  la  con- 
duite de  M.  de  Biron ,  parce  que  nous  vivons  dans 
un  tems  qui  a  besoin  de  généreux  exemples  pour 
mettre  un  freia-,  ou  du  moius  faire  honte  à  cette 
soif  d'argent  et  de  places ,  à  laquelle  on  sacrifie 
chaque  jour  les  intérêts  de  la  patrie ,  et  ces  sen- 
timens  de  délicatesse  et  d'honneur  qui  avaient 
assuré  pendant  tant  de  siècles  la  gloire  du  nom 
français. 

Une  démarche  extraordinaire  du  roi  fixa  l'atten- 
tion de  tous  les  esprits  dans  la  capitale  et  dans  les 
provinces,  et  produisit  d'autant  plus  d'effet  qu'elle 
était  plus  inattendue.  Elle  pouvait  avoir  pour 
cause  les  désordres  et  les  violences  qui  se  com-^ 
mettaient  dans  diverses  parties  du  royaume,  et 
le  désir  de  faire  tomber  des  bruits  qui  entrete- 
naient la  fermentation  générale,  en  répandant 
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des  soupçons  sur  la  sincérité  du  monarque  et  dé 
sa  famille. 

,  Le  4  février,  l'assemblée  s^oecupaît  des  mesures 
à  prendre  pour  réaliser  !a  division  du  royaume  en 
départemens ,  lorsqu'on  annonça  que  le  roi  allait 
se  rendre  au  milieu  d'elle  :  accueilli  par  les-  plus 
vifs  applaudissemens ,  il  prononça  un  discours, 
dont  voici  les  principaux  passàg^es  : 

«  Je  crois  le  moment  arrivé ,  dit  le  roi ,  où  il 
importe  à  l'intérêt  de  l'état  que  je  m'associe,  d'aune 
manière  encore  plus  expresse  et  plus  manifesterai 
Fexécution  et  à  la  réussite  de  tout  ce  que  vous 
avez  concerté  pour  l'avantage  de  la  France.  Je  ne 
puis  saisir  une  plus  grandie  occasion  que  celle  où 
voiis  présentez  à  mpn  acceptation  des  décrets 
destinés  à  établir  dans  le  royaume  une  organisa- 
tion nouvelle  ,^  qui  doit  avoir  uije  influence  si  im- 
,  portante  et  si  propice  iiur  le  bonheur  de  mes 
sujets^ et  sur  la  prospérité  de  cet  empire. 

«Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix 
ans ,  et  dans  le  tems  où  le  vœu  de  là  nation  ne 
s'était  pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées  pro- 
vinciales ,  j'avais  commencé  à  substituer  ce  genre 
d'administration  à  celui  qu'une  ancienne  et  lon- 
gue habitude  avait  consacré....  Vous  avez  amélioré 
nos  vues  de  plusieurs  manières ,  et  la  plus  eissen- 
tielle,  sans  doute,  est  cette  subdivision  égale  et 
sagement  motivée,  qui ,.  en  affaiblissant  les  ancien-^ 
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nés  séparalioiYs  de  province  à  province ,  et  en 
établissant  un  système  général  et  complet  d'équi- 
libre, réunit  davantage  à  un  même  esprit  et  à  un 
même  intérêt  toutes  les  parties  du  royaume.  Cette 
grande  idée,  ce  salutaire  dessein  vous  sont  entiè- 
rement dus:  il  ne  fallait  pas  moins  i[^u'une  réu- 
nion de  volontés  de  la  part  des  représèntans  de 
la  nation  ;  il  ne  fallait  pa^  moins  que  leoir  juste 
ascendant  sur  Popinion  générale  j  pour  entre- 
prendre avec  confiance  un  changement  d'une  si 
grande  importance,  et  pour  vaincre,  au  nom  de 
la  raison,  lès  résistances  de  l'habitude  et  des  in- 
térêts particuliers.  Je  favoriserai ,  je  seconderai , 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir ,  le 
succès  de  cette  vaste  organisation,  d'où  dépend  à 
mes  yeux  le  ^aiut  de  la  France.... 

«  Que  les  vrais  citoyens  y  réfléchissent ,  ainsi 
que  je  l'ai  fait ,  en  fixant  uniquement  leur  atten- 
tion sur  le  bien  de  l'état;  et  ils  verront  que, 
même  avec  des  opinions  différentes,  Im  intérêt 
éminent  doit  les  réunir  tous  aujourd'hui.  Le  tems 
réformera  ce  qui  pourra  rester  de  défectueux 
dans  la  collection  des  lois  qui  auront  été  l'ou- 
vrage de  cette  assemblée;  mais  toute  entreprise 
qui  tendrait  à  ébranler  les  jprindpes  de  là  consti- 
tution même ,  qui  aurait  pour  but  de  les  renver- 
ser, ou  d'en  affaiblir  l'heureuse  influence,  ne 
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servirait  qu'à  introduire  au  milieu  èe  nous  \ei 
it^aux  effrayons  de  ta  discorde;  et,  en  supposant 
le  succès  d^une  semblable  tentative  contre  mon 
peuple  et  moi,  Jç  résultat  nous  priverait  sans 
remplacement  des  divers  biens  dont  un  nouvel 
ordre  de  choses  nous  offre  la  perspective.  Li- 
vrons-npus  donc  de  bonne  foi  au:^  espérances  que 
noua  pquvons  concevoir  et  ne  songeons  qu'à  les 
réaliser  par  un  accord  unanime. 
'  a  Un  jour ,~ j'aime  à  le  croire,  tous  les  Français 
iil'distittctenîent  reconnaîtront  l'avantage  de^  l'en- 
tière sùppression  dès différeniîès d'ordre  et  d'état, 
lorsqu'il  est  question  de  travailler  en  commun  au 
bien  public,  à  cette  prospérité  de  la  patrie  qui 
intéresse  également  tous  leà  citoyens  ;  et  chacun 
doit  voir,  sans  peine ,  que  pour  être  appelé  doré^ 
iiàvant  à  servir  l'état  de  quelque  manière,  il  suf- 
fira de  s'être  rendu  remarquable  par  ses  talèn$  ou 
par  ses  vertus. . 

«  En  même  tems,  nèannmins,  tout  ce  qui  rap- 
pelle à  une  nation  l'ancienneté  et  la  continuité 
des  services  d'une  race  honorée,  est  une  distinc- 
tion que  rien  ne  peut  détruire  ;  et  comme  elle 
«'unît  aux  devoirs  de  la  reconnaissance,  ceux  qui 
dans  toutes  lés  classes  de  là  société  aspirent  à  ser- 
vir efficacement  leur  patrie,  et  ceux  qui  ont  eu 
•déjà  le  bonheur  ày  réussir,  <int  intérêt  à  respec- 
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ter  cette  trandmis&âon  de  titres  et  de  souvenirs^  lé 
plus  beau  de  tous  lea  héritages  qu'on  puisse  foire 
jpasser  à  ses  eufans. 

«  Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion^  ne 
pourra  non  plus  sWacer;  et,  lorsque  leur  consi- 
dération sera  principalement  unie  aux  saintes  ir éc- 
rites i]Qi  sonj  la  sauve-^rde  de  IWdre  et  de  la 
morale,  tous  les  citoyens  honnêtes  et  éclairés  au- 
ront un  égal  irStérét  à.la  maintenir  et  à  la  dé* 
fendre; 

<cSans  doiite,  ceux  qui  ont  abandonné  de 
grands  privilèges  pécuniaires,  ceux  qui  né  formfe- 
ront  plus  y  coiiame  autrefois,  un  ordre  politique 
dans  rétat,  se  trouvent  soumis  ^  des  sacrifices 
dont  je  connais  toute  l'importance;  mais,  j^en  ai 
la  persuasion ,  ils  auront  assez  de  générosité  pour 
chercher  un  dédommagement  dans  tous  les  avan- 
tages publics,  dont  rétablissénlent  des  assemblées 
nationales  présente  l'espérance. 

a  Saurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter,  èi ,  au 
milieu  des  plus  grands  intérêts  de  Fétat ,  Je  Hi'aT- 
rétais  à  dès  calcula^  personnels  ;  ^màis  ^je  trouve 
une  compei3sation  qui  me  suffit ,  une  compensa- 
tion pleine  et  entière  dans  raécroissement  du 
bonheur  de  la  nation^  et  c'est  du  fond  de  mon 
cœur  que  j'exprime  ici  ce  sentiment.     . 

«  Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle,  dont  le  vœu  général,  d'accord 
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avec  le  mien,  a  tcc^eacré  les  pripçipe».  Je  ferai 
davantage^  et  de  concert  aVéc  la  jreirie,  qui  par- 
tage tous  mes  sentimens  ,.je  préparerai  de  bonne^ 
heure  Tesprit  et  le  cœur  de^mon  fils,  au  nouvel 
ordre  de  choses  que  les  circojlstances  oût  amené. 
Je  l'habituerai,  dès  ses  premiers  ans ,  à  être  heu- 
reux du  bonheur  des  Français,  et  à  recouJiaître 
toujours ,  malgré  le  langage  ^es  flatteurs ,  qu'une 
sage  constitution  le  préservera  des  dangers  de 
rinexpérience ,  et  qu'une  juste  liberté  ajoute  un 
nouveau  prix  aux  sentimens  d'an^ibur  ^t  de  fidé- 
lité^  dont  la  nation ,  depuis  tant  de  siècles,  donne 
à  ses  rois  des  preuves  si  puissantes* 

a  Jene  dois  pas  le  nàettre  en  doute;  ea  ache- 
vant votre  ouvrage,  vous  vous  occuperez,  sûre- 
ment avec  sagesse  et  avec  candeiir,  de  l'affennis- 
sement  du  pouvoir  exécutif ,  cette  condition,  sans 
laquelle  il  ne  saurait  exister  aucun  ordre  dura- 
ble au-dedans,  ni  aucune  considération  au-de- 
hors.  Nulle  défiance  ne  peut  raisonnablement 
vous  rester;  ainsi,  il  est  de  votre  devoir v comme 
citoyens  et  comme  fidèles  représçntâns  de  la  na- 
tion ^  d'assurer  au  bien-être  de  l'état  et  à  la  li- 
berté publique,  cette  stabilité  qui  ne  peut  déri- 
ver que  d'une, autorité  active  et  tutéïaire.  Vous 
aurez,  sûrement,  présent  à  l'esprit  que, sans  une 
telle  autorité ,  toutes  les  parties  de  votre  système 
de  constitutibU  resteraient  à  la  fois  sans  lien  et 
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sans  correspondance  ;  et ,  en  vous  occupant  de  la 
liberté,  que  vous  aimez  et  que  j'aime  aussi,  vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  désordre  en  admi- 
nistration ,  en  amenant  la  confusion  des  pouvoirs^ 
dégénère  souvent  par  d'aveugles  violences  dans 
la  plus  dangereuse  et  la  plus  alarmante  de  toutes 
les  tyrannies.» 

(c  Âiiisi,  non  pas  pour  moi,  messieurs,  qui  ne 
compte  pas  ce  qui  m'est  personnel,  près  des  lois 
et  des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de 
l'empire,  mais  pour  le  bonheur  même  de  notre 
patrie,  pour  sa  prospérité  ,  pour  sa  puissance, 
je  vous  invite  à  vous  affranchir  de  toutes  les  im- 
pressions du  moment,  qui'pourraient  vous  dé- 
tourner de  considérer,  dans  son  ensemble,  ce 
qu'exigé  un  royaume  tel  que  la  France ,  par  sa 
vaste  étendue,  par  son  immense  population ,  et 
par  ses  relations  inévitables  au-dehors. 

((  Par  quelle  fatalité ,  lorsque  le  calme  com- 
niençait  à  renaître,  de  nouvelles  inquiétudes  se 
sont- elles  répandues  dans  les  provinces!  Par 
quellp  fatalité,  s'y  livre-t-on  à  de  nouveaux  ex- 
cès! Joignez-vous  à  moi  pour  les  arrêter,  et  em- 
pêchons de  tous  nos  efforts,  que  des  violences  * 
criminelles  ne  viennent  souiller  ces  jours,  où  le 
bonheur  de  la  nation  se  prépare»  Vous  qui  pou- 
vez influer,  par  tant  de  moyens,  sur  la  confiance 
publique,  éclairez,  sur  ses  véritables  intérêts,  le 
I.  21 
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peuple  qu'on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si 
cher,  et  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé,  quand 
on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah  !  s'il  savait 
à  quel  point  je  suis  malheureux  à  la  nouvelle 
d'un  injuste  attentat  contre  les  fortunes,  ou  d'un 
acte  de  violence  contre  les  personnes,  peut-être 
il  m'épargnerait  cette  douloureuse  amertume. 

«  Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  inté- 
rêts de  l'état,  sans  vous  presser  de  vous  occuper, 
d'une  manière  instante  et  définitive ,  de  tout  ce 
qui  tient  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  fi- 
nances ,  et  à  la  sécurité  de  la  multitude,  innom-* 
brablede  citoyens  qui  sont  unis  par  quelque  lien 
à  la  fortune  publique:.... 

«  Puisse  cette  journée,  où  votre  ^monarque 
vient  s'unir  à  vous  de  la  manière  la  pltis  franche 
et  la  plus  intime,-  être  une  époque  mémorable 
dans  l'histoire  de  ciet  empire I  Elle  le  sera,  je 
l'espère ,  si  mes  vo^ux  arçlens,  si  mes  instantes  ex- 
hortations peuvent  être  un  signal  de  paix  et  de 
rapprochement  entre  vous.  Que  ceux  qui  s'éloi- 
p  gneraient  encore  d'un  esprit  de  concorde  ,. de- 
venu si  nécessaire ,  me  fassent  le  sacrifice  de  tous 
-  les  souvenirs  qui  les  affligent ,  je  les  paierai  par 
ma  reconnaissance  et  mon  affection.  Ne  profes- 
sons toi|8,  à  compter  de  ce  jour,  ne  profteissons 
tous,  je  vous  en  donne  l'exemple,  qu'une  seule 
opinion,  qu'un  seul  intérêt,  qu'une  seule  volonté, 
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rattachement  à  la  constitution  nouvelle,  et  le 
désir  ardent  de  la  paix  y  du  bonheur  et  de  la 
prospérité  de  la  France.  » 

Ce  discours  fut  couvert  d'applaudissemens  réi- 
térés dans  rassemblée.  Il  porta  l'espoir  et  fit  nai^ 
tre  la  confiance  dans  le  cœur  d'un  grand  nombre 
de  députés;  mais  plusieurs, cependant,  doutaient 
de  la  sincérité  de  cette  démarche, et  avaient  peine 
à  se  persuader  que  là  cour  pût  adopter  de  bonne 
foi  des  institutions  destinées  à  limiter  la  puissance 
royale,  et  à  déraciner  les  abus,  patrimoine  des 
courtisans  ' ,  et  dont  la  nation  avait  été  la  victime 

'  Tous  les  historiens,  les  poètes  et  les  écrivains  qui  ont 
traité  les  questions  de  niorale,  ont  tous  dirigé  des  attaques 
contre  la  classe  si  dangereuse  et  si  nuisible  des^  courtisans  5 
mais  c'est ,  surtout ,  à  Tépoque  des  révolutions  que  leur 
influence  devient  plus  fatale ,  puisqu  au  lieu  de  se  borner 
à  mendier  des  faveurs  de  touf  genre,  ce  qui  constitue  or- 
dinairement le  fond  du  métier ,  ils  assiègent  sans  cesse  le 
monarque  pour  se  rendre  maîtres  de  ses  déterminations 
politiques.  On  ne  trouvera  donc  point  étonnant  que  les 
reproches  contre  eux  soient  fréquens  dans  cet  ouvrage  ; 
mais  la  justice  exige  aussi  qu'on  ne  laisse  point  fkire  Tap- 
.  plication  de  ces  reproches ,  non-seulement  à  la  noblesse 
entière ,  maïs  même  à  la  plus  grande  partie  de  celle  qui 
fréquentait  la  cour. 

Ce  qui  composait  la  classe  des  courtisans ,  alors  comme 
aujourdliui  ,  se  bornait  à  un  petit  nombre  de  familles  , 
parvenues  à  la  faveur  par  des  circonstances  qu'il  y  aurait 

ai. 
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pendant  tant  de  siècles.  Le  roi  exprimait-ît  ses 
véritables  sentimens  ?  Avait-il  pu  se  dépouiller  à 
un  tel  degré  de  toutes  les  idées  dont  son  enfance 
et  sa  jeunesse  avaient  été  nourries*  sous  le  plus 
inepte  des  instituteurs,  suivant  l'expression  de 
Raynal  ?  Avait^-il  pu  acquérir  la  conviction  de 
principes  que  Malesherbes  luî-inême  aurait  peut- 
être  trouvés  exagérés?  Ou  bien  les  ministres  qui, 
certes,  étaient  bien  moins  disposés  encore  que 
le  prince  aies  adniéttre,  seraient-ils  parvenus, en 
s'appuyant  sur  la  facilité  de  son  caractère,  à  lui 

peut-être  de  la  malignité  à  rechercher  de  trop  près.  Enra- 
cinées près  du  trône ,  elles  en  fermaient  et  en  gardaient 
toutes  les  avenues.  Elles  y  occupaient  tous  les  postes  prin- 
cipaux, et  s'y  fortifiaient  de  i^ànière  que  le  monarque 
lui-même  n  avait  plus  le  pouvoir  de  leur  faire  évacuer  Ja 
place ^  ou^  s'il  Fosait ,  toutes  ces  familles ,  habituellement 
rivales  pour  Tobtention  des  grâces ,  se  réunissaient  et  for- 
maient une  ligue  contre  Texercice  de  la  volonté  du  prince^ 
même  dans  sa  propre  maison. 

,  La  noblesse,  au  contraire,  regardait  comme  un  devoir 
de  rendre  au  roi  des  hommages  désintéressés ,  et  s'ils  pou- 
yaient  quelquefois^  contribuer  à  l'avancement  militaire  , 
quand  d'ailleurs,  on  avait  droit  à  y  prétendre,  ce  n'était  \ 
qu'après  avoir  fait  de  nombreux  sacrifices  que  l'on  parve- 
nait à  ce  but*  La  presque  totalité  de  la  noblesise,  attirée  à 
la  cour  par  les  preuves  mêmes  qu'on  avait  exigées  de- 
puis environ  trente  afts ,  détruisait  sa  fortune  par  d'énor- 
mes dépenses  sans  en  retirer  aucun  avantage. 
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faire  adopter  un  langage  qui,  d'après  leurs  vues* 
n^était  qu'une  déception  ?  .      ♦ 

Les  chefs  da  parti  populaire  dans  l'assemblée 
étaient  eux-mêmes  dans  l'incertitude  à  cet  égard. 
MM.  Necker,  Lafayette  et  le  comte  de  Montmo- 
rin,  alors  réunis  et  marchant  d'accord,. avaient 
pu  provoquer  cette  démarche,  et  le  roi  avait  pu 
s'y  associer  de  bonne  for;  mats,  quoiqu'ils  eus- 
sent la  direction  ostensible  des  affaires  du  gou- 
vernement, il  était  très-douteux  qu'ils  en  eussent 
la  direction  réelle.  D'autres  conseils  avaient  le 
mérite  d'être  regardés  comme  pi us^ amis,  comme 
plus  dévoués,  et  offraient  la  solidarité  de  pertes 
communes.  On  consultait  plusieurs  prélats,  quel- 
ques anciens  magistrats;  mais  L'homme  qui  pos- 
sédait, par-dessus  tous  les  autres, la  confiance  de 
la  reine,  c'était  le  baron  de  Breteuil,  retiré  à 
Bruxelles.  L'approbation  de  ce  ministre  était  né- 
cessaire avaijt  qu'on  se  déterminât  à  prendre  au- 
cun parti.  Or,  ni  le  clergé,  ni  les  anciens  magis- 
trats, et  encore  moins  un  exilé,  chaud  partisan 
du  gouvernement  arbitraire,  n'avaient  pu  être 
d'avis  que  le  roi  se  plaçât  d'une  manière  aussi  so- 
lennelle à  la  tête  de  la  révolution. 

Au  reste,  quelle  que  fùtTopinionâ  laquelle  les 
hommes  réfléchis  avaient  pu  s'arrêter ,  l'assem- 
blée céda  à  l'enthpusiasme  que  lui  inspirait  cet 
acte  royal  ;  elle  fit  éclater  les  témoignages  de  sa 
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reconnaissance ,  et  la  nation ,  ceux  de  sa  joie  et 
de  son  affection  pour  le  monarque.  Cet  événe* 
inent(car  c'en  était  un  dans  les  circonstances  où 
se  trouvait  la  France),  eut  le  résultat  qu'ont  tou- 
jours les  apparences  mêtties  des  grandes  détermi- 
nations ;  on  crut  généralement  à  la  sincérité  de 
la  déclaration  royale  qui  rallia  un  grand  nombre 
de  partisans  aux  amis  de  la  révolution. 

Après  avoir  voté  au  roi  une  adresse  de  remer- 
chnens,  l'assemblée  nationale  arrêta,  sur  la  pro- 
position de  MM»  Goupil  de  Préfeln  et  Émery, 
que  chacun  de  ses  membres  serait  tenu  de  prêter 
individuellement  le  serment  civique ,  et  qu'aucun 
d'eux  ne  pourrait  être  admis  à  voter  dans  l'as- 
semblée avant  d'avoir  prêté  ce  serment. 
.  Cette  résolution,  qui  constate  la  disposition 
deë  esprits,  avait  pour  but  d'enchaîner,  au  main- 
tien de  là  constitution ,  tous  ceux  qui ,  jusqu'alors, 
avaient  moûtrê  leur  opposition  à  ses  principes  ; 
elle  fut  prise  et  exécutée  sur4e*champ  :  tous  les 
députés  prêtèrent  ou  renouvelèrent,  avec  plus  ou 
moins  de  sincérité  et  d'enthousiasme,  le  serment 
civique,  au  milieu  des  plus  vives  acclamations. 

Le  roi,  en  terminant  son  discours,  avait  re- 
commandé, comme  l'un  des  premiers  besoins  de 
l'état  ,•  le  rétablissemelit  de  l'ordre  dans  les  finan- 
ces. Ce  voeu  était  également  celui  de  l'assemblée: 
elle  n'ignorait  pas  que,  pour  échapper  aux  mal- 
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heurs  de  la  banqueroute  et  sauter  l'honneur  de 
la  France,  il  n'y  avait  d'autre  ressource  possible 
que  l'exécution  immédiate  de  son  décret  du  ii  no- 
vembre 1 789 ,  qui  avait  mis  les  biens  du  clergé 
à  la  disposition  de  la  nation.  Déjà ,  elle  javait  or- 
donné la  vente  d'une  partie  de  ces  biens,  pour 
une  sothme  de  quatre  cents  millions;  mais  le  co- 
mité-ecclésiastique <  châtié  de  lui  soumettre  ses 
vues ,  ne  terminant  pas  son  travail ,  soit  que  les 
opérations  fussent  trop  multipliées,  soit  qu'it 
régnât  parmi  ses  membres  Une  diversité  d'opi- 
nion qui  entravait  sa  marche ,  l'assemblée  se  vit 
obligée  d'en  doubler  le  nombre  ,1e  7  février  1 790, 
par  l'élection  de  quinze  nouveaux  commissaires. 
Peu  de  tems  après,  Treilhard  présenta,  au  nom  de 
ce  comité,  le  tableau  de  ceux  des  biens  ecclésias- 
tiques qui  pouvaient  être  aliénés.  On  en  comptait 
de  deux  sortes:  i®  ceux  qui^  dépendant  d'abbayes 
vacantes ,  avaient  été  dévolus  aux  ^économats  ; 
^^  les  bâtimens  des  ecclésiastiques  réguliers  des 
villes.  Les  premiers  consistiaient  en  domaines, 
cens  et  autres  droits  dé  cette  nature  ^  qu'on  ne 
pouvait  mettre  en  vente  avant  d'avoir  déterminé 
Un  mode  de  rachat  pour  les  droits  féodaux.  Quant 
aux  fonds  qui  formaient  le  second  objet,  on  ne 
pouvait  également  s'en  occupef  que  lorsqu'on  au- 
rait statué  sur  le  sort  des  religieux.  On  fut  ainsi 
conduit  à  traiter  la  question  de  la  suppreaislon  des 
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ordres  monastiques,  désirée  depuislong-tems  par 
tous  les  bons  esprits. 

Quoique  le  aonabre  des  moines  fût  successive- 
ment diminué  dans  les  derniers  siècles,  il  était 
encore  fort  considérable  lorsque  la  révolution 
éclata.  La  surface  de  la  France  était  encore,  alors, 
couverte  d'une  multitude  de  couvens,  d'abbayes, 
de  monastères.  Peut-être  serait-il  injuste  de  ne 
pas  reconnaître  que,  sous  le  gouvernement  féo- 
dal, les  religieux  ont  pu  rendre  des  services  aux 
sciences  et  aux  lettres,  quoiqu'en  général ,  comme 
les  prêtres  de  l'ancienne  Egypte ,  ils  aient  con- 
centré les  lumières  dan^  les  cloîtres  et  qu'ils  se 
soient  bien  gardés  d'en  favoriser  la  propagation 
au-dehors,afin  6e  prolonger  leur  domination , 
qui  avait  pour  appui  l'ignorance  et  la  supers- 
tition du  peuple.  Mais^  si  îi  diverses  époques 
quelques  ordres  monastiques,  qui  avaient  cul- 
tivé les  sciences  avec  succès , \  ont  produit  de 
savans  ouvrages  j  si  d'autres,  comme  les  jésuites 
et  les  pères  de  l'oratoire  ,  se  consacrant  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  ont  formé  d'illustres  élèves, 
il  est  incontestable  que  les  corporations  re- 
ligieuses ,  utiles  peut-être  à  leur  origine,  s'étaient 
singulièrement  écartées  de  leur  institution  primi- 
tive, à  mesure  qu'elles  avaient  acqi^is  du  crédit  et 
des  richesses.  La  corruption  avait  alors  pénétré 
dans  la  plupart  de  ces  asiles  qui  ne  devaient  être 
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ouverts  qu'à  la  piété,  au  travail ,  à  la  vertu  et  qui 
Tétaient  le  plus  habituellement  à  la  fainéantise, 
à  la  cupidité  et  à  l'ambition. 

La  philosophie  du  dix-huitième  siècle  avait  dé- 
noncé les  abus  qui  régnaient  dans  les  cloîtres; 
tous  les  vœux  appelaient  de  nombreuses  réfor- 
mes, le  moment  était  arrivé  de  les  réaliser.  In- 
compatibles avec  la. liberté  qu'avait  proclamée 
pour  tous  la  déclaration  des  droits,  déjà  un  dé- 
cret du  28  octobre  avait  suspendu  démission  des 
vœux  monastiques ,  un  autre  du  5  février  avait 
réduit  le  nonabre  des  couvens  :  il  restait  à  décider 
si  les  ordres  religieux  seraient  entièrement  sup- 
primés. De  puissans  motifs  s'élevaient  contre  leur 
conservation  ;  ils  enlevaient  trop  de  bras  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  à  l'industrie,  premières 
sources  de  la  prospérité  publique,  pour  ne  pas 
nuire  à  la  société,  forcée. d'entrèt^ir  ainsi  à  sa 
charge  un  grand  n^onibre  d'hommes  consomma- 
teurs.et  non-productifs.  L'exemple  récent  dès  jé- 
suites avait,  en  outre,  prouvé  combien  ils  pou- 
vaient être  dangereux  par  leur  propre  influence , 
et  surtout  par  leur  affiliation  à  une  domination 
étrangère.  La  nécessité  de  leur  suppression  deve- 
nait donc  indispensable. 

La  discussion  s'ouvrit  par  un  rapport  dé  Treil- 
hard,  au  nom  du  comité  ecclésiastique;  il  con- 
clut à  la  suppression  des  vœux  monastiques,  à' 
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rabolition  des  ordres  religieux ,  en  reconnai^sdnt 
la  justice  dWurer  un  sort  aux  individus. 

Les  débats  qui  suivirent  la  lecture  de  ce  rap- 
port s'étant  trop  généralisés  v  rassemblée  réélut 
de  diviser  le  mode  de  délibération  en  posant  les 
questions  suivantes  : 

I*  Abolirâ-t-on  les  ordres  religieux? 

2*  Quel  sori  assurera-tK)a  aux  religieux  qui  ne 
voudront  pas  rester  dans  les  maisons  et  sous  Fha- 
bit  de  leur  ordre  ? 

3^  Quel  sei'a  le  sort  de  ceux  qui  voudront 
rester  dans  les  maisons  et  avec  Hiabit  de  leur 
ordre  ? 

Sur  la  première  question,  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld appuya  l'avis  du  comité  ecclésiastique , 
Tabbé  Grégoire  le  <:6mbattit  :  «  Les  religieux , 
disait-'il,  ont  conservé  les  titres  de  toutes  les  pro- 
priétés; ils  oYit' donné  asjle  aux  lettres^;  ils  ont 
défriché  les  terres  ;  les  couvens  sont  des  retraites 
pour  les  familles;  ils  forment  une  pépinière  de 
savans.  Je  regarde  la  suppression  des  ordres  re- 
ligieux comme  impolitique  et  comme  dange-^ 
reuse.»  v  • 

«  Les  religieux ,  répondait  Pétion  de  Ville- 
neuve, forment  des  corporations,  et, sous  ce  rap- 
port seul ,  ils  seraient  déjà  nuisibles  ;  car  l'esprit 
d'isolement  éteint  l'esprit  public.  Si  l'Espagne, 
autrefois  si  peuplée,  est  aujourd'hui  si  déserte  et 
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si  appauvrie,  on  doit  Fattribuer  en  partie  &  la 
quantité  prodigieuse  de  monastères  qu'elle  ren- 
ferme ;  c'est  ce  que  le  conseil  de  Castille  a  très- 
bien  établi  y  dans  un  projet  de  réforme  qu'il  pré- 
senta à  Philippe  ni;  si,  au  contraire,  Tesprit  de 
commerce  et  d'industrie  fait  des  progrés  rapides 
dans  la  Grande-Bretagne,  c'est  surtout  depuis  la 
destruction  des  monastères  par  Henri  YIIL 

a  On  dit  que  les  religieux  sont  utiles  aux  cam- 
pagnes qu'ils  habitent  ;  mais  ce  n'est  (|ue  parce 
qifils  consonmient  sur  les  lieux.  Or^  quand  les 
propriétés  seront  divisées,  l'avantage  des  con- 
sommations locales  se  fera  bien  mieux  sentir. 

<(  Il  faut  donc  entièrement  détruire  les  ordres 
religieux;  en  conserver  quelques-uns,  ce  serait 
préparer  la  renaissance  de  tous.  Rendez  des  hom- 
mes à  la  liberté,  des  citoyens  à  la  société,  des 
bras  inutiles  et  oisifs  à  Tagriculture ,  aux  arts ,  au 
commerce  jqui  en  ont  tant  besoin  ;  rendez  à  la 
circulation  les  biens  immenses  qui  languissent 
dans  une  stagnation  funeste,  et  cet  acte  de  rai- 
son ,  de  justice  et  d'humanité  sera  un  grand  bien- 
fait pour  la  nation.  » 

La  cause  des  monastères  fut  à  son  tour  défen- 
due par  M.  de  Cayla,  général  de  l'ordre  de  saint 
Lazare;  il  fit  l'éloge  des  vertus  de  la. Trappe  et 
des  SeptrFonds  :  «  Il  va  donc  tomber,  s'écria-t-il , 
cet  arbre^  majestueux  planté  depuis  douze  siècles 
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sur  le  sol  heureux  de  la  France!  Elles  vont  être 
anéanties,  ces  institutions  saintes  protégées  par 
tant  de  rois  et  approuvées  par  l'église!  »Puis ,  em- 
pruntant à  Montesquieu  cette  belle  comparaison 
par  laquelle  il  peint  d'un  seul  trait  le  despotisme  y 
il  assimila  ceux  qui  voulaient  détruire  les  reli- 
gieux, à  ces  sauvages  de  la  Louisiane,  qui,. pour 
avoir  le  fruit  d'un  arbre,  le  coupaient  par  le  pied, 
et  s'efforça  de  démontrer  que  ce  serait  sans  au- 
cun avantage  pour  elle ,  que  la  nation  s'empare- 
rait des  établissemens  religieux ,  puisque  léui^ 
revenus  ne  suffiraient  pas  pour  payer  les  pensions 
des  moines  et  entretenir  le  clergé  régulier, 
..  Barnave  répondit  en  ces  termes  à  M.  de  Cayla: 
a  Le  préopinant  a  voulu  parler  en  faveur  des  re- 
ligieux. Je  soutiens  une  thèse  opposée  à  la  sienne, 
et  cependant  je  parle  aussi  en  leur  faveur.  Il  ne 
s'est  occupé  que  de  chefs  de  quelques  maisons 
religieuses  opulentes,  qui  ayant  fait  vœu  d'obéis- 
sance et  de.pauvreté,  jouissent  de  toutes  les  dou- 
ceurs de  l'indépendance  et  de  la  richesse  ;  moi, 
je  songerai  aux  individus,  à  ceux  qui  n'ont  trouvé 
que  malheur  et  désespoir  dans  une  vocation  pré^ 
coce  ou  forcée,  et  qui  soupirent  après  une  liberté 
que  leurs  vœux  imprudens  ont  aliénée. 

(c  Le  préopinant  s^esj;  livré  à  des  calculs  aux- 
quels se  sont  mêlées  beaucoup  d'erreurs;  il  a  cru 
que  les  biens  des  monastères  ne  suffiraient  pas 
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pour  le  paiement  des  pensions  ;  mais  il  est  géné- 
ralement reconnu  que  la  suppression  de  ces  éta- 
blissemens  sera  une  opération  avantageuse  à  la 
nation^  car  les  revenus  actuels  présentent  un^ 
excédant  considérable  sur  le  fonds  nécessaire  à  ce 
seWice.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  genre  de  raison- 
nement ;  mais  quand  j'admettrais  que  la  suppres- 
sion des  ordres  religieux  coûterait  plus  qu'elle  ne 
pourrait  rapporter,  il  faudrait  encore  les  abolir. 
Ce  n'est  pas  ici  une  opération  de  finance ,  c'est 
un  principe  de  constitution ,  une  question  d'hu- 
manité et  de  morale.  Pour  nous  déterminer  à 
prononcer  cette  suppression ,  il  suffit  que  les  or- 
dres moustiques  soient  contraires  aux  droits  des 
hommes,  aux  principes  de  la  constitution  et  aux 
besoins  de  la  société.  Dangereux  pour  la  religion 
même ,  et  inutiles  à  tous  les  autres  objets  aux- 
quels on  a  voulu  lés  consacrer...»  {Les murmures 
dune  partie  de  la  salle  interrompent  Vorateur.) 
«Je  crois  n'avoir  pas  besoin  dtTdémontrer  l'incom- 
patibilité des  ordres  religieux  avec  les  droits  des 
citoyens;  il  est  certain  qu'une  profession  qui  prive 
des  hommes  des  droits  que  vous  avez  reconnus , 
est  inconciliable  avec  la  déclaration  que  vous 
avez  proclamée  y  et  la  constitution  que  vous  êtes 
appelés  à  établir.»  {MM.  VabbéMaury,  de  Juignéy 
archei^êque  de  Paris  ;  Tévêque  de  NimeSy  Du-- 
fraisse-Duchey  ;  Vévêque  d^Angoulême^  etc.^  se 
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Iwrentaux  mouvemèns  les  plus  impétueux;  on 
crie  ':  à  l'ordre  !  aux  voix  \  le  calme  rétabli ,  Bar- 
na\^e  continue i)^%^  répète  que  l'état  mpnastique 
e9t contraire  à  la  déclaration  des  droits;  et  il  suffit 
pour  le  prouver  d'en  rapporter  le  premier  article. 
Je  demande  si  des  hommes,  privés  de  Fexerdce 
de  tpus  leurs  droits  naturels,  sont  égaux  en  droits 
à  tous  les  autres  hommes  :  je  répète  que  l'état 
monastique  est  incompatible  avec  les  principes 
de  notre  constitution.  Notre  constitution  déclare 
tous  les  hommes  libres  :  dans  l'état  monastique , 
les  hommes  sont  tous  esclaves.  Notre  constitution 
demande  des  hommes  qui  ne  soient  soumis  qu'aux 
lois  et  au  roi,  et  les  corporations  religfeuses  sont 
soumises ,  par  leurs  instituts ,  à  des  chefs  étran- 
gers ,  dont  les  intérêts  peuvent  être  et  ont  sou- 
vent été  en  opposition  avec  ceux  de  la  France  ; 
elles  ont  une  subordination  différente  de  celle  de 
la  société,  elles  ont  des  lois  particulières;  elles 
sont  donc  en  dehors  de  l'ordre  politique ,  et  en 
contradiction  avec  tous  lès  élémens  de  la  prospé- 
rité publique. 

ta  J'ai  dit  que  l'existence  des  ordres  monastiques 
était  dangereuse  pour  la  religion  elle-même; 
obligés,  en  effet,  à  des  devoirs  que  n'a  point  pres- 
crits la  nature ,  à  des  sacrifices  que  la  nature 
nàême  réprouve ,  il  est  évident  que  les  religieux 
sont,  par  un  penchant  indestructible,  conduits  à 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  l'assembuée  coirsTiTUAirTE.  —  1 790.  S35 
les  yîoler ,  et  qu'alors,  le  respect  pour  la  religion 
en  éprouve  une  atteinte  funeste. 

((  Quant  à  Téducation  publique ,  pour  laquelle 
on  voudrait  leg  conserver,  certes,  elle  ne  doit 
plus  être  confiée  à  des  hommes  qui  ont  juré  de 
rester  étrangers  à  toutes  les  relations  domesti-- 
ques,  civiles  et  politiques.  Pour  faire  aimer  les 
droits  des  citoyens ,  il  faut  les  connaître ,  il  faut 
les  aimer  soi-même;  ce  sont  désormais  des  ci- 
toyens qui  seuls  peuvent  être  chaînés  d'en  former 
d'autres.  Je  ne  puis  non  plus  ipe  persuader  que 
les  progrès  de  la  raison  puissent  être  accélérés 
par  des  hommes  qui  ont  ^umis  leur  raison  à  un 
joug  qui  ne  leur  était  imposé  ni  par  la  nature,  ni 
par  la  société ,  et  qui  est  contraire  à  la  raison  elle- 
même. 

((  Quant  au  soulagement  des  pauvres  et  des 
malades ,  les  moines  ne  doivent  pas  davantage 
être  chargés  de  ce  soin:  c'est  à  la  société  elle- 
même  à  le  remplir.  Ce  n'est  point  à  des  hommes 
qui  s'y  sont  rendus  voloi^tairement  étrangers, 
mais  à  des  citoyens ,  qu'on  doit  confier  raccom-p 
plissen^ent  dç  devoirs  si  intéressans  pour  l'ordre 
social. 

«  Les  ordres  religieux  sont  donc  inutiles  sous 
tou3  les  rapports  ;  ils  sont  en  outre  incompatibles 
avec  une  société  organisée  pour  le  bonheur  pu- 
blic ;  vous  devez  les  détruire  sans  restriction. 
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«  Vous  y  serez  déterminés  /messieurs,  par  les 
vœux  ardens  d'une  multitude  de  Français  qui 
vous  demandent  à  être  libres,  à  être  utiles,  à  être 
citoyens;  et,  après  avoir,  par  un  premier  décret, 
rendu  aux  religieux  la  liberté,  vous  accorderez, 
sans  doute,  à  ceux  qui  voudront  profiter  de  ce 
bienfait,  les  moyens  d'existence  nécessaires,  pour 
qu'il  ne  soit  point  illusoire. 

«  Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'asseniblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel  y  que  les  ordres  et  congrégations 
religieuses  sont  et  demeurent  à  jamais  suppri- 
més en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être  rétabli 
à  Vai^enir;  se  Préservant,  l'assemblée  nationale, 
de  statuer  ultérieurement  et  sans  délai ,  sur  l'état 
et  le  traitement  des  personnes  actuellement  en- 
gagées dans  les  ordres.  »  ' 

M.  de  La  Fare,  évêque.  de  Nancy,  répondit  à 
Barnave  :  «Je  suis  loin  de  croire  que  vous  vouliez 
entreprendre  de  détruire  la  religion  ;  mais  il  faut 
convenir  que  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu'ici 
serait  propre  à  assurer'le  succès  d'une  pareille 
entreprise.  Je  commence  par  le  tableau  de  l'état 
actuel  du  clergé.  Les  dîmes  étaient  déclarées  ra- 
chetables  ;  par  une  rédaction  postérieure ,  vous 
les  9vèz  abolies  sans  rachat.  Vous  avez  mis  les 
biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  l'assemblée  coirsTiTUAiTTE.  — 179^'  337 
avec  la  condition  expresse  de  constiUer  les  pro* 
vinçes,  et  vous  avez  décrété  la  vente  d'une  partie 
de  ces  biens  pour  ta  valeur  de  quatre  cents  mit* 
lions ,  sans  entendre  le  clergé. 

«On  vous  propose  maintenant  de  rendre  tous 
les  religieux  au  siècle.  Ainsi,  la  volontéjde  rhomme 
pourra  rompre  des  enga^emens  volontaires  et  sa- 
crés; ainsi,  on  pourra  désormais  briser  tout  en- 
gagement civil  et  militaire  ;  ainsi ,  la  religion^  la 
politique  et  la  morale  seront  attaquées  :  la  reli- 
gion y  en  autorisant  l'apostasie  ;  la  morale ,  en 
introduisant  le  désordre  dans  le  cloître  et  dans  le 
siècle  :  dans  le  cloître ,  personne  ne  voudra  com- 
mander, parce  gue  personne  ne  voudra  obéir; 
dans  le  siècle ,  les  passions  se  développeront  d'au- 
tant plas  qu'elles  auront  été  d'autant  plus  long- 
tems  réprimées.  Quels  nàoyens  pour  la  régéné- 
ration des  mœurs  !  vous  manquez  à  la  politique  ; 
votre  devoir  était  de  diminuer  les  dépenses ,  et 
vous  les  augmentez.  Vous  portez  le  désordre  dans 
les  familles:  les  lois  de  l'hérédité  seront  violées,  si 
les  religieux  rendus  au  monde  sont  privés  de 
leurs  droits  héréditaires  ;  les  familles  seront  dé- 
sôlées ,  si  vous  rendez  ces  droits  aux  religieux. 

«  Que  direz -vous  aux  provinces?  Que  diront 

les  citoyens  qui  nous  ont  envoyés,  lorsque  vous 

serez  de  retour  près  d'eux?  Devenus,  sur  leurs 

foyers,  nos  maîtres  et  nos  juges,  que   leur  ré- 

I.  *       22       . 
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pondrez-vous,  quand  ils  verront  les  fondations 
de  leurs  pères  dissipées,  la  religion  ébranlée,  les 
ministres  et  les  autels  dépouillés,  les  cloîtres  pro- 
fanés, les  campagnes  frappées  de  stéirilité  par  la 
suppression  dç  ces  établissemens  religieux  qui 
leur  donnaient  la  vie,  enfin  les  biens  de  l'église 
mis  à  l'encan  !.... 

((  C'est  assez  de  ruines;  sortons  de  ces  débris 
amoncelés  ;  évitons  ces  remèdes  empiriques  qui 
promettent  la  vie,  et  qui  donnent  la  mort....  » 

Après  avoir  entendu  plusieurs  autres  orateurs, 
et  parmi  eux  Tabbé  de  Montesquiou ,  l'assemblée 
décréta,  d'après  la  rédaction  de  cet  ex-âgent  du 
clergé,  la  suppression  des  vœux  monastiques. 
L'importance  dé  cette  décision  sera  bien  mieux 
appréciée  encore  de  nos  jours,  qu'elle  ne  pou- 
vait Fêtrc  à  cette  époque,  où  l'on  n'avait  pas  été 
autant  à  même  de  juger  combien  pouvait  être 
dangereuse  et  funeste,  la  coalition  des  ordres  mo- 
nastiques, dirigée  par  un  pouvoir  étranger,  con- 
tre les  lumières ,  l'indépendance  de  la  pensée  et 
des  croyances,  le  pouvoir  des  rois  et  les  droits 
des  peuples.  Voici  ce  décret  : 

((  L'assemblée  nationale  décrète ,  comme  arti- 
cle constitutionnel^  que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus 
de  vœux  monastiques  solennel  des  personnes  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

a  Déclare,  en  conséquence  ,  que  les  ordres  et 
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congrégations  religieuses  dans  lesquels  on  fait  de 
pareils  vœux^  sont  ei  demeureront  supprimes  en 
France,  sans  quHl  puisse  en  être  établi,  de  sem- 
blahles  à  V avenir  ; 

rt  Que  tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ; 
existant  dans  les  monastères  et  maisons  religieu-^ 
ses,  pourront  en  sortir  en  fesant  leur  déclaration 
à  la  municipalité  du  lieu,  et  qu'il  sera  pourvu  ulté- 
.  rieurementà  leur  sort  par  une  pension  convenable; 
^  Que  les,  religieuses  pourront  rester  dans  les 
maisons  dans  lesquelles  elles  sont  aujourd'hui, 
l'assemblée  les  exceptant,  expressément,  de  Far- 
ticle  qui  oblige  les  religieux  à  réunir  plusieurs 
maisons  en  une  seulel  » 

Après  une  nouvelle  discussion ,  l'assemblée 
décréta  qu'il  serait  payé  à  chaque  religieux 
qui  ferait  la  déclaration  de  vouloir  sortir  de 
sa  maison,  par  quartier  et,  d'avance,  à  comp- 
ter du  jour  qui  serait  incessamment  réglé,  sa- 
voir :  aux  mendians  700  livres  jusqu'à  5o  ans , 
800  liv.  jusqu'à  76  ans;, et  1,000  livres  au-delà; 
aux  religieux  non  mendians,  gopliv.  jusqu'à  5o  ans, 
1000  liv.  jusqu'à  70  4ns  et  1200  liv.  au-delà;  que 
les  jésuites  qui  ne  posséderaient  pas,soiten  béné^ 
fices,  soit  en  pensions  sur  l'état,  une  sommé  égale 
à  celle  affectée  aux  autres  religieux  de  leur  classe, 
recevraient  le  complénjent  de  ladite  somme. 
Il  est  à  remarquer  que  la  dernière  disposition 

22. 
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de  ce  décret ,  reijative  aux  jésuites,  fut  proposée 
et  rédigée  par  Barnave  ^  que  l'on  supposait  être 
protestant  :  il  voulait  la  justice,' même  en  faveur 
de  ceux  dont  il  repoussait  les  principes. 

On  s'est  vivement  récrié  dans  le  tems  cojitre 
la  suppression  des  ordres  monastiquesen  France,* 
quoiqu'elle  fût  appelée  par  les  vœux  de  tou^  les 
hommes  éclairés.  Déjà  des  réformes  avaient  été 
entreprises  dans  divers  états  catholiques^  il  est 
assez  curieux  de  rapprocher  du  décret  de.  l'as- 
semblée constituante,  ce  que  dit  Voltaire  des 
réformes  opérées  par  Joseph  II  dans  ses  états  : 

«Joseph  lia  supprimé  successivement  un  grand 
nombre  de  couvens  des  deux  sexes  et  quelques 
ordres  entiers,  eh  commençant  par  les  plus  inu- 
tiles. Il  assure  aux  individus  qui  vivaient  dans  ces 
couvens  une  subsistance  suffisante,  en  permet-^ 
tant  à  ceux  qui  voudraient  se  réunir  Ubrement 
de  mener  la  vie  commune  sous  l'inspection  de 
révêque.  Ce  qui  reste  des  |)iens  de  ces  couvens 
esi  consacré  à  l'éducation  publique, à  des  établis* 
semens  utiles  pour  l'instruction  et  pour  le  soula-^ 
gement  du  peuple.  , 

((  En  même  tems ,  il  a  soustrait  les  moines  ^ 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  supprimer  encore,  à  l'o- 
béissance du  pape ,  et  à  celle  de  tout  supérieur 
étranger»  Il  a  rétabli  les  évéques  dans  leurs  anciens 
droits;  et,  en  respectant  la  primauté  du  siège  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE  L'ASSEMBtÉECONSTITUA.NTE.  —  I79O.      34  ï 

Rome,  regardée  comme  un  dogme  parTéglise  ca- 
tholique ,  il  ejn  a  décliné  la  juridiction  ^ que  l'his- 
toire prouve  n*étre  qu'un  établissement  pure- 
ment huniâin ,  qu'une  suite  de  la  faiblesse  des 
ptinces  et  de  la  sopeçstitîon  dès  peuples  *•  » 
.  La  délibération  sur  les  ordres  nlonastiquès  avait 
été  interrompue  par  deux  discussions  incidentes 
ée  la  pluà  haute  impertance;  Tune,  avait  pour 
objet  une  proposition  deCazalès  qui  dévoilait  les 
întentipns  de  son  parti;  l'autre,  s'appliquait  à  la 
nécessité  où  Ton  se  trouvait  de  prendre  des  me- 
sures propres  à  apaiseï"  les  désordres  auxquels 
plusieurs  provinces  étaient  en  proîe. 

Après  êire  resté  quelques  înaitans  à  la  tribune, 
sans  parvenir  à  se  faire  entendre ,  à  raison  de  la 
vive  a^itatioi>  qu'avait  excitée  ]â  lecture  de  son 
projet  y  Cazalés  développa  ainsi  sa  propositipn  : 
«  Nous-tôuchons  à  Fépoque  vraiment  décisive  de 
la'  révolution  ;  lès  départemens  vont  s'assembler, 
et  la  nation  va  juger  la  conduite  de  Sf  s  représen- 
tahs.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler^  qu'em- 
portés par  fam^ur  de  la  liberté  y  nous  avons  dé- 
passé l^  pouvoir3  qui  nous  avaient  été  confiés. 
Le  succès  de  nos  opérations ,  lé  bonheur  qui  naî^ 
tra ,  sans  doute ,  d'une  constitution  égale  et  libre, 

>  Voltaire,  Essai  sur  les  Mœiu'S  des  Nations,  tom.  III , 
page  520.  Édit.  de  Dupont,  1825. 
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seront  notre  excuse.  Il  n'en  est  pa^  moins  vraî  que 
la  constitution,  pour  être  vraiment  nationale, 
doit  avoir  la  sanction  de  la  nation  elle-même,  qne 
la  nation  seule  peut  li^i  donner,  le  grand  carac- 
tère qui  fera  sa  force,  et  placer  au  rang  de3  dé- 
lits nationaux^  les  atteintes' qui  lui  seraient  por- 
tées. Des  sermens  et  àeè  adhésions  individuels  ne 
peuvent  équivaloir  à  cette  sanction  générale.  Il 
faut  que  la  nation  approuve  ce  qui  a  été  fait  par 
l'organe  de  nouveaux  députés.  L'union  intime  de 
rassemblée  nationale  avec  les  départemens ,  peut 
seule  assurer  le  bonheur  de  Fétat ,  et  pourtant  ce 
serait  inutilement  qu'on  chercherait  quelque  ac- 
cord dans  une  assemblée  composée  de  membres 
mutuellement  aigris.  Personne  ne  le  désire  plus 
que  moi  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  ne  peut 
guère  exister  entre  des  hommes  choisis  dans  de^ 
classes  différentes,  et  chargés  de  soutenirides  rn- 
téfêts  opposés.  Ces  germes  de  division  sç  sont  dé- 
veloppés depuis  notre  réunion  dans  cette  en- 
ceinte, ta. division  s'est  accrue  par  la  chaleur  des 
discussions  :  elle  s'est  fortifiée  par  l'ainour-propre 
qu'on  met  toujours  à  soutenir  des  opinions  com- 
battues. C'est  l'union  intime  de  l'assemblée  na- 
tionale avec  les  départemens  qui  peut  sauver  la 
patrie ,  qui  peut  faire  taire  les  calomnies  qui  sont 
répandues  contre  vous;  [j)arvousl parvoué!  s^é- 
crie-t^on  de  différentes  parties  de  la  salle  )  il  est 
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important  de  consacrer  le  principe  de  la  souve- 
raineté de  la  nation ,  de  demander  une  adhésion 
générale  a  la  constitution,  et  d'éloigner  les  soup- 
çons des  provinces  sur  le  séjour  de  rassemblée 
et  du  roi  dans  une  capitale  qui  n'a  pas  les  mêmes 
intérêts  qu'elles....  »  ^ 

Cazalès  proposa  de  décréterqu'aussitôt  que  les 
départemens  seraient  établis,  ils  éliraient  de  nou- 
veaux députés;  qu aucun  membre  de  V assemblée 
fie  pourrait  être  nommé  à  la  législature  suivante  ; 
que  le  roi  serait  supplié  de  convoquer  la  nouvelle 
assemblée  dans  une  ville  distante  de  Paris  au 
moins  de  trente  lieues. 

Quel  incroyable  changement  «e  montre  tout- 
à-côup  dans  les  opinions  politiques  du  chef  du 
parti  aristocratique  !  C'est  Cazalès  qui  dit  :  «Le  suc- 
cès de  nos  opérations  y  \q  bonheur  qui  naîtra, 
sans  doute  ,  d'une  constitution  égale  et  libre ,  si 
nous  avons  dépassé  nos  pouvoirs,  seront  notre 
excuse  !  »  C'est  Cazalès  qui  propose  de  consacrer 
le  principe  de  la  souveraineté  nationale!  Il  serait 
difficile  de  concevoir  ce  changement  subit,  si  l'on, 
ne  jugeait  que  la  reconnaissance  de  ces  principes 
n'est,  dans  sa  bouche,  qu'une  forme  oratoii^e 
pour  favoriser  la  proposition  de  là  dissolution  de 
rassemblée,  objet  constant  des  vœux  et  des  ef- 
forts de  l'aristocratie  et  de  la  cour,  et  pour  le- 
quel ,  après  avoir  employé  toute  l'influence  de 
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l'autorité  9  oo  n'avait  pas  craint  d'en  appeler  à  la 
force ,  en  réunissant  des  troupes  autour  de  l'as- 
semblée et  de  la  capitale.  On  conçoit  facilement 
qu'un  chef  de  parti  emploie  toutes  les  ressources 
que  peuvent  lui  offrir  spn  esprit  et  ses.  talens 
pour  parvenir  à  son  but,yssi  peut-on  l'assurer, 
.  c'est  par  erreur  q^'on  a  attribué  les  aveux  que 
&  Cazalès  dans  cette  circonstance ,  à  une  convic- 
tion personnelle.  Je  ne  veux  pas  dir^tjue  Cazalès 
ne  l'eût  pas ,  car  j'ai  de  fortes  raiscms  de  croire  le 
contraire  5  comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage;  mais^  quelque  avantage  qu'il  y  eût  à  nous 
prévaloir  du  langage  qu'il  tint  alors,  je  croîs  qu'il 
e^tplus  vrai  de  dire  q:ue  ce  n'était  de  sa  part  qu'un 
calcul  d'opposition  '.Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet 
de  faire  voter  à  l'assemblée  sa  propre  dissolution 
fut  accueilli  par  de  bruyans  murmures*  Au  mi- 
lieu des  moavemens  divers  qui  agitaient  l'assem- 
blée ,  un  député  s'avance  à  la  tribune  :  «  Mes- 

f  On  a  fait  à  Coblentz  un  grand  crime  à  ce  célèbre  ora- 
teur d'avoir  reconnu  à  la  tribune  le  principe  de  1^  souve- 
raineté nationale ,  parce  que  ceux  qui  lui  fesaient  ce  re- 
proche n'avaient  point  réfléchi  sur  la  position  où  le  pla- 
çait la  proposition  qui!  avait  faite,  et  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  quau  renversement  de  l'assemblée ,  et  par  con- 
séquent à  celui  de  tous  ses, travaux.  Ainsi,  dans  chaque 
parti ,  on  s'est  entièrement  trompé  en  prenant  pour  une 
déclaration  de  sentimens  personnels,  ce  qui  n'était  vérita- 
blement qu'une  ruse  oratoire  et  un  moyen  de  tribune. 
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sieurs ,  dit-il  d'une  yoix  forte  et  en  étendant  la 
i^ain^  je  n'eus  pas  le  bonheur  d'assister  à  cette 
séance  mémorable  du  jeu  de  paurae'où  vous  avez 
pris  l'engagement  solennel  de  ne  point  vous  sé- 
parer, avant  que  la  constitution  ne  soit  terminée. 
Veuillez^  aujourd'hui ,  recevoir  de  moi  le  serment 
que  je  prête  devant  vous  de  rester  uni  à  l'assena^ 
blée  nationale,  jusqu'à  ce  que  nous  nous  soyons 
acquittés  envers  la  nation  des  devoirs  qwe  nous 
impose  notre  glorieuse  mis^on.  »  Cette  manière 
indirecte  d'attaquer  la  motion  de iHazalês,  contrit*  - 
bua  à  son  rejet.  Bien  qu'elle  ne  fût  pas  alors 
adoptée,  elle  n'en  porta  pas  moins  plus  tard  de 
tristies  fruits/Elle  laisse  déjà  entrevoir,  par  les  se-^ 
crets  motifs  qui  lui  donnèrent  naissance ,  quelle 
sera  l'opinion  du  côté  droit  sur  la  décisive  ques- 
tion de  la  rééligibilité.  Ce  germe  do  discordes  et 
de  malb0urs  se  développa  l'année  suivante  et  livra 
le  sort  de  la  constitution  et  de  la  France  au  tor- 
rent révolutionnaire  que,  dès  ce  moment,  aucune 
digue  ne  fut  en  état  de  contenir.  Revenons  main- 
tenant aux  mesures  prises  par  l'assemblée  pour 
rétablir  la  tranquillité  publique. 

Fixant  de  nouveau  ses  regards  siir  les  désor- 
dres dont  l'administration  supérieure  peut  seule 
être  bien  instruite,  et  que  le  roi  venait  de  signa- 
ler à  sa  sollicitude ,  l'assemblée  nationale  crût  re- 
connaître  que  les  délits  qui  avaient  été  conunis, 
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avaient  pour  cause  la  fausse  interprétation  que 
rinexpérience  «t  l'absence  des  habitudes  légales 
avaient  fait  donner  à  ses  décrets  sur  la  suppresr 
sion  des  droits  féodaux  :  elle  résolut  donc  d'en  ex- 
pliquer le  sens  pour  les  mettre  à  la  portée  de»tous 
les  esj^rits  :  quant  aux  mesures  de  rigueur  que  les 
circonstances  rendaient  nécessaires ,  il  en  existait 
déjà  qu'elle  pouvait  ordonner  :  c'était  «de  faire 
exécuter  la  loi  nâiartiale  ;  mais  cette  loi  paraissait 
insuffisante  parce  qu'elle  avait  pour  but  le  réta- 
blissement du  bon  ordre  dans  les  villes  plutôt 
que  dans  les  campagnes ,  et  que  c'était  là  princi- 
palement que  l'ignorance  et  le  défaut  absolu  de 
moyens  de  répression  avaient  multiplié  la  viola- 
tion des  lois. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  les  villes,  une  solidarité 
qui  tient  à  ce  que  presque  tous  les  individus  ont 
plus  ou  moins  intérêt  à  protéger  eux-mêmes  leur 
propriété  ou  leur  industrie,  tandis  que  dans  les 
campagnes,  habitées  alors  presque  exclusivement 
par  des  prolétaires ,  ceux-ci  étaient  plus  naturel- 
lement portés  à  abuserdu  sens  des  lois  contre  les 
propriétés,qui  appartenaient,  pour  la  plupart, à 
la  noblesse  ou  à  des  hommes  qui  avaient  un  es- 
poir prochain  d'en  faire  partie. 

Frappée  de  cette  distinction  importante  et  de 
la  nécessité  d'approprier  plus  spécialement  aux 
provinces  la  loi  qu'elle  avait  déjà  rendue  contre 
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les  aitroupdlmens  dans  la  capitale,  rassemblée 
nationale,  sur  Favis  d'Emery,  appuyé  par  La- 
fayette,  chargea  son  comité  de  constitution  de 
lui  présenter,  dès  le  lendemain  ,  un  projet  de 
décret  propre  à  remédier  au  mal,  sans  compro- 
mettre néanmoins  la  liberté  publique.  Ce  fut 
au  nom  de  ce  comité,  que  le  i8  février.  Lécha- 
pelîer  fit  lecture  d'un  projet  dont  voici  les  prin- 
cipales dispositions  : 

«  Les  officiers  municipaux  et  les  tribunaux  sont 
spécialement  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique ,  à  la  conservation  de  la  vlè 
et  de  la  propriété  des  citoyens,  et  à  la  perception 
des  impôts. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  vie  des  citoyens  serait 
menacée  et  les  propriétés  attaquées,  les  officiers 
municipaux  seront  tenus  de  proclamer  la  loi  mar^ 
tiale,  à  peine  d'être  déchus  de  leurs  fonctions  et 
déclarés  incapables  de  tout  service  public. 

((  Quand  la  force  militaire  sera  nécessaire  au 
rétablissement  de  Tordre ,  si  les  officiers  munici- 
paux négligent  de  la  requérir,  les  officiers  de 
justice,  à  leur  défaut  t[uatre  notables,  et  au  dé- 
faut de  ceux-ci  huit  citoyens  éligibles  pourront 
faire  cette  réquisition. 

«  Si  les  officiers  municipaux  défendent  aux 
troupes  d'agir,  elles  seront  tenues  d'obéir:  alors 
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lés  officiers  municipaux  seront  per^nnellément 
Fesponaables  de  tous  les  événemens^  », 
'  Barhave  ouvrit  ainsi  la  discussion  : 
'  «  Le  comité  de  constitution  s'est  propose,  dans 
le  projet  de  loi  qu'il  vous  présente ,  de  découvrir 
les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité  publique. 
A.rt-il  rempli  cet  objet?  Ceist  ce  que  je  ne  pense 
pais*  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'analyser  ce  pro- 
jet ,  et  d'examiner  8e&  défauts  en  détail;  je  consi** 
dère  cette  loi  sous  un  seul  point  de  vue.  Est-elle 
propre  à  ramener  la  tranquillité  publique ,  ou 
bien  a*t-elle  une  tendance  dirêctemeni  opp<»éè 
attrbut  que  ses  rédacteurs  se  sont  proposé  ?  Dans 
ma  manière  de  voir,  elle  est  propre  à  faire  naître 
l'anarchie,  et  voici  Comiment  je  raisonne:  le  co- 
mité accorde  aux  officiers  de  justice ,  coiBme  aux 
officiers  municipaux ,  le  droit  de  requérir  le  se- 
cours des  troupes>  Rien  ne  me  semble  plus  vi- 
cieux; car,  si  la  liberté  exige  que  les  pouvoirs  ne 
soient  pas  concentrés  dans  une  même  main,  elle 
ne  veut  pas  non  plus  qu'ils  soient  transférés  à  des 
autorités  qui  ne  seraient  plus  homogènes^  Vous 
connaissez  ce  principe  ^  et  1a  loi  proposée  s'en 
écarte  essentiellement.  £h  !  n'est-ce  pas  s'en  écar- 
ter, en  effet,  que  de  remettre  entré  les  mains 
des  officiers  de  justice  le  pouvoir  de  requérir  la 
force  armée?  L'officier  de  justice  ne  peut  recour 
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rir  à  la  force  armëe,  que  pour  protéger  Fexécu- 
tion  de  sed  jtigemens.  Dans  les  cas  de  trouble^ , . 
//  n'a  pas  jugé,  et  là  où  s'arrêtent  les  fonctions 
du  juge ,  là  aussi  s'arrête  le  droit  que  lui  accorde 
la  loi  de  requérir  le  secours  des  ti^oupes  :  s'il  va 
plVs  loin,  il  empiète  sur  le  pouvoir  municipal.  Ce 
pouvoir  vient  d'être  établi  par  la  constitution,  et 
si  l'on  doit  présumer  que  les  officiers  municipaux 
seront  attachés  aux  nouveaux  principes ,  on  peut 
aussi  craindre  que  les  officiers  de  justice,  qui  ne 
sont  pas  défiîîitiv^ment  institués ,  ne  restent  at-^ 
tachés  à  l'ancien  ordre  de  choses  auquel  ils  ap- 
partiennent encore.  Accorder  aux  uns  et  aux  au- 
tres la  disposition  du  même  pouvoir,  c'est  placer 
la  même  force  entre  les  mains  de  deux  puissance^ 
rivales.  Vous  concevez  aisément  les  dangers  qui 
doivent  résulter  de  cette  rivalité.  Je  conclus  dé 
ces  observations,,  que  les  officiers  de  justice  ne 
peuvent  pas,  dans  les  cas  de  troubles,  avoir  le 
droit  de  requérir  la  force  armée. 

«  Je  passe  à  un  second  objet.  Selon  votre  co^ 
mité,  dans  le  cas  où  les  officiers- municipaux 
refuseraient  de  requérir  la  force,  armée,  quatre 
notables  peuvent  faire  cette  réquisition.  Mais  aT 
t-on  bien  réfléchi  aux  gravés  coiiséquences  de 
cet  article?  Dans  les  momens  d'attroupemens  ou 
de  troubles ,  le  conseil,  municipal  s'assemblera  ; 
il  sera  composé  des  officiers  municipaux  et  des 
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notables;  s'il  résulte  de  la  délibération,  qu'il  ne 
faut  pas  requérir  la  force ,  armée  et  que  quatre 
notables  qui  demandent  cette  réquisition,  soient 
autorisés  à  la  faire  eux-mêmes,  assurément  c'est 
accorder  à  la  minorité  tout  l'avantage  sur  la  ma- 
jorité :  les  dangers  d'une  telle  influence  sont  assez 
faciles  à  concevoir.  Si,  au  contraire,  les  notables 
se  soumettent  à  la  delibératioïi  du  conseil  mu- 
nicipal, votre'  cqmité  autorise  à  leur  défaut  huit 
citoyens  éligibles  à  requérir  la  force  armée*  Il 
suffit  de  réfléchir  un  instant  à  cette  proposition 
inconsidérée  pour  la  rejeter  immédiatement.  Une 
assemblée  peut  être  nombreuse  sans  être  crimi- 
nelle :  huit  citoyens  peuvent,  par  des  intérêts 
particuliers,  désapprouver  les  motifs  de  cette 
assemblée  ;  et  de  là ,  deux  inconvéniens  :  Si  la 
force  armée,  requise  par  les  huit  citoyens  éligi- 
bles, obéit  à  cette  réquisition,  pensez-vous  que 
l'^^ttroupement  trouve  cette  autorité  assez  impo-^ 
santé  pour  être  disposé  à  se  dissiper?, Si, aux  termes 
du  projet  de  loi,  les  officiers  municipaux  ordon- 
nent aux  troupes  de  se  retirer,  et  que  les  troupes 
n'obéissent  pas,J'autorité  municipale  sera  com- 
promise, et  ce  refus  peut  amener  l'effusion  du 
sang-  Il  est  donc  évident  que  la  loi  qui  vous  est 
proposée  pour  assurer  la  paix,  servirait,  au  con- 
traire, dans  beaucoup  de  circonstances,  à  occa- 
sioner  le  désordre;  il  est  donc  évident   qu'elle 
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affaiblit  les  moyens  si  sagement  confiés  aux  mu- 
nicipalités, au  lieu  de  leur  donner  force  et  appui. 
Le  comité  ne  s'est  point  attaché,  comme  il  l'au- 
rait dû,  à  la  responsabilité  des  officiersmunicipaux. 
Il  prononce  deux  peines  vagues  et  insuffisantes. 
Les  officiers  municipaux  qui  n'arrêteront  pas  les 
troubles  par  les  moyens  qui  leur  sont  attribués  par 
la  loi,  au  lieu  d'être  jugés  avec  une  sévérité  con- 
venable ,  en  seront  quittes  pour  la  perte  de  leur 
emploi  et  l'interdiction  des  fonctions  d'adminis- 
tration publique. 

«  Il  est  un  seul  cas  où  les  notables  et  les  citoyens 
peuvent  requérir  la  force  publique  ;  c'est  celui  où 
les  officiers  municipaux  seraient  environnés  dans 
l'Hôtel-de-Ville  et  privés. de  leur  liberté;  alors  les 
officiers  municipaux  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité physique  d'user  des  moyens  qui  sont  à  leur 
disposition,  et  cette  impossibilité  ne  peut  donner 
lieu  envers  eux  à  aucun  reproche,  à  aucune  peine. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'aller  plus 
loin;  ces  seules  observations  me  semblent  prouver 
assez  combien  est  insuffisante  et  ds^ngereuse  la  loi 
proposée,  et  je  conclus  à  ce  que  votre  comité  soit 
invité  à  s'occuper  de  nouveau  de  cet  objet.» 

Lechapelier  n'essaya  pas  de  répondre  à  ces 
objections.  Il  ne  monta  à  la  tribune  que  pour  lire 
un  nouveau  projet  de  loi,  qui,  déjà  approuvé  par 
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le  comité  de  constitution,  obtint  la  priorité  et 
devint  aussitôt  l'objet  de  la  délibération.        < 

«  Les  troubles  excités  da^s  les  provinces ,  dit 
Lafayette  en  cette  occasion ,  ont  alarmé  votre 
patriotisme,  votre  justice ^  votre  humanité.  Je 
comptais  parler  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
proposé;  mais  le  comité  d^  constitution  en  pré- 
sente un  autre;  plusieurs  modifications  ont  été 
proposées;  je  me  contenterai  de  dire  que  la  ré- 
volution étant  faite,  il  ne  s'agît  plus  que  d'établir 
la  constitution.  Pour  la  révolution ,  il  a  fallu  des 
désordres,  car  l'ordre  ancien  n'était  que  servitude, 
et  dans  ce  cas  l'insurrection  est  le  plus  saint  des 
devoirs;  mais  pour  la  constitution,  il  faut  que 
l'ordre  nouveau  s'affermisse ,  que  le  calme  re- 
naisse, que  les  lois^soient  respectées,  que  les  per- 
sonnes soient  en  sûreté;  il  faut  faire  aimer  la 
constitutipn  nouvelle,  il  faut  que  la  puissance 
publique  .prenne  de  la  force  et  de  l'énergie.  » 

Cette  ^hT^^e^V insurrection  est  le  plus  saint  des 
dei^irsj  excita  les  plus  violens  murmures  dans 
l'assemblée.  Elle  a  été  depuis  le  texte  habituel  de 
déclamations  contre  le  principe  qu'elle^ énonçait. 
Je  n'hésite  point,  cependant,  à  affirmer  que  La- 
fayette était  loin  d'avoir  prononcé  telle  phrase 
dans  des  intentions  insurrectionnelles,  et  que  le 
principe  lui-même  peut  être  considéré,  dans  de 
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certaines  circonstances,  comme  l'ancre  de  salut 
pour  la  liberté  des  peuples. 

Ces  deux  assertions  sont  faciles  à  prouver.  La- 
fayette  qui ,  par  sa  position ,  avait  des  relations 
intimes  avec  les  chefs  du  ministère,  et  qui  exer- 
çait sur  la  cour  l'influence  qu'elle  a  accordée  de- 
puis à  beaucoup  d'autres,  mais  qui,  divisée  entre 
tous  les  parfis,  n'a  janiais  été  déterminante,  de- 
vait être  plus  affecté  des  désordres  dont  le  pouvoir 
central  est  toujours  le  mieux  instruit,  dont  il 
reçoit  des  rapports  exagérés  et  qu'il  exagère  en- 
core lui-même  pour  obtenir  une  extension  d'au- 
torité ;  Lafayette  a  donc  pu  être  naturellement 
amené  à  défendre  un  projet  qui  paraissait  avoir 
pour  but  le  rétablissement  du  bon  ordre. 

C'était  l'usage  des  hommes  les  plus  éclairés  dans 
l'assemblée  copstituante  ,  (  et  cette  observation 
peut  n'être  pas  inutile  à  ceux  qui  sont  destinés  à 
parcourir  la  carrière  parlementaire)  de  s'expri- 
mer avec  une  extrême  modération,  lorsque  la 
proposition  qu'ils  présentaient  pouvait  paraître 
trop  énergique  et,  au  contraire,  de  parler  avec 
force,  lorsque  le  décret  pouvait  sembler  faible  à 
la  chaleur  quelquefois  exaltée  d'une  époque  de 
régénération. Il  n'y  avait  point  alors  une  majorité 
tarifée  :  on  suivait  en  général  les  mouvemêns  de 
son  coeur;  mais  les  intérêts  de  parti  exerçaient 
aussi  leur  influence.  Cependant,  une  portion  as- 
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sez  notable  de  l'assemblée  n'était  décidée  que  par 
TefTet  du  moment  et  par  l'impression  que  les  es- 
prits recevaient  des  discours  prononcés  à  la  tri- 
bune. On  peut  dire  qu'il  y  avait  de  la  bonne  foi , 
et  Ton  né  se  doutait  point  alors  que  la  démons- 
tration de  principes  reconnus  par  la  raison  à  l'a- 
bri du  doute ,  que  l'expression  de  tous  les  senti- 
mens  généreux,  en  un  mot  que  fles  opinions 
fondées  sur  l'intérêt  général,  pussent  être  quali- 
fiés de  déclamations,  et  assimilés  à  des  propos 
séditieux. 

Lafayette ,  soutenant  un  projet  de  loi  dont 
toutes  les  conséquences  ne  pouvaient  ressortir 
que  d'une  discussion  approfondie ,  ayant  princi- 
palement en  vue  le  rétablissement  du  bon  ordre , 
employa  le  genre  de  dialectique  qui  avait  prévalu 
et  risqua  une  phrase  trop  vive  pour  être  em- 
ployée à  la  tribune,  en  appuyant  des  mesures 
qu'on  pouvait  trouver  trop  favorables  au  pouvoir 
exécutif;  au  reste,  il  n'était  pas  lé  premier  qui  eût 
avancé  cette  proposition  dans  l'assemblée.  Déjà, 
Malouet l'avait  émise  avec  bien  plus  de.  force,  je 
dirai  même  avec  exagération,  lorsqn'après  le  i4 
juillet,  il  avait  dit  que  V insurrection  cPun  grand 
peuple  contre  le  despotisme  présente  un  caractère 
supérieur  à  la  majesté  même  des  lois^  sans  en 
profaner  la  dignité  y  et ,  en  parlant  en  faveur  de 
la  sanction  royale,  que  ^ar/owf  où  le  peuple  veut 
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être  libre,  Hl  test  ou  le  sera  par  le  seul  acte  de 
sa  volonté  soU{>eraine.  Comment  donc  se  fait-' 
il  que  ces  paroles,  sorties  de  la  bouche  d'un 
homme    entièrement  dévoué  à   la  monarchie , 
n'aient  excité  aucun  murmure ,  et  que  celles  pro- 
noncées par  Lafayette  aient  fait  naître  tant  de 
clameurs?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le 
principe  même  du  droit  de  résister  à  l'oppression , 
lorsqu'elle  est  générale  et  qu'il  n'existe  plus  au^ 
cun  autre  moyen  de  s^y  soustraire,  est  non-seule- 
ment dans  le  droit  naturel,  mais  qu'il  est  consti- 
tutionnel dans  le  seul  pays,  en  Europe ,  qui  puisse 
se  flatter  de  jouir  d'une  véritable  liberté.  Quoi  ! 
lorsqu'un  gouvernement  serait  parvenu,  par  la 
corruption  de  toutes  les  autorités,  de  la  repré- 
sentation nationale^  par  celle  même  4^  la  force 
armée ,  à  priver  un  peuple  de  tous  les  moyens  de 
faire  entendre  ses  plaintes,  ou  d'exprimer  ses 
griefs;  lorsque  ce  gouvernement  travaillerait  à  le 
réduire  au  sort  des  Grecs ,  sous  le  cimeterre  des 
Ottomans,  ce  peuple,  fort  des  droits  de  la  pre- 
mière des  légitimités ,  ne  pourrait  pas  les  défen- 
dre, ne  pourrait  pas  les  revendiquer!  Un  tel  sys- 
tème ne  saurait  être  soutenu  que  par  des  hommes 
qui  auraient  perdu  cette  dignité  de  caractère,  le 
plus  beau  type  de  l'espèce  humaine.  Mais  aussi 
ce  qu'on  doit  proclamer  avec  le  même  soin ,  c'est 
qu'il  faut  des  circonstances  extrêmes  pour  justi- 
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fier  de  pareils  mouvemens ,  et  qu'il  serait  très- 
criminel  de  les  favoriser,  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
la  dernière  ressource  des  peuples. 

Jamais  la  discussion  ne  fut  plus  animée  que 
dans  cette  circonstance  :  jaihais  les  diverses  opi- 
nions ne  se  heurtèrent  avec  plus  de  force.  Il  est 
facile  de  concevoir  que  les  adversaires  de  la  révo- 
lution ne  manquèrent  pas  cette  occasion  pour 
tirer  parti  des  paroles  que  le  roi  avait  prononcées, 
et  qui  paraissaient  si  favorables  à  la  cause  du  bien 
public;  et,  soit  qu'ils  eussent  conseillé  cette  ex- 
pansion de  sentîmens  patriotiques,  pour  disposer 
les  esprits  à  l'acceptation  de  mesures  exagérées  et 
même  de  la  dictature ,  soit  qu'ils  ne  fussent  mus 
que  par  le  regret  des  sacrifices  que  le  nouvel  or- 
dre de  choses  leur  imposait  nécessairement,  ils 
proposèrent  la  délégation  de  pouvoirs  sans  bor- 
nes, l'emploi  de  la  force  armée  et  les  exécutions 
militaires  comme  moyens  de  répression. 

Quelque  effet  qu'ait  produit  précédemment  sur 
l'assemblée  le  discours  du  roi,  elle  ne  crut  pas 
devoir,  dans  cette  circonstance,  se  laiisser  entraî- 
ner à  ces  impressions  soudaines  qui,  n'ayant  pas 
subi  l'examen  de  la  raison,  font  souvent  commet- 
tre de  grandes  fautes  aux  assemblées  publiques; 
elle  témoigna  l'intention  d'arrêter  les  désordres , 
mais  seulement  après  que  la  réflexion  aurait  pu 
indiquer  les  moyens  qui  devaient  être  employés. 
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D'un  autre  côté,  les  partisans  d'une  liberté  illi- 
mitée ,  soutenaient,  par  Foi^ané  de  Roberspierre , 
que,  pour  apaiser  les  troubles,  il  fallait  unique- 
ment protéger  la  cause  et  les  principes  populai- 
res. Mirabeau ,  exprimant  l'opinion  du  parti  mo- 
déré, ramena  la  qtiestîo»  aux  motifs  qui  l'avaient 
fait  naître ,  et  rappela  que  la  loi  martiale  était 
faite ,  que  son  exécution  était  confiée  aux  officiers 
municipaux ,  et  que,  puisque  ceux-ci  étaient  aecu^ 
ses  de  négligence  ou  de  faiblesse,  il  ne  s'agissait 
plus  que  d'établir  le  mode  de  leuF.responsabi^ 
lité.  «(  On  nous  a  fait,  continuait-il,  un  tableau 
effrayant  des  malheurs  de  la  France  ;  on  a  pré- 
tendu que  l'état  était  bouleversé;  que  la  monar- 
chie était  tellement  en  péril,  qu'il  fallait  recourir 
à  de  grandes  ressources.  On  a  demandé  la  dicta- 
ture. X-a  dictature!  dans  un  pays  de  vingt-quatre 
millions  d'ames!  dans  un  pays  qui  travaille  à  sa 
constitution ,  dont  les  représentai^  sont  assem- 
blés ,  la  dictature  d'un  ^ul! 

«Lisez,  Usez  ces  lignes  de  sang  dans  les  lettres 
de  Joseph  II  au  général  d'Alton  :  //  ne  faut  pas 
compter  quelques  gouttes  de  sang  de  plus  ou  de 
moins  quand  il  s'agit  d^ apaiser  des  troubles.., y,,. 
Voilà  le  code  des  dictateurs  ;  voilà  ce  qu'on  n'a 
pas  rougi  de  proposer.  On  a  voulu  renouveler  ces 
proclamations  dictatoriales  des  mois  de  juin  et 
de  juillet.  Enfin ,  on  enlumine  ces  propositions 
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des  mots,  tant  de  fois  répétés^  les  vertus  d'un 

monarque  vraiment  vertueux ,  la  dictature 

passe  les  forces  d'un  seul,  quels  que  soient  son 
caractère,  ses  vertus,  son  talent,  son  génie.  Le 
désordre  règne,  dit -on,  je  le  veux  croire  un  mo- 
ment :  on  l'attribue  à  l'oubli  d'achever  le  pouvoir 
exécutif,  comme  si  tout  l'ouvrage  de  Torganisa* 
tion  sociale  n'y  tendait  pas-^.  Je  voudrais  qii'on 
se  demandât  à  soi-même  ce  que  c'est  que  le  pou- 
voir exécutif.  Vous  ne  faites  rien  qui  n'y  ait  rap- 
port. Que  ceux  qui  veulent  empiéter  sur  vos  tra- 
vaux répondent  à  ce  dilemme  bien  simple  :  ou 
quelque  partie  de  la  constitution  blesse  le  pou- 
voir exécutif;  alors  qu'on  nous  déclare  en  quoi  : 
ou  il  faut  achever  le  pouvoir  exécutif;  alors,  que 
reste-t-il  à  faire?  Qu'on  le  dise,  et  on  verra  s'il  ne 
tient  pas  à  tout  ce  que  vous  devez  faire  encore. 
Si  vous  me  dites  que  le  pouvoir  militaire  manque 
au  pouvoir  exécutif,  je  vous  répondrai:  Laissez- 
nous  donc  achever  l'oi^ganisation  du  pouvoir  mi- 
iitaire.  Le  pouvoir  judiciaire  ?  Laissez-nous  donc 
achever  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire. 

■  Cette  partie  du  discours  de  Mirabeau  avait  pour  but  la 
réfutation  de  Topinion  de  Mâlouet  qui ,  au  milieu  d  obser- 
vations très- judicieuses  d'ailleurs,  avait  répété  plusieurs 
fois.qu'il  fallait  organiser  le  pouvoir  exécutif,  comme  si  le 
pouvoir  exécutif,  qui  appartient  à  toutes  les  parties  d'une 
constitution ,  pouvait  être  organisé  d'un  seul  jet,  et,  pour 
ainsi  dire,  jeté  dans  un  moule. 
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«  Le  résultat  de  l'organisation  sociale ,  le  pou- 
voir exécutif,  ne  peut  être  complet ,  que  quand 
la  constitution  sera  achevée.  Tous  les  rouages 
doivent  être  disposés ,  toutes  les  pièces  doivent 
s'engrener^,  pour  que  la  machine  puisse  être 
mise  en  mouvement  ;....'que  ce  mot  pouvoir  exé- 
cutif y  qui  doit  être  le  symbole  de  la  paix  sociale , 
ne  soit  donc  plus  le  cri  de  ralliement  des  mécon- 
tens  ;  que  ce  mot  ne  spît  plus  la  base  de  toutes 
les  défiances ,  de  tous  les  reproches^.  Noufs  ne 
ferons  rien  de  bon  dans  Tordre  social  qui  ne 
tourne  au  profit  du  pouvoir  exécutif:  maïs  vou- 
loir que  la  chose  existe  avant  que  d'être  faite , 
c'est  vouloir  qu'une  montre  aille  avadt  que  d'être 
montée.  » 

Barnave,  dont  Içs  observations  avaient  motivé 
l'opinion  émise  par  Mirabeau ,  proposa  une  nou- 
velle rédaction  de  l'article  I^^^,  qui  fut  adoptée 
eH  ces  termes  : 

«  Nul  citoyen  ne  pourra,  sous  peine  d'être 
puni  comme  perturbateur  du  repos  public,  se 
prévaloir  d'aucu ri  acte  prétendu  émané  du  roi 
eu  de  l'assemblée  nationale,  s'il  n'est  revêtu  des 
formes  prescrites  par  la  constitution,  et  s'il  n'a 
été  publié  par  les  officiers  chargés  de  cette 
fonction.  », 

La  discussion  de  l'article  III  du  projet  qui  avait 
obtenu  la  priorité ,  fournit  encore  à  Barnave  l'oc- 
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casion  de  prend  e  la  parole.  Cet  article  était  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  les  cas  d'in3urrection  et  de  violences 
contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  ou  de  ré- 
sistance à  la  perception  des  impôts,  les  munici- 
palités seront  tenues  d'employer  tous^  les  moyens 
que  leur  donne  la  confiance  des  peuples ,  avant 
de  passer  à  la  loi  nïartiale.  Toutes  les  municipali- 
tés se  prêteront  mutuellement  main^forte  à  leur 
réquisition  réciproque  ;  si  elles  s'y  refusaient , 
elles  seraient  responsables  des  suites  de  leur  re- 
fus, w 

On  avait  proposé ,  comme  amendement  à  cet 
article,  d'adopter  une  disposition  du  projet  pré- 
senté par  Mirabeau,  qui  autorisait  la  force  mili- 
taire à  attaquer  et  dissiper  par  les  armes,  même 
sans  avoir  été  requise ,  et  après  une  première  in- 
jonction de  se  retirer,  les  attroupemens  de  gens 
armés  trouvés  en  rase  campagne  :  Mirabeau  avait 
appuyé  cette  opinion  ;  Barnave  la  combattit  en  . 
ces  termes  : 

«  Cet  article  a  évidemment  besoin  d'être 
amendé  de  nouveau;  il  ne  porte  que  sur  les  fla- 
grans  délits,  et  je  ferai  observer  à  M.  de  Mirabeau 
que ,  dans  ce  cas ,  tous  les  ditoyens  peuvent  et 
doivent  même  repousser  les  hostilités.  Je  ne  vois 
qu'un  caractère  dans  les  troupes,  celui  de  Fobéis- 
sance;  lorsqu'elles  font  des  patrouilles  ou  qu'elles 
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montent  la  garde,  c'est  en  vertu  d'un  ordre  qui 
leur  est  donné  antérieurement  par  un  officier 
chargé  delà  police;  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
il  n'existe  entre  les  troupes  réglées  et  les  citoyens 
que  la  différence  des  forces,  la  loi  réclamant  éga- 
lement leur  intervention.  Quant  à  l'article  de 
M.  de  Mirabeau,  l'assemblée  n'a  qu'à  examiner  si 
elle  doit  ou  ne  doit  pas  augmenter  la  rigueur  de 
la  loi  contre  le  flagrant  délit.  Pour  moi ,  je  pense 
qu'il  convient  de  retrancher  de  l'article  le  mot 
résistance  à  la  perception  de  l'impôt,  et  y  subs- 
tituer celui  de  violences  contre  les  propriétés,  les 
personnes  et  la  perception  des  impots.  » 

Sur  l'observation  de  M.Pison  du  Galand,  qu'il 
fallait  se  renfermer  dans  la  seule  question  de  sa- 
voir quels  seraient  le  mode  et  les  bornes  du  pou- 
voir accordé  aux  municipalités  ;  la  première  par- 
tie de  l'article  III  fut  rédigée  ainsi  : 

«  Les  officiers  municipaux  emploieront  tous 
les  moyens  que  la  conâaûce  du  peuple  met  à  leur 
disposition ,  pour  la  protection  efficace  des  per- 
sonnes, des  propriétés  publiques  et  particulières, 
et  pour  prévenir  et  dissiper  les  obstacles  apportés 
à  la  perception  des  impositions  ;  et ,  si  la  sûreté 
des  personnes,  des  propriétés  ou  la  perception 
des  impôts  était  mise  en  danger,  ils  feront  publier 
la  loi  martiale.  )) 

il  restait  à  décréter  un  dernier  article  :  c'était 
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une  mesure  aussi  morale  que  politique  que  de 
déclarer  responsables  des  dommages  ocçasionés 
par  une  émeute,  les  officiers  municipaux  coupa- 
bles de  ne  l'avoir  pas  réprimée, et  les  communes 
qui  leur  auraient  refusé  leur  assistance.  On  de- 
mandait pourtant  la  question  préalable  sur  cet 
article,  qui  avait  été  proposé  par  Alexandre La- 
ineth. 

<(I1  faut  que  le  dommage  soit  réparé,  disait 
Adrien  Duport;  c'est  le  vrai  moyen  de  rétablir  la 
fraternité  entre  tous  les  Français.  S'il  arrive  un 
désordre,  ou  c'est  la  majorité  qui  l'a  commis j  et 
elle  doit  être  responsable  ^  ou  c'est  la  minorité , 
et  alors,  la  majorité  est  encore  coupable  de  ne 
pas  s'y  être  ^opposée.  » 

Charles  Lameth  ajoutait  :  «  La  responsabilité 
des  communes  est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  ré- 
tablir la  tranquillité  publique.  Y  a-t-il  rien  de  plus 
légitime  que  de  rendre  les  habitans  responsables 
conjointement  avec  les  personnes  qu'ils  ont  ho- 
norées de  leur  confiance? Il  n'est  pas  de  meilleurs 
moyens  d'assurer  le  maintien  de  la  liberté.  » 

L'article  IV  fut  adopté  en  ces  termes  : 

<i  Lorsque,  par  un  attroupement,  il  aura  été 
commis  quelques  dommages ,  la  commune  en 
répondra  si  elle  a  été  requise  et  si  elle  a  pu  l'em- 
pêcher, sauf  le  recours  contre  les  auteurs  de 
l'attroupement;  et  la  responsabilité  sera  jugée 
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par  les  tribunaux  du  lieu^  sur  la  réquisition  du 
directoire  du  district.  » 

Après  avoir  pourvu  à  la  répression  des  trou- 
bles qui  affligeaient  les  provinces,  l'assemblée 
s'occupa  immédiatement  de  régler  l'effet  des 
décrets  qu'elle  avait  rendus  dans  la  nuit  du  4 
août. 

((En  détruisant  le  régime  de  la  féodalité,  dit 
Merlin  au  nom  du  comité  féodal ,  en  renversant 
ce  chêne  antique  dont  les  branches  couvraient 
toute  la  surface  de  l'empire,  en  fesant  par  ce 
grand  acte  de  vigueur  et  de  puissance ,  non  une 
loi,  mais  un  article  de  constitution,  vous  avez 
rendu  à  la  nation  lin  service  signalé.  Ces  usages 
antiques  et  barbares  ne  pouvaient  se  concilier 
avec  une  constitution  libre  émanée  de  la  volonté 
générale  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  consacrer 
des  principes,  il  faut  encore  les  environner  de 
précautions  conservatrices  de  la  propriété ,  il 
faut  présenter  une  loi  dont  la  justice  condamne 
au  silence  l'égoïste  feudataire....  C'est  k  cette 
opération  que  nous  avons  été  appelés  par  votre 
décret  du  12  août.  Nous  ne  pouvons  vous  pré- 
senter aujourd'hui  qu'une  partie  de  la  loi  si  dési- 
rée et  si  nécessaire. 

<(  Vos  décrets  du  4  août  présentent  quatre  ob- 
jets :  I**  Ils  suppriment  le  régime  féodal;  2°  les 
mains-mortes  ;  3°  ils  déclarent  rachetables  des 
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droits  tant  féodaux  que  censuels;  4^  ils  abolissent 
les  j  ustices  seigneuriales. 

«Avant  de  s'occuper  du  rachat,  il  faut  déter- 
miner précisément  les  droits  non  -  racbetables. 
Cette  partie  doit  suffire ,  sans  doute ,  pour  calmer 
les  agitations  et  les  troubles  de  plusieurs  pro- 
vinces. 

«Quels  sont  les  droits  abolis  sans  indemnité? 
Quels  sont  les  droits  racbetables? 

a  En  détruisant  le  régime  féodal,  vous  n*avez 
pas  entendu  anéantir  les  propriétés,  mais  changer 
leur  nature;  elles  ont  cessé  d'être  des  fiefs,  et  sont 
devenues  de  véritables  aïeux. 

((  Il  n'existe  plus  de  fiefs  :  ainsi ,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  foi  et  hommage  ;  car  l'objet  de 
cette  formalité  est  de  reconnaître  un  seigneur 
dominant.  Il  n'existe  plus  de  fiefs;  ainsi  il  faut 
abolir  toute  chaîne  qui  ne  servait  qu'à  manifester 
la  supériorité  des  uns  et  l'infériorité  des  autres. 
Il  n'existe  plus  de  fiefs  ;  ainsi  les  lois  particulières 
qui  régissaient  les  objets  féodaux  deviennent  inu* 
tiles  ;  ainsi ,  il  doit  y  avoir  une  égalité  absolue 
dans  le  partage  des  fiefs,  lorsque  les  héritiers 
sont  appelés  également  à  ce  partage.  Il  n'existe 
plus  de  fiefs;  ainsi,  les  droits  utiles  des  biens 
féodaux  ,  doivent  être  considérés  comme  des 
propriétés  foncières ,  comme  des  propriétés 
réelles  ;    ainsi ,  les    formalités    censuelles    sont 
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abolies;  ainsi,  les  déclarations  de  terrier  doivent 
être  remplacées  par  des  déclarations  simples,  par 
limites  et  confins  ;  ainsi ,  les  saisieis  féodales  ne 
peuvent  plus  être  exercées;  elles  existaient  pour 
défaut  de  foi  et  hommage  ;  le  défaut  ne  pouvant 
plus  avoir  lieu,  la  punition  ne  peut  plus  subsister. 
11  n'existe  plus  de  fiefs  et  de  censives  féodales  ; 
ainsi  plus  de  retrait  féodal  ;  ainsi  plus  rien  qui 
empêche  la  prescription  du  vassal  sur  son  sei- 
gneur ;  ainsi  le  cens  justiciel  est  également  pres- 
criptifputsque  les  justices  seigneuriales  sont  sup- 
primées.... » 

Telles  furent  les  bases  sur  lesquelles  furent  éta- 
blis les  nombreux  articles  du  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  féodal  :  elles  furent  toutes 
adoptées. 

L'article  X  de  ce  projet  fut  un  de  ceux  qui  ob- 
tinrent une  attention  plus  particulière  par  les 
chàngemens  qu'il  introduisait  dans  l'ancien  ordre 
des  successions;  Il  prouQUçait,  en  effet,  la  sup- 
pression des  droits  d'aînesse  et  de  masculinité 
dans  les  partages ,  jadis  inégaux ,  des  fiefs ,  do- 
maines :et  aïeux  nobles;  c'était  la  conséquence 
naturelle  de  l'abolition  de  toute  féodalité  et  ho- 
bilité  de  biens.  • 

Pétion  de  Villeneuve  prit  la  parole  sur  cet 
article,  après  M.  de  La  Rochefoucauld  qui  avait 
ouvert  la  discussion  en  appuyant  l'avis  du  comité  : 
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«  Le  droit  d'aînesse ,  dit  Pétion ,  a  ^té  établi 
pour  donner  à  Faîne ,  chargé  de  conduire  les 
hommes  d'armes  à  la  guerre,  les  moyens  de  pour- 
voir à  cette  dépense;  La  cause  n'existant  plus, 
pourquoi  ne  pas  en  proscrire  l'effet?  Vous  sentez 
l'influence  du  droit  d'aînesse  sur  les  mœurs;  vous 
savez  que  c'est  à  lui  qu'on  doit  l'inégalité  des  for- 
tunes* Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  cette 
idée,  pour  que  ce  droit  vous  paraisse  odieux.  » 

L'assemblé^  décréta,  après  une  légère  discus- 
sion ,  que  tous  les  partages  inégaux,  à  raison  de  la 
qualité  des  personnels,  seraient  abolis. 

Ce  décret  obtint  en  France  l'assentiment  le 
plus  général ,  parce  qu'en  détruisant  des  différen- 
ces choquantes  dans  le  partage  des  biens  paternels, 
en  prévenant  ainsi  lès  procès  et  les  haines  entre  les 
enfans ,  il  était  propre  à  resserrer  les  liens  de  fa- 
mille. D'un  autre  côté ,  que  d'avantages  le  gou- 
vernement ne  trouVait-il  pas  dans  la  consécration 
du  plus  naturel  et  du  plus  équitable  des  princi- 
pes !  L'égalité  des  partages  ne  compte -t -elle  pas 
en  effet  parmi  ses  plus  împortans  résultats  les 
développemens  donnés  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie ;  la  possibilité  d'élever  les  impôts  au  ni- 
veau des  besoins  de  l¥tat  ;  la  garantie  de  la  tran- 
quillité publique ,  par  la  diminution  simultanée 
des  prolétaires  et  des  propriétés  colossales ,  dou- 
ble fléau  pour  un  pays  bien  constitué  ;  car  les 
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trop  grandes  fortunes,  comme  Textrême  misère , 
tendent  sans  cesse  à  se  soustraire  à  l'autorité  des 
lois?  Qui  aurait  pu  prévoir  alors  que  le  gouver- 
nement, après  trente  années  d'expérience,  aurait 
essayé  de  reconstruire  une  aristocratie  qu'il  avait 
été  obligé  de  conptbattre  durant  tant  de  sièeles  ? 

Combien  le  ministère  anglais,  plus  sage  que  le^ 
nôtre,  sous  tant  de  rapports,  doit  envier,  à  cet 
égard ,  la  position  de  la  France  !  En  Angleterre , 
les  propriétés  se  trouvent  cumulées  dans  les 
maijns  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  individus  qui , 
par  leur  influence  dans  les  deux  chambres ,  par- 
viennent à  les  soustraire  en  partie  au  poids  des 
contributions  publiques,  de  manière  que  la  pres- 
que totalité  de  la  nation  n'a ,  pour  ainsi  dire,  au- 
cun motif  d'intérêt  qui  la  lie  à  la  prospérité  du 
pays.  Aussi  la  tranquillité  de  l'Angleterre ,  sa  for- 
tune et  sa  constitution  même ,  sont-elles  mena- 
cées de  la  manière  la  plus  terrible,  et  ce  n'est 
que  par  une  division  progressive  de  la  propriété 
que  son  gouvernement  pourra  prévenir  une  ca- 
tastrophe. 

Les  bornes  et  l2^  nature  de  cet  ouvrage  ne  per- 
mettant pas  d?analyser  en  détail  toutes  les  parties 
de  la  discussion  sur  le  régime  féodal,  il  suffira  de 
faire  connaître  l'esprit  qui  dirigeâmes  délibéra- 
tions de  l'assemblée.  Elle  s'attacha  surtout  à  con- 
cilier entre  eux  ces  deux  principes,  le  premier, 
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qu'il  ne  devait  plus  rester  de  traces  de  tout  ce 
qui  pouvait  rappeler  la  servitude  personnelle  et 
s'opposer  au  libre  exercice  des  droits  individuels; 
le  second,  qu'aucune  atteinte  ne  devait  être  portée 
au  droit  de  propriété  :  ainsi,  toutes  les  fois  qu'il 
existait  des  conventions  libres  et  volontaires,  elle 
les  supposa  légitimes ,  et  convertit  les  redevances 
féodales  qui  en  résultaient  en  rentes  foncières 
rachetables;  toutes  les  fois  qu'elle  n*y  vit  que  des 
abus  qui  n'avaient  pour  principe  que  la  vanité 
appuyée  sur  une  jouissance  qui  ne  se  rattachait 
qu'au  droit  de  éonquéte ,  elle  les  supprima  sans 
dédommagement. 

Beaucoup  de  plaintes  se  sont  fait  entendre 
alors  et  depuis  cette  époque ,  sur  l'extension  qui 
fut  donnée  par  les  comités  aux  décrets  primitifs 
de  l'assemblée,  et  Ton  ne  peut  se  dissimuler  que 
ces  réclamations  n'étaient  pas  toujours  dénuées 
de  fondement,  car  ils  ont  rangé  plus  d'une  fois 
dans  les  servitudes  personnelles  ce  qu'en  Angle- 
terre on  eût  considéré  comme  de  véritables  pro- 
priétés. La  propriété ,  la  sainteté  des  contrats,  les 
droits  acquis  légalement,  doivent  être  des  objets 
de  respect  pour  des  législateurs.  Mais,  on  doit 
considérer,  qu'indépendamment  de  l'impulsion 
donnée  aux  esprits,  la  conduite  souvent  impoli- 
tique  de  la  plupart  des  privilégiés  qui  repous- 
saient toute  idée  d'amélioration,  fesait  naître  des 
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représailles  très -injustes,  sans  doute,  mais  aux- 
quelles donnait  lieu  leur  opposition  irréfléchie  et 
passionnée. 

L'assemblée,  dès  la  réunion  des  trois  ordres, 
avait  arrêté  une  division  générale  des  nombreux 
travaux  qui  devaient  concourir  à  l'organisation  de 
la  constitution,  et  formé  des  comités  pour  lui 
présenter  les  projets  des  décrets  qui  seraient  ju- 
gés nécessaires  à  Fensemble  d'une  législation, 
fondée  sur  les  principes  de  la  liberté.  On  avait, 
en  conséquence,  établi  un  comité  militaire;  mais, 
comme  la  majorité  était  encore,  à  Versailles,  en- 
tre lès  mains  des  députés  des  ordres  privilégiés , 
auxquels  un  assez  grand  nombre  de  ceux  des 
commune^  se  ralliaient ,  par  suite  d'anciennes 
habitudes,  ou  par  cette  crainte  de  se  compromet- 
tre qui  n'existe  encore  que  trop  aujourd'hui ,  la 
nomination  avait  présqu'entièrement  penché  du 
côté  de  l'aristocratie.  La  plupart  des  membres 
qui  le  composaient  étaient  de  très-vieux  généraux 
qui,  bien  loin  de  vouloir  rien  innover,  auraient 
désiré  reconstituer  l'armée,  comme  elle  l'était  du 
tems  de  Louis  XIV. 

A  l'époque  de  ce  règne  célèbre ,  il  y  avait  eu 
sans  doute  d'illustres  généraux,  et  de  mémorables 
faits  d'armes  avaient  réuni  au  royaume  d'impor- 
tantes provinces;  mais  depuis  ce  tems,  l'art  de  la 
guerre  s'était  perfectionné  ,^des  cbangemens  avan- 
ï.  a4 
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tâgeux  avaient  eu  lieu  dans  la  ci^mposilion  des 
masses  et  dans  les  moyens  de  les  faire  mouvoir. 
La  France,  qui,  dans  l'origine  des  armées  régu* 
lières  avait  pu  donner  des  exemples,  avait,  de- 
puis, été  obligée  d'en  chercher  chez  les  puissaqces 
du  nord ,  formées  à  l'école  du  grand  Frédéric. 

Le  duc  de  Choiseul  avait  fait  faire  quelques  ' 
progrès  à  l'armée  française  par  l'institution  des 
écoles  de  cavalerie  et  par  celle  des  officiers  ma- 
jors dans  les  régimens,  quoique  l'importance 
donnée  à  ces  officiers  ait  eu  le  grave  inconvénient 
de  décourager  leurs  camarades  qui ,  .n'ayant  plus , 
pour  ainsi  dire ,  aucune  influence  sur  la  conduite 
de  leur  troupe ,  négligèrent  entièrement  leur  pro- 
pre instruction. 

Le  comte  de  Saint-Germain  vint  donner  une 
heureuse  impulsion  aux  réformes  nécessaires 
dans  l'armée.  Cet  officier  général,  qui  s'était 
distingué  dans  la  guerre  de  sept  ans,  avait,  à  la 
suite  de  ses  démêlés  avec  le  général  en  chef ^ 
quitté  le  service  de  France ,  après  la  paix ,  pour 
entrer  à  celui  du  Danemarck.  Placé  près  des  ar- 
mées prussiennes,  il  en  avait  profondément  étu- 
dié la  formation ,  la  discipline  et  les  manœuvres. 
Appelé,  depuis, au  ministère  de  la  guerre, dans  les 
premières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  il  mit 
à  exécution  une  partie  des  plans  qu'il  avait  pro- 
jetés chez  l'étranger;  mais  des  hommes  puissans 
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ayant  eu  connaissance  que  les  corps  àprwiléges 
dont  ils  avaient  le  commandement ,  devaient  être 
supprimés ,  ils  sollicitèrent  la  reine  de  demander 
leur  conservation ,  et  le  roi,-  manquant  de  fermeté 
pour  soutenir  son  ministre ,  celui-ci  ne  tarda  pas 
à  se  retirer.  • 

Les  ordonnances  de  M.  de  Saint-Germain  opé- 
rèrent, néanmoins,  dans  l'armée  une  véritable  ré- 
volution ,  dont  les  conséquences  furent  immen- 
ses. Tous  les  jeunes  militaires  se  livrèrent  avec 
enthousiasme  à  l'étude  de  leur  métier,  et  l'émula- 
tion entre  les  corps  des  différentes  armes  fit  obte- 
nir de  rapides  améliorations  dans  toutes  les  parties 
du  service.  A  l'époque  de  1789,  l'instroiction  de 
l'armée^,  sa  tenue ,  sa  discipline  étaient  extrême- 
lùent  remarquables  ;  elles  ne  craignaient  la  com- 
paraison, sous  aucun  rapport,  ni  avec  les  armées 
autrichiennes ,  ni  avec  celles  de  la  Prusse  qui 
jouissaient  alors  d'une  grande  réputation.  Les 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie ,  qu'avaient  illus- 
trés les  Vauban  et  les  Gribauval,  étaient  généra- 
leinent  réputés  les  plus  savans  de  l'Europe. 

L'organisation  militaire  du  cogite  de  Saint-Ger- 
dfeiin  n'éprouva  qu'un  reproche,  mais  qui  était 
mérité ,  celui  d'avoir  transporté  en  France  une 
punition  infligée  aux  soldats  dans  toute  l'Alle- 
magne^ celle  des  coups  de  plat  de  sabres.  Le  long 
espace  de  tems  qu'il  avait  passé  dans  le  nord  de 
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l'Europe  lui  en  avait  fait  contracter  les  mœurs  et 
les  usages ,  et  il  avait  trop  oublié  quel  était  le  ca- 
ractère fla4;ional;.ce  qui  fit  dire  alors:  «Le  ministre 
ignore  que,  quelque  part  qu' on frc^pe  un  Fran- 
çais, on  frappe  sur  son  <:œur.  »  Aussi  doit-on  rap- 
peler que,  bien  que  l'autorité  prescrivît  l'exécu- 
tion rigoureuse  de  cette  ordonnance ,  elle  qe  fut 
strictement  exécutée  que  dans  un  petit  ilombre 
de  régimens ,  dont  les  chefs ,  qy'on  appelait  les 
feseurs y  éidÀent  ridiculem^it  enthousiastes  de  la 
discipline  prussienne^  mais  que,  dans  la  plupart 
des  régimens,  cette  punition  ne  fut  appliquée 
qu'à  cette  classe  peu  nombreuse  d'individus  inac- 
cessibles à  tout  sentiment  d'honneur. 

Sans  doute  l'armée  française  a ,  sous  la  répu- 
blique, et  particulièrement  sous  l'empire,  réalisé 
des  prodiges  dont  l'histoire  n'offre  point  d'exem- 
ples. Personne  n'admire  plus  que  moi  les  grands 
talens  des  généraux  et  les  hauts  faits  d'armes  de  ces 
étonnantes  armées;  mais,saps  vouloir  rien  enlever 
à  une  gloire  si  justement  méritée,  il  doit  être  per- 
mis de  prendi^e  la  défense  de  l'ancienne  armée 
que  l'on  rabaisse  trop  souvent,  et  que  bien  desgens 
n'apprécient  que  d'après  la  bataille  de  Rosbacft 

Frédéric  II  n'en  avait  point  cette  opinion  ;  on 
sait  qu'il  enviait  le  bonheur  de  commander  des 
soldats  français;  cependant,  notre  armée  était  bien 
loin  d'être  parvenue  alors  au  degré  d'instruction 
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qu'elle  a  acquise  plus  tard,  instruction  véritable- 
ment extraordinaire,  même  parmi  les  sous-offi- 
ciers, à  l'époque  de  la  révolution.  On  en  trouve 
une  preuve  irrécusable  dans  ce  qui  s'est  passé  au 
moment  de  l'émigration  de  presque  tous  les  offi- 
ciers. Quelle  autre  armée  en  Europe  aurait  pu 
subir  une  pareille  épreuve  ?  Entr^  en  campagne 
à  l'instant  même  où  elle  venait  de  perdre  ses  ins- 
tructeurs et  ses  chefs,  elle  n'y  parut  pas  avec 
moins  d'éclat.  Bientôt,  renforcée  d^  jeunes  ci* 
toyens,  elle  leur  donna, assez  d'ensemble  et  d'as- 
sez bons  exemples  pour  obtenir,  dès  l'ouverture 
de  la  guerre,  de  glorieux  succès:  enfin,  rien  ne 
démontre  mieux  la  supériorité  d'une  école  que  les 
talens  de  ceux  qui  eh  sortent.  Jetons  les  yeux  sur 
le  tableau  des  guerriers  dont  se  compose  la  pre- 
mière liste  des  maréchaux  de  l'empire  en  1809; 
voici  les  noms  q«i  la  décorent  et  le  rang  qu'ils 
occupaient  en  1789:  L'illustre  Masséna,  prince 
d'Esling,  adjudant-sous-officier  dans  le  régiment 
Royal-Italien  ;  le  maréchal  Soult,  duc  de  Dalma- 
tie,  le  plus  grand  capitaine  qui  existe  aujourd'hui 
en  Europe,  souS'Officier  au  régiment  du  roi;  le 
maréchal  Ney ,  prince  de  la  Moskowa,  maréchal- 
des-logis  au  régiment  Colonel-général  hussards;  le 
maréchal Bernadotte,  roi  de  Suède,  sergent  dans 
le  60*  de  ligne  ;  le  maréchal  Murât,  rot  deNaples, 
d'abord  chasseur  et  ensuite  spus-^officier  dans  la 
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garde  constitutionnelle  du  roi  ;  le  maréchal  Âu^ 
gereau ,  duc  de  Castiglione ,  simple  cayalier  au 
régiment  des  carabiniers;  le  maréchal  Oudinot , 
duc  de  Reggio,  soldat  dan3  le  régiment  de  Médoc, 
ensuite  chef- de -bataillon  de  volontaires  natio- 
naux; le  maréchal  Victor,  duc  de  Bellune,  sous- 
officier  d'artillerie  ;  le  maréchal  Jourdan ,  sous- 
officier  au  régiment  d'Auxèrrois  pendant  la  guerre 
d'Amérique  ^  le  maréchal  Lefebvre  ]  duc  de  Dant* 
zick,  sergent  au  régiment  des  Gardes-Françaises; 
le  maréchal  Mortier,  duc  de  Trévise,  d'abord 
gous-lieutenant  d'infanterie ,  puis  lieutenant  dans 
les  volontaires  nationaux  ;  le  maréchal  Gouvîon- 
Saint-Cyr,  volontaire  avant  la  révolution. 

Les  maréchaux  Moncey,  duc  de  Conegliano; 
Davoust,  prince  d'Eckmùhl;  Macdonald,  duc  de 
parente;  Rellerniann,  duc  de  Valmy  ;  Marmont, 
duc  de  Raguse  ;  Clarke,  duc  de  Feltre  ;  les  comtes 
Serrurier  et  Pérignon ,  ont  tous  servi  dans  Fan- 
cienne  arn^ée ,  où  ils  étaient  entrés  comme  3ous- 
lieutenans,  et  y  avaient  obtenu  plus  ou  moins 
d'avancement. 

La  liste  des  inspecteurs  et  colonels  -  généraux 
présente  les  mêmes  résultats.  On  pourrait  y  ajou- 
ter les  noms  de  guerriers  également  célèbres^ 
comme  les  Pichegru ,  les  Hoche ,  etc. ,  etc.  Le 
premier,  sergent  dans  le  corps  d'artillerie,  et  le 
second  dans  les  Gardes-Françaises. 
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Si  j'ai  rappelé  que  la  plupart  des  maréchaux 
ont  commencé  à  servir  leur  pays  dans  les  grades 
inférieurs,  j'espère  que  personne  ne  se  trompera 
sur  mon  intention  ;  car ,  dans  Fancienne  armée 
comme  dans  la  nouvelle ,  le  plus  bel  éloge  qu'on 
pût  faire  d'un  maréchal  de  France  a  toujours  été 
de  dire  de  lui  qu'il  était  i^a- vrai  soldat.  • 

Ce  (n'était  donc  point  sous  le  rapport  de  Fins- 
truction  que  l'armée  française  pouvait  fixer  les 
regards  de  l'assemblée,  c'était,  particulièrement, 
sous  celui  de  la  distribution  des  emplois  qui 
étaient  habituellement  conférés  à  la  naissance  ou 
à  la  faveur.  Cet  abus  était  d 'ancienne  origine , 
mais  il  s'était  considérablement  accru  dans  les 
derniers  tems,  et,  principalement, sous  le  minis- 
tère 4u  prince  de  Montbarey  qui  avait  succédé 
au  comte  de  Saint-Gernftiin ,  e^  qui  avait  telle- 
ment prodigué  les  emplois  et  les  grades ,  que  l'a-: 
vancement  devenait  presque  impossible  pour  les 
officiers  en  activité.  Cet  état  de  choses  avait  eu 
l'inconvénient  grave,  que,  *dès  l'ouverture  des 
états-généraux,  les  officiers  de  divers  régimens 
avaient,  en  contracfiction  aux  lois  militaires, 
formé  des  réunions  délibérantes,  pour  y  discuter 
leurs  intérêts,  et  adressé  d^s  pétitions  à  l'assem- 
blée nationale,  pour  réclamer  une  loi  sur  l'avan- 
cement ,  qui  fût  plus  favorable  aux  véritjibles  ser- 
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vices  et  plus  propre  à  ranimer  FémulatioD  ^  en 
proscrivant  la  faveur. 

Rien,  au  fond,  n'était  plus  raisonnable  et  l'assem- 
blée était  entièrement  disposée  à  établir, danscet te 
partie  de  Torganisation  publique,  les  mêmes  régies 
d'équité  et  de  loyale  justice^  que  dans  toutes  les 
au^s  parties  de  la  constitution  ;  mais  ce  n'était 
point  là  que  se  rencontrait  la  plus  grande  diffi- 
culté; il  y  en  avait  une  fondamentale  qui  alarmait 
tous  les  amis  de  la  liberté.  Comment  concilier  lés 
bases  sur  lesquelles  elle  devait  être  fondée ,  avec 
l'existence  d'une  armée  nombreuse  et  permanente 
qui,  cependant,  était  indispensable  au  maintien 
de  l'indépendance  et  de  la  considération  d'un 
état,  envirdnnéj  de  toutes  parts,  de  nations  puis- 
santes et  guerrières  ?  Ce  n'était  pas  seulement  les 
ennemis  des  principes  libéraux,  mais  \es  partisans 
mêmes  de  la  liberté  publique,  qui  mettaient  en 
avant  les  objections  les  plus  graves  et  qui  parais- 
saient presque  insolubles.  C'est  en  vain ,  disaient- 
ils,  que  vous  nous  présenterez^  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, le  seul  que  vous  puissiez  citer;  il  n'est 
applicable  en  aucune  manièVe  à  la  France.  L'An- 
gleterre ,  par  sa  position ,  est ,  pour  ainsi  dire , 
inattaquable  chez  elle;  la  prépondérance  de  sa 
marine  suffit  pour  défendre  ses -frontières  insu- 
laires, sans  pouvoir  exercer  aucune  influence 
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dans  l'intérieur  ;  elle  n'a  besoin  d'une  armée  de 
ligne  que  pour  la  protection  de  ses  possessions 
lointaines;  ainsi  aucune  force  organisée  et  dispo- 
nible ne  peut  être  employée  à  comprimer  ou  à 
détruire  la  liberté  anglaise.  La  position  de  la 
France  est  bien  différente ,  elle  est  même  tout-à- 
fait  opposée.  Placée  entre  les  puissances  du  nord 
et  celles  du  midi  ;  entourée  de  toutes  ^arts  de 
voisins  puissans  qui  tiennent  sur  pied  des  armées 
formidables,  la. prudence  exige  indispensable- 
ment,  tant  que  le  fléau  des  grandes  armées  sub- 
sistera en  Europe,  que  la  France  entretienne, 
pour  sa  défense  et  le  maintien  de  sa  considéra- 
tion, une  armée  forte  au  moins  de  deux  cent 
mille  hommes. 

Vous  serez  bien  obligés ,  ajoutait-on ,  de  remet- 
tre cette  force  entre  les  mains  du  pouvoir  exécu- 
tif Doutez-vous  des  soins  que  l'on  prendra  pour 
en  séduire  les  chefs,  pour  établir  un  esprit  de 
corps  dans  l'armée ,  pour  changer  la  religion  de 
l'obéissance  en  fanatisme  de  dévouement ,  pour 
séparer  le  militaire  du  citoyen  et  les  mettre  en 
opposition?  Un  prince  guerrier,  qui  aura  conduit 
ses  troupes  à  la  victoire  ,  se  contentera-t-il  de  la 
portion  de  puissance  que  lui  aura  déléguée  votre 
constitution  ?  N'aura-t-il  pas  la  volonté  et, proba- 
blement, les  moyens  de  la  détruire  et  d'établir  le 
gouvernement  militaire,  le  plus  absolu  de  tous 
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les  despotisme]» ,  parce  qu'il  ne  connaît  pas  de 
barrières,  et  termine  toutes  les  discussiohs  par 
Vultima  ratio  regum  ? 

Ces  objections  étaient  puissantes  et  de  nature  , 
â  jeter  "une  grande  incertitude  dans  les  esprits. 
CependanI;,  elles  n'avaient  point  été  assez  profon- 
dément méditées  par  les  membre^  du  comité  mi- 
litaire qui,  se  bornant  à  la  recherche  de  quelques 
améliorations  dans  les  diverses  parties  de  l'orga- 
nisation de  l'armée,  s'étaient  presque  exclusive- 
ment attachés  à  discuter  de  quelle  manière  de- 
vraient s'opérer  les  recrutemens  des  différentes 
arnies.  Réduite  à  ce  point  spécial,  la  discussion  ne 
s'engagea  que  sur  la  question  de  savoir  si  le  mode 
de  recrutement  par  enrôlemens  volontaires  devait 
être  coôservé  ou  si  la  conscription  était  préférable 
et  devait  être  établie.  La  controverse  fut  soute- 
nue de  part  et  d'autre  et  traitée  par  le'  duc  de 
Liancourt  et  MM.  Bouthillier,  Dubois  dé  Crancé 
et  le  baron  de  Menou ,  membres  dii  comité  mili- 
taire. Les  inconvéniens ,  les  dangers  inséparables 
de  chaque  système  furent  énumérés  tour-à-tour. 
L'enrôlement  volontaire,  disait -on  d'un  ^ôté, 
remplît  l'armée  de  gens  sans  aveu  ;  ne  la  compose 
que  de  la  classe  indigente  et  inférieure  du  peuple; 
favorise  les  menées  avides  et  honteuses  des  hom- 
mes chargés  des  recrutemens;  ne  fournit  pas  as- 
sez de  recrues  pour  tenir  l'armée  jau  complet. 
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même  en  tems  de  paix,  à  plus  forte  raison, en 
tems  de  guerre;  enfin,  et  cette  considération  est 
la  plus  puissante  ,  une  armée  composée  de  cette 
manière  &era  aveuglément  dévouée  aux  volontés 
de  son  chef,  et  que  ce  chef  soit  i*n  despote,  c'en 
est  fait  de  la  liberté  publique. 

A  ces  objections ,  le  duc  de  Lîancourt  répon- 
dait que  la  plupart  des  dangers  qu'on  venait  de 
signaler,  étaient  également  communs  au  mode 
de  la  conscription  militaire  ;  que  la  conscription 
était  l'atteinte  la  plus  grave  à  la  liberté  indivi- 
duelle ;  et  qu'une  assemblée  ,  si  jalouse  des 
droits  des  citoyens,  ne  pouvait  consacrer  cette 
violation  manifeste  des  principes  qu'elle  avait 
établis  ;  que  la  conscription  serait  un  fléau  désas- 
treux pour  l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts, 
auxquels  elle  enlèverait  des  bras  essentiels  ;  qu'il 
faudrait  bien  autoriser  les  remplacemens ,  et  qu'a- 
lors le  poids  de  ce  mode  de  recrutement  tombe- 
rait principalement  sur  les  classes  les  plus  pau- 
vres de  la  société;  que  l'exemple  de  quelques 
pays  étrangers ,  où  la  conscription  était  établie , 
ne  prouvait  rien  en  sa  faveur, parcç  que  les  avan- 
tages qu'ils  pouvaient  en  retirer,  tenaient  à  une 
position  particulière.  Ces  motifs  prévalurent;  l'as- 
semblée déclara,  le  i6  décembre  1789,  que  les 
troupes  françaises  de  toutes  armes ,  seraient  re^ 
crutées  par  enrôlemens  volontaires. 
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Cependant,  et  malgré  les  considérations  qui 
avaient  engagé  le  comité  militaire  à  s'occuper 
spécialement  de  cette  première  question,  qu'il 
regardait  comme  décisive ,  le  grand  problème  de 
l'organisation  d'une  force  publique ,  capable  de 
défendre  en  même  tems  Findépendance  nationale 
et  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  Fîntérieur  sans 
compromettre  la  liberté ,  n'était  point  encore  ré- 
<solu.  Cette  solution  ne  pouvait  consister  dans 
une  détermination  isolée ,  mais  dans  un  ensem- 
ble de  vues,  générales,  embrassant  dans  toute 
leur  étendue  les  principes  d^  l'ordre  social ,  les 
droits  individuels  des  citoyens  et  la  situation  po- 
litique de  la  France.  C'est  ce  qu'essaya  de  réaliser 
Alexandre  Lameth.  Les  prîncipau?c  fragmens  de 
son  discours  que  nous  rapportons,  mettront  le 
lecteur  à  même  de  juger  si  la  série,  des  disposi- 
tions constitutionnelles  et  législatives  qu'il  pré- 
senta, était  propre  à  obtenir  le  résultat  désiré. 

«Vous  avez  été  envoyés,  messieurs,  dit  Alexan- 
dre Lameth,  pour  rendre  la  France  libre  et  pour 
lui  donner  une  constitution  :  cette  idée  princi- 
pale est  celle  a  laquelle  vous  devez  ramener  sans 
cesse  vos  pensées;  c'est  le  centre  auquel  toutes 
vos  opérations  doivent  aboutir  ;  c*est  le  principe 
qui  doit  toutes  les  diriger. 

(c  Ainsi ,  quand  vous  portez  vos  premiers  re- 
gards sur  l'organisation  de  l'armée,  sa  liaison  à  la 
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constitution,  lés  lois  générales  qui,  déterminant 
son  usage  et  le  but  de  son  institution*, la  rendront 
propre  à  défendre  la  France  contre  Tétranger , 
sans  compromettre  jamais  sa  liberté  intérieure; 
celles  qui ,  conciliant  son  e:î^istence  non-seulement 
avec  la  prospérité  publique ,  mais  avec  les  droits 
naturels  des  individus,  marqueront  avec  préci- 
sion ce  que  le  soldat  doit  à  la  discipline,  et  ce 
que  la  loi  militaire  doit  au  citoyen  engagé  sous 
les  drapeaux  :  Voilà ,  selon  moi ,  les  premiers 
rapports  sous  lesquels  vous  devez  envisager  la 
tâche  que  vous  avez  à  remplir.  De  là,  naîtra , 
messieurs ,  une  première  classe  de  lois  sur  l'ar- 
mée, lois  fondées  immédiatement  sur  les  maximes 
éternelles  des  ^roits  des  hommes ,  liés  à  la  forme  . 
de  notre  gouvernement,  qui  seront  une  partie  es- 
sentielle de  la  constitution,«et  que  par  conséquent 
il  n'appartient  qu'à  vous  de  décréter  avec  l'ac- 
ceptation du  roi. 

«  Les  lois  subordonnées,  nécessaires  à  l'appli- 
cation de  celles-là,  mais  susceptibles  pour  le  bien 
de  l'état, de  varier  suivant  les  circonstances,  nous 
présenteront  ensuite  une  seconde  classe  de  lois 
militaires  ;  leur  établissement  appartiendra  aux 
simples  légTslatures. 

«Enfin, après  l'émission  de  ces  lois,  doit  sui- 
vre l'organisatiou  intérieure  de  l'armée  qui  exi- 
gera des  réglemens  et  des  ordonnances  sur  la 
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formation  des  troupes,  sur  les  manœuvres,  sur 
la  jfiscipline*,  enfin  sur  toutes  les  parties  de  l'é- 
conomie militaire.  Je  pense  que  ces  réglemens , 
subordonnés  et  assujétis  aux  lois  que  vous  aurez 
portées,  doivent,  à  tous  égards, être  abandonnés 
au  pouvoir  exécutif;  et,  parmi  les  objets  que  vo- 
tre comité  vous  a  présentés ,  je  crois  qu'il  en  est 
plusieurs  qui  rentreront  dans  cette  classe. 

«  En  considérant  pour  la  première  fois  les  lois 
militaires  dans  leurs  rapports  avec  une  constitu-* 
tion  libre,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  les 
difficultés  d'une  si  grande  et  d'une  si  importante 
tâche  ;  des  préjugés  invétérés,  de  longues  épreu- 
ves ,  et  l'exemple  de  presque  toutes  les  nations , 
.  semblent  se  réunir  pour  nous  donner  des  crain- 
tes et  pour  exciter  notre  inqiiiétude  :  unir  dans 
une  grande  monarchie ,  dans  une  vaste  région, 
à  qui  sa  situation  n'a  p^s  assigné  de  toutes  parts 
des  linaites  naturelles,  une  puissance  formidable 
au-debors  avec  une  liberté  solide  au-dédans;  con- 
cilier dans  une  armée  nonabreuse  une  discipline 
exacte  avec  les  droits  sacrés  que  des  soldats  ci- 
toyens ne  peuvent  jamais  aliéner,  ce  sont,  peut- 
être  ,  messieurs ,  les  plus  grands  problèmes  poli- 
tiques qui  aient  jusqu'ici  réclamé  votft  attention , 
et  qui  votis  restent  encore  à  résoudre.  Peut*-être, 
avant  l'heureuse  révolution  qui  a  changé  la  face 
de  cet  empire,  et  qui  a  pressé  si  rapidement  les 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PE  l'assembliée  constituante. — 1790.    383 

progrès  de  tputes  les  idées,  personne  n'aurait 
osé  croire  à  la  possibilité  d'une  pareille  combi- 
naison.... Où  en  effet  aurait-on  cherché  des  mo- 
dèles? Où  afurait-on  puisé  l'idée  d'une  aripée  à  la 
fois  disciplinée  et  citoyenne?  Serait-ce  chez  les 
nations  qui  font  de  la  science  militaire  leur  uni- 
que étude ,  et  chez  lesquelles  depuis  long-tems 
nous  étions  accoutumés  à  en  chercher  des  le- 
çons? *   , 

•  a  Jetez  les  yeux ,  messieurs ,  sur  les  divers 
peuples  de  l'Europe^  et  vous  verrez,  presque 
partout,  les  armées  agir  en  raison  inverse  de  leur 
véritable  institution.  Faites  pour  défendre  les 
peuples,  elles  ne  sont  occupées  qu'à  les  conte- 
nir; destinées  à  protéger  la  liberté,  elles  l'oppri- 
ment; à  conserver  les  droite  des  citoyens /elles  • 
les  violent  :  elles  sont  une  espèce  de  propriété 
royale,  entretenue  à  grands  frais  par  les  peuples 
pour  assurer  leur  opprq^sion.  Si  dans  un  coin  de 
l'empire  quelques  hommes  généreux  ojit  assez 
d'énergie  pour  n'être  pas  arrêtés  par  la  crainte , 
et  réclament  l'exercice  des  droits  naturels,  on  y 
envoie  des  soldats,;  les  faibles  plient,  ks  coura-^ 
geux  'périssent,  et  tout  rentre  dans  l'ordre ,  c'est-  ^ 
à-dire ,  dans  l'esclavage  !  Vivafit  au  sein ,  je  ne  dir 
rai  pas  de  leur  patrie^  mai^  de  leur  pays ,  comme 
des  conquérans  au  milieu  de  peuples  vaincus ,  les 
officiers  et  les  soldats  ,  aveugles  instrumens  des   • 
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volontés  d'un  maître,  ne  sont  occupés  qu'à  éten- 
dre ce  qu'ils  appellent  sa  gloire,  c'est-à-dire  son 
autorité.  En  entrant  au  service ,  ils  doivent  re- 
noncer aux  plus  chères  alTections  de*  la  nature  ; 
leur  religion  est  de  ne  connaître  ni  parens ,  ni 
frères ,  ni  amis  ;  de  ne  savoir  qu'obéir.  Tel  est , 
messieurs,  l'affligeant  spectacle  que  présentent 
les  armées  du  nord  ,  et  telle  est  la  conséquence 
presque  nécessaire  de  cette  étrange  corruption 
des  institutions  humaines,  qui,  mettant  dans  un 
état  permanent  de  discorde  et  de  guerre  des  na- 
tions faites  pour  s'aimer  et  s^entre-secourir,  a 
placé  dans  les  forpes  mêmes  qu'elles  sont  obli- 
gées d'entretenir  pour  leur  défense,  une  source 
de  ruine  et  un  moyen  continuel  d'oppression. 

tf  Sans  doute  le  'moment  approche  où  les  lu- 
mières universelles  mettront  un  terme  à  cet  in- 
concevable  délire  !  Une  révolution ,  peut-être 
lente,  mais  inévitable,  prépare  à  touftes  les  na- 
tions la.  connaissance  et  la  conquête  de  leurs 
droits.  Alors,  une  des  premières  vérités  qui  vien- 
dra frapper' tpus  les  yeux,  c'est  l'intérêt  qu'elles 
ont  de  s'unir,  et  Tétrange  abus  de  laisser  à  un 

^  petit  nombre  d'hommes  le  pouvoir  de  sacrifier 
des  peuples  entiers*à  leurs  ressentimens  person- 
nels, à  leurs  méprisables  caprices.  Il  ne  sera  plus 
alors  néoessaire  d'entretenir  au  sein  d'une  nation 

•   une  multitude  d'hommes  armés ,  et  les  moyens 
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de  concilier  leur  existence ,  soit  avec  les  revenus 
publics ,  soit  avec  la  constitution  et  la  liberté., 
ne  seront  plus  un  des  points  les  plus  difficiles  de 
Ja  science  des  gouvernemens. 

«  Mais  jusqu'à  cet  heureux  jour,  que  nous  pou- 
vons peut-être  noua  flatter  d'atteindre ,  et  que 
nous  auron<s  au  moins  la  satisfaction  d'avoir 
avancé  pour  l'espèce  humaine,  l'exemple  que  nous 
avons  à  donner,  c'est  celui  de  lier  l'existence , 
encore  nécessaire,  d'une  grande  armée  avec  une 
constitution  libre. 

«  C'est  aussi ,  messieurs ,  à  remplir  ce  but  que 
je  mp  suis  principalement  attaché.  J'ai  coûsidéré 
l'organisation  de  l'armée  sous  les  rapports  du 
pouvoir  constituant,  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif;  mais,  pensant  que  les  objets  de 
cette  dernière  classe  étaient  étrangers  à  nos  tra- 
vaux ,  et  que  ceux  de  la  seconde  ne  devaient  être 
arrêtés,  qu'après  une  mesure  préalable  que  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  présenter ,  je  me  suis  sur- 
tout attaché  à  la  partie  constitutionnelle.  Parmi 
les  dispositions  de  ce  genre ,  il  en  est  qui  m'ont 
paru  assez  peu  susceptibles  de  discussion  pour 
voi^s  être  proposées  à  décréter  dès  à  présent:  les 
autres,  présentant  de  pluis  grandes  difficultés,  et 
n'exigeant  pas  une  décision  instante ,  je  vous  in- 
viterai,après  vous  avoir  présenté  quelques  idées, 
à  les  renvoyer  à  votre  comité  de  constitution , 
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qui  se  concertera  )  à  cet  ég^rd,  avec  le  comité  mi- 
litaire. 

c<  Si  l'usage  et  le  développement  de  la  force  mi- 
litaire dans  une  grande  monarchie  exigent  1^ 
célérité  tlans  les  ordres,  l'ensemble  dans  les  mou- 
yemens,  rapports  immédiats  dans  les  projets  et 
unité  de  force  dans  l'action  ;  si  enfin ,  Fimpuision 
doit  être  donnée  par  lé  centre,  et  communiquée 
à  toutes  les  parties ,  il  s'ensuivra  qu'une  ^eule 
pensée  doit  présider  à  toutes  les  opérations, 
qu'une  seule  volonté  doit  diriger  totltes  les  forces 
individuelles,  qui  constituent  U  force  publique 
et  la  sûreté  de  l'empire  :  l'armée  devra  donc  être 
remise  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif;  de-là 
résulte  la  nécessité  d'un  premier  décret  consti- 
tutionnel qui  déclarera  le  roi  chef  suprême  de 
la  puissance  militaire. 

«  Après  avoir  consacré  cette  première  base, 
après  avoir  conféré  au  chef  de  la  nation  un  pou- 
voir que  la  nature  des  choses  rend  indispensable^ 
la  prudence  vous  appelle,  messieurs,  à  prescrire 
immédiatement  les  précautions  qui.  doivent  en 
prévenir  l'abus.  Les  représentans  de  la  nation 
doivent  prévoir  qu'il  peut  arriver  un  tems  où  la 
France  ne  sera  pas,  comme  aujourd'hui^  gouver- 
née par  un  roi  citoyen;  qu'il  peut  en  exister  un 
jour  qui ,  aveuglés  sur  leurs  véritables  intérêts , 
chercheraient  un  autre  pouvoir  que  celui  qu'ils 
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tiennent  de  la  constitution  \  que  même,  avec  de9 
intentions  droites,  ils  pourraient  être  dirigés  par 
d^a  ministres,  qui,  méconnai^s^^nt  les  grands 
princîpç$i  des  droits  des  hommes  et  des  peu- 
ples ,  croiraient  encore  que  les  rois  sont  nés  pour 
commander  aux  nations,  au  lieu  d'être  institués 
par  e|Ieai  pour  fev®  exécuter  les  lois  ;  qui ,  par 
l'amour  et  le  souvenir  du  pouvoir,  voudraient 
soustraire  lie  monarque  à  cette  dépendance  im- 
médiate; qui  voudraient,  enfin,,  le  i^ettre  hors  de 
la  nation  en  lui  créant  un  intérêt  particulier ,  en 
lé<séparant  de  l'intérêt  national.  Il  n'est  pas  hors 
des  règles  de  là  prudence  de  leur  supposer  de  pa* 
reilles  intentions,  et  il  est  de  son  devoir  d'en  pré- 
venir les  daqgers. 

,  «  Divers  moyens  pourraient  être  employés  avec 
succès  contre  la  constitution. 

<rSi  les  ministres  étaient  les  naaîtres  d'augmen- 
ter le  nombre  des  troupes,  ib  pourraient  j  par  des 
économies  faites  pendant  plusieurs  années,  soit 
siir  las  revenus  particuliers  du  roi ,  soit  sur  les 
fon^s  atl;ribués  à  chaque  département,  et  dont 
ils  présenteraient,  assez  facilement,  un  emploi 
inexact,  soit  par  des  changemens  dans  la  $olde, 
augmenter  le  nombre  des  aold^t3  et  menacer  la 
liberté.  Ces  dangers  sont  faciles  à  prévoir ,  et  la 
constitution  doit  les  prévenir;  elle  prononcera 
donc  que  le  nombre  des  troupes  et  la  solde  de 

^5. 
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Tarmëe  ne  pourront  être  changes  que  par  des  dé- 
crets du  corps  législatif.... 

«  Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  dé  compo- 
ser l'armée  de  troupes  étrangères,  d'hommes  qui 
ne  seraient  liés  ni  par  les  intérêts  ni  par  les  de- 
voirs qui  attachent  les  iFrançais  à  leur  patrie^  là 
force  destinée  à  la  défense  de  l'état  pourrait  être 
facilement  tournée  contre  sa  liberté  :  il  est  donc 
important  que  ce  moyen  d'oppression  ne  soit 
point  en  leur  pouvoir.... 

((  Si  les  ministres  étaient  les  lûaîtres  de  diriger 
à  leur  gré  l'action  des  forces  militaires  dans  l'in- 
térieur du  royaume ,  il  leur  serait  facile ,  en  pa- 
raissant agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la 
sûreté  publique ,  d'attenter  à  tous  les  droits  des 
citoyens,  et  de  préparer  la  ruine  de  la  liberté. 

«  Il  est  donc  important  que  le  pouvoir  consti- 
tuant détermine  aVec  le  plus  grahd  soin  les  règles 
auxquelles  sera  assujéti  l'emploi  des  forces  mili- 
taires dans  l'intérieur  du  royaume.  Ces  règles  ré- 
sulteront du  rapport  établi  par  la  constitution 
entre  la  force  militaire  et  le  pouvoir  tivil.  Vous 
avez  déjà  ordonné,  messieurs,  que  les  troupes 
prêteraient  serment  entre  les  mains  des  officiers 
municipaux,  et  qu'elles  ne  pourraient  agir  que 
sur  leur  réquisition  ;  mais  cette  disposition  est 
absolument  insuffisante  ;  il  faut  encore  statuer 
sur  leurs  relations  avec  les  milices  nationales; 
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car  je  me  garderai  de  mettre  en  doute  que  vous 
ne  consacriez  cette  institution  qui  a  si  puissam* 
ment  contribué  à  la  conquête  de  notre  liberté, 
et  qui  en  sera  toujours  le  plus  ferme  appui;  et, 
quoique  ces  relations  doivent  toutes  porter  sur 
ce  gra^nd  princijpe,  que  les  troupes  réglées  sont 
auxiliaires  des  milices. nationales  pour  le  maintien 
de  l'ordre  intérieur,.et  que  les  milicçs  nationales 
sont  auxiliaires  des  troupes  réglées  pour  la  dé- 
fense extérieure,  et  qu'en  conséquence,  elles  sont 
alternativement  subordonnées  les  unes  aux  au- 
IreSy  Qn  raison  des  fonctions  auxquelles  elles  sont 
«employées,  les  statuts  à  faire  à  cet  égard  ne  lais- 
seront pas  que  d'être  difficiles  et  compliqués 

.  «  Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  deçti- 
luer  UB<  militaire  de  son  emploi,  ,san3  motif  et 
sans  formalité,  non-seulemçnt  ils  deviendraient 
les  arbitres  despotiques  de  la  destinée  d'une  mul- 
titude do  citoyens,  mais  ils  pourraient,  par  la 
dépeDdiaùce  absolue  dans  laquelle  ils  les  tien- 
draient,, tourner  leur  forx^e  contre  la  constitution; 
et  ainsi  le  sort  de  l'état ,  ou  au  moins  sa  tranquil- 
lité serait  ince^ssamraent.dans  leurs  mains.  Il  faut 
donc  pourvoir  à  ce  danger;  il.  faut  que  l'état,  et 
l'honneur  d'une  classe  précieuse  de  citoyens  ne 
puissent^ quel  que  soit  leur  grade,  dépendre  que 
d'un  jugement.  Le  soldat,  commq  ses  chefs,  a 
droitd'altendre  que  son  honneur  gt  son  existence 


Digitized  by  VjOOQ IC 


390  HISTOiRE 

né  seront  point  compromis  par  utie  éxcliisidn  ar- 
bitraire ;  en  uh  mot,  la  formé  deé  jugemèns  doit 
être  aussi  simple ,  aussi  applropriéë  au  maintien 
de  la  discipline  qu'il  seiâ  possible  ;  màiè  il  doit 
être  prorioricé  conëtitiitionhenement  (}û'iucùil 
militaire  ne  pourra  être  cassé  nî  destitué  de  sôil 
emploi  sans  un  jugetnent  piréalable.... 

«  Les  lois  qui  protègent  l'hôniiéur',  làf  tîle^,  leè 
propriété  des  citoyctië  ^  devant  être  d'uiié  ^ale 
impartialité  pour  tous/  lé  pourdii*  iconétHuant 
devra  dirigei^  avec  soin  l'établiii^hlétit  des  toibu^ 
naux  militaires,  régler  lettt*  oompétetlcé,  distin^ 
guer  les  cas^  qui  doivent  y  ressortir  de  ceux  (Juî 
sont  purement  civils;  déterminer  ce  qui  doit  aj>- 
partepir  àla  loi  et  ce  qm  doit  être  ôbândonaé  àia 
simple  police.  Un  préalable  néceetôire  ^erar,  sans 
doute ,  de  supprimer  le  tribunal  dès^  marécli^iux 
de  France;  mais  vous  penserez  aussi,  messieurs ^ 
que  les  citoyen»,  dévoués  à  la  déf^^nse  de  la  patrie^ 
doivent  trouv'er  dans  la  législation  qui  leur  est 
propre,  lea  mêmes  avanitages  qui  sont  assurés  à 
ceux  qui  ôxercent  d'autres  processions  :  vous  croi- 
rez donc  de  votre  justice  d'introduire  danâ  le  ju- 
gement des  délits  militaires,  comme  vous  l'avez 
fait  dans  la  jurisprudence  çrimrneUe  ordinaire^ 
les  formes  les  plus  propres  à  protéger  l'innocence. 
Une  autre  conséquence  de  ce  principe,  c'est  que 
les  militaires  a^ant  le  même  droit  que  touè  les 
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autres  citoyens  d'appeler  du  jugement  qui  les 
condamne,  rétablissement  d'une  cour  martiale, 
instituée  pour  revoir  les  jugemens  des  conseils  de 
guerre ,  serait  d'une  stricte  équité.  Cette  idée  , 
messieurs,  est  digne  sans  douté  de  toute  votre 
attention;  cependant,  comme  les  délits  militaires 
sotit  par  leur  n^tur^  extrêmement  simples ,  qu'ils 
peuvent  être  facilement  prévus  et  déterminés  par 
la  loi ,  que  l'instruction  est  susceptible  de  la  plus 
grande  clarté ,  peut>être  croirez-vous  plus  avan- 
tageux d'introduire,  dès  k  présent,  dans  les  juge- 
mens militaires  la  procédure  par  jurés  qui,  en 
supprimant  le  second  degré  de  juridiction ,  lui 
substitue  une  forme  encore  plus  avantageuse  : 
dans  tous  les  cas,  un  code  de  délits  et  de  peines, 
dicté  par  fo  justice  et  par  l'humanité,  prescrira 
aux  jiigès  leur  devoir,  et  assurera  aux  militaires 
une  disefibatt«ii  éclairée  et  impartiale  de  la  jus- 
tice. Toutes  ces  idées,  nu^sieura,  aussi  nouvelles 
qu'importantes,  méritent ,  sans  doute,  avant  d'ê- 
tre adoptées,  d'être  mûrèaienl  approfondie^ ,  et 
comme  il  n'est  pas  pressant  d'y  statuer,  j'ai  Fbon- 
neur  devons  proposer  de  les  renvoyer  à  l'examen  * 
du  comité  de  constitution,  qui  se  concertera  à 
cet  égatd  avec  le  comité  militaire. 

<(  Je  ne  vous  proposîe  point,  messieurs ,  de  pla- 
cer dans  la  constitution  le  code  des  délits  et  peines 
mfilitatres;  cette  partie  de  la  législation  a  trop  be-^ 
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soin  d'être  perfectionnée  psar  le  tems  et  le  progrès 
des  lumières.  Ces  lois,  successivement  adou-f 
cies,  comme  le  seront  sans  doute,  toutes  les 
lois  criminelles,  à  inesure  que  Finfluence  d^un 
gouvernement  libre  aura  rectifié  les  mœurs  et 
les  habitudes  de  la  nation,  doivent  être  confiées 
au  pouvoir  législatif.  C'est  ainsi  que  sans  être  li- 
vrées à  l'arbitraire,  elles  pourront  cependant  être 
améliorées  de  jour  en  jour.  Le  pouvoir  cons- 
tituant doit  donc  se  borner  à  prononcer  que  les 
règles  relatives  aux  délits  et  peines  militaires  se- 
ront de  la  compétence  du  pouvoir  législatif.... 

«Les  principesde  l'admission  etde  l'avancement 
aux  différens  grades  de  Farmée  n'intéressent  pas 
moins ^  messieurs,  Fordre  public  et  les  droits  les 
plus  chers  des  individus.  S'il  importe  à  la  nation 
que  les  volontés  particulières  d'ïin  ministre  ne 
puissent  pas  faire  renaître  ces  distinctions  que 
vous  avez  abolies,  il  importe  également  que  tous 
les  individus  de  Farmée  cessent  enfin  d'être  les 
jouets  des  caprices  ministériels,  et  ne  soient  plus 
exposés  à  ces  changemens  continuels  qui ,  depuis 
si  long^tems,la  désolent  et  y  portent  le  décourage- 
ment. Il  importe ,  enfin ,  que  la  faveur  et  l'intri- 
gue ne  puissent  pas  dicter  pour  leur  avantage 
des  règles  dont  F^sprit  doit  être  de  récompenser 
le  mérite,  d'exciter  l'émulation  et  d'assurer  la 
force  de  l'armée.  Ces^  diverses  vues ,  messieurs , 
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ne,  pourront  être  remplies,  qu'en  attribuant  au 
corps  législatif  le  droit  de  discuter  les  principes 
et  les  fègles  générales  de  l'admission  et  de  l'avan^ 
cément. 

«  D'après  l'expositioii  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire,  messieurs",  il  résulte  premiè- 
rement, que  le  pouvoir  constituant  doit  établir 
les  bases  de  la  constitution  militaire  sur  plusieurs 
décrets  généraux ,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  met- 
tre sous  vos  yeux  ceux  qui  m'ont  paru  suscepti- 
bles d'être  adoptés  dès  à  présent;,  en  vous  propo- 
sant de  renvoyer  l'examen  des  autres  à  votre 
comité  de  constitution  ;  . 

«Secondement ,  que  le  pouvoir  constituant  doit 
encore  déterminer  quels  sont,  parmi  les  objets 
«Itérieurs  de  l'organisation  de  l'armée^  ceux  qui 
doivent  être  décrétés  par  le  pouvoir  législatif.,  et 
que  ces  objets,  que  j'ai  successivement  indiqués, 
sont:  1*  le  nombre  des  troupes^  qui  devront  com^ 
poser  l'armée  ;  a*^-  la  somme  à  affecter  annuelle- 
ment aux  dépenses  militaires;  3""  la  solde  de  cha* 
que  grade;  4^  les  règles  de  radmissk)n  au  service 
et  de  l'avancement;  5*^  les  formes  de  l'enrôlenaent; 
6o  les  délits  et  peines  militaires  ;  7**  enfin,  l'ad- 
mission des  troupes  étrangères  au  service  de  l'état. 

«  Il  est  évident ,  messieurs ,  que  1§||  objets  que 
vous  croirez  ne  devoir  mettre  ni  au  nombre  des 
articles  constitutionnels,  ni  parmi  ceux  qui  seront 
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du  ressort  dés  l^^atures ,  seront ,  pat*  là  même , 
à  la  dispoiskion  dà  pouvoir  exécutif  j  il  est  donc 
inutile ,  et  il  serait  long  et  presque  impossible  d'en 
faire  Ténumération. 

«  Mais  après  avoir ,  messieurs ,  en  votre  qualité 
de  pouvoir  constituant,  statué  stfr  les  bases  de 
la  constitution  militaire ,  et  distingué  parmi  les 
points  c(tiî  restent  à  traiter  ceux  qui  tout  du  res- 
sort de  la  législature,  et  ceux  qui  doivent  être  con- 
fiés au  pouvoir  exécutif,  il  vous  resté,  en  qualité 
de  pouvoir  législatif,  à  porter  les  décrets  dont  la 
^constitution  attribué  là  compétence  aux  législa- 
tures, et  que  l'organisation  actuelle  de  Farihée 
peut  rendre  nécessaires. 

«  Je  développerais  ici ,  messieurs ,  les  idées  que 
j'ai  cbiiçues  sur  cette  matière ,  si  je  rie  croyais 
|>a8  que  vdus  choisirez  une  marcbe  plus  prompte 
et  plus  àvàhtâ^eilse ,  en  deuïandani;  au  pbutéïr 
exécutif  dé  mettre  d'abot'd  sous  vos  yeux  ses  ptc^ 
jets  et  ses  vues  stir  rôi^âtifsatipn  de  Tartoée.  EH 
effet,  messieurs,  c'eàt  slphé^  avbî^  pris  une  con- 
naissance approfondie  de  Tensémble  diï  plaû  et 
dti  rapport  des  diverses  parties  entre  elles  ;  c^eàt 
a'près  avoir  reçu  lés  iristructioni  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  sétil  nbiW  donner ,  soit  sur  l'état 
àëttièl  de' nés  frontières,  Sôît  sur  ce  qu'exigent 
nos  i'elations  extérieures  ,  sdit  sur  les  détails  des 
diverses  parties  d^àdininistration  confiées  à  ses 
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soins ,  que  noiis  serons  à  même  de  statuer^  avec 
connaissance  de  cause,  sur  tes  points  généraux 
dont  nous  nous  sommes  réservé  la  décision.  Jus^ 
que  là ,  BOUS  ne  pourrions  nous  en  occuper  sans 
éprouver  l'embarras  d'avoir  à  nous  décider  indé- 
pendamment de  toute  donnée  précise ,  de  toute 
notion  exacte ,  et  sans  ridus  exposer  à  adopter  des 
résolutions  qui  ne  sauraient  s'accorder  ensuite 
avec  les  conditions  ultérieures  d'une  bonne  orga- 
nisation. 

«Je  pén^e  donc  qu'il  ne  peut  y. avoir  auciin  in- 
convénient, et  que  vous  trouverez,  au  contraire, 
de  grands  avantagés ,  à  demander  préalablement 
aii  pouvoir  exécutif;  une  communication  qui, 
sans  pouvoir  gêner  votre  liberté ,  me  paraît  in- 
dispensable pour  éclairer  votre  décision. 

«  Vos  itîtentions^  messieurs,  sont  connues,  et 
je  pense  que  lie  pouvoir  exécutif  aura  sorrï  de  nef 
vous  présenter  que  des  liiésùres  qui  soient  com- 
patibles aVèc  les  diverses  améliorations  que  vous 
avez  résolu  de  faire. 

«  Vou^  avez  aboli  les  privilèges ,  et  vous  ne 
soufTrîrei.  pas  qu'il  eh  subsiste  parmi  les  corps 
militaires  ;  ainsi  les  avantages  et  les  préférences, 
aciiordés  jusqu'à  ce  jour  à  certains  régimens,  dis- 
paraîtront devant  les  principes  de  justice  et  d'é^ 
galité,qui  doivent  régner  dans  toutes  les  parties 
de  Toi^nisation  sociale. 
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«  Des  régimens,  entretenus  par  la  nation  et 
destinés  à  la  défendre,  ne  seront  plus  la  propriété 
des  particuliers,  transmis  de  génération  en  géné- 
ration ,  et  donnés  en  dot  à  leurs  filles.... 
.  «  Le  même  esprit  de  justice  vous  pprterâ  à  as- 
surer Uavancement  du  soldat ,  à  ouvrir  devant  lui 
la  carrière  des  honneurs  militaires,  et  à  lui  assu- 
rer, après  de  longs*  services ,  une  retraite  hono* 
rable.  Enfin ,  messieurs ,  dans  tout  ce  qui  peut 
intéresser  Torganisation  de  l'armée,  vous  ne  per- 
drez: jamais  de  vue  tout  ce  que  doit  upe  grande 
nation  à  cette  classe  généreuse  de  citoyens  qui 
dévoue  pour  elle  sa  vie  et  une  partie  de  son 
indépendance..  Mais  combien  ce  sentiment  natu- 
rel ne  sera-t-il  pas  fprtifîé  par  le  souvenir  de  tout 
ce  qu*ont  fait,  dans  ces  derniers  tems,  ces  militai- 
res citoyens  dont  nous  allpns  régler  la  destinée  ! 
Cpn^bien  n'avons-np^s  pas  dû  à  leur  patriotisme, 
et  cpjnbien  tput  ce  que  nous  aurons  fait  pour  eu3^ 
ne  ^lous  sçra-tril  pas  rendu  en  actions  de  grâces, 
par  cette  nation  qu'ils  ont  si  bien  servie!  Ah  ! 
sans  doute ,  elle  s^est  montrée  digne  de  sa  desti- 
née, quand  on  a  vu  les  peuples  s'armer  de  toutes 
parts  pour  la  défense  de  ses  représentans,  et,  pour 
ainsi  dire,  des  bataillons  sortir  de  la  terre  aux 
premières  alarmes  de  la  liberté  !  Mais  il  est  aussi 
digne  d^elle  de  reconnaître  les  services  de  ceux 
qui  l'ont  si  bien  secondée  ^  et  de  leur  accorder 
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cet  espoir,  ce  bien-être  et  cette  dignité,  qui  doi- 
vent distinguer  les  guerriers  d'une  nation  libre. 
«  Voicï,  messieurs ,  le  décret  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  : 

«L'assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
constitution  de;  conférer  a.vec  le  comité  militaire 
pour  lui  présenter  ses  vues  r 

«  1®  Sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  rela- 
tivement à  l'emploi  des  forces  militaii'es  dans  Tin- 
térieur  du  royaume,  et  les  rapports  de  l'armée 
soit  avec  le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  na- 
tionales; 

«  20  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  les  for- 
mes des  jugemens  militaires; 

«  3**  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter 
l'armée  en  tems  de  guerre,. en  supprimant  le  ti- 
rage de  la  milice  ; 

«  Décrète, dès  à  présent ,  comme  articles  cons- 
titutionnels : 

<r  î^  Que  le  roi  des  Français  est  le  chef  suprême 
de  l'armée  ; 

«  20  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé  ni 
destitué  de  son  emploi  sans  un  jugement  préa- 
lable; 

a  3°  qu^l  ne  pourra  être  établi,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucune  loi,  règlement  ni 
ordonnance  tendant  à  ex<;lure  aucun  citoyen  d'un 
grade  militaire  quelconque; 
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«  4**  que  toute  vénalité  des  emplois  et  charges 
militaires  est  supprimée  ; 

«  5**  Qpe  chaque  année ,  le  1 4  juillet,  les  trou- 
pes prêteront  serment  de  fidélité  à  la  nation, à  la 
loi ,  au  roi  et  àia  constitution  ; 

a  Décrète  égalepoen}; ,  comme  points  constitu- 
tionnels ,  qu^il  appartient  au  pouvoir  législatif  de 
statuer  i^  sur  la  somme  à  affecter  annuellement 
aux  dépense^  militaires;  a^  sur  le  nombre  d^hon^- 
mes  destinés  à  composer  l'armée;  3^  sur  la  solde 
de  chaque  grade;  4*^  sur  les  formes  des  enrôle* 
mens;  5*  sur  l'admission  des  troupes  étrangères  au 
service  de  l'état  ;  6"*  sur  les  lois  relative^  aux  dé- 
lits et  peines  militaires  ; 

a  Décrète ,  en  outre,  que  le  roi  sera  supplié  de 
faire  incessaniment  présenter  à  l'assemblée  na- 
tionale ses  vues  sur  l'organisation  4^  l'armée , 
pour  être  ensuite  délibéré  par  elle  sur  les  divers 
objets  qui  concernent  le  pouvoir  légi^l^tif.  * 

Ce  discours,  dont  l'impression  fut  ordonnée 
par  l'assemblée ,'  obtint  une  approbation  géné- 
rale, qu'elle  m^^iiifesta  en  nommant  Alexandre 
Lan^eth,  non  au  scrutin,  n)ais  par  acclamation, 
membre  du  comité  militaire. 

La  proposition  qu'il  >vait  faite  fut  discutée 
durant  plusieurs  séances,  et  défin>tivçme^t  trans- 
formée en  loi,  le  28  février  1790. 

L'assemblée  nationale  décréta,  le  même  mois, 
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une  adresse  au  peuple  français,  présentée  par  le 
comité  de  constitution ,  dpnt  Talleyrand  fut 
Torgane;  elle  mérite  d'autapt  plus  de  trouver 
place  ici,  que,  destinée  à  éclairer  le  peuple  siir 
ses  véritables  intérêts,  elle  trace  un  tableau  re- 
marquable des  travaux  de  l'assemblée,  depuis 
l'ouverture  des  états-généraux  et  l'aperçu  rapides 
de  ce  qui  lui  restait  encore  à  faire  pour  assurer 
le  bonheur  public. 

«  L'assemblée   nationale  ,  dit  Talleyrand ,  a 
posé  d'une  nlain  feripe,  au  milieu  des  orages, 
les  principes  ^e  la  constitution  qui  garantit  à  ja-  , 
mais  votre  liberté. 

c(  Les  droits  des  hommes  étaient  méconnus , 
insultés  depuis  des  siècles  :  ils  ont  été  rétablis 
pour  l'hunianité  entière ,  dans  cette  déclaration 
qui  sera  à  jamais  le  cri  de  ralliement  contre  les 
oppresseurs,  et  la  loi  des  législateurs  eux-mêmes. 

a  La  nation  avait  perdu  le  droit  de  décréter  et 
Les  lois  et  les  impôts  :  ce  droit  lui  a  été  restitué, 
et  en  même  tems ,  ont  été  consacrés  les  vrais 
principes  de  la  monarchie ,  l'inviolabilité  du  chef 
auguste  de  la  nation  ,  et  l'hérédité  du  trône  dans 
une  famille  si  chère  à  tous  les  Français. 

«  Nous  n'avions  que  des  états-généraux  :  vous 
avez  maintenant  une  assemblée  nationale,  et  elle 
ne  peut  plus  vous  être  ravie* 

«  Des  ordres ,  nécessairement  divisés  et  asser- 
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vis  à  d*antiques  prétentions,  y  dictaient  les  dé- 
crets, et  pouvaient  y  arrêter  Fessor  de  la  volonté 
nationale  :  ces  ordres  n'existent  plus;  ils  ont  dis- 
paru devant  l'honorable  qualité  de  citoyen. 

«  A  des  citoyens,  il  fallait  des  défenseurs  ci- 
toyens, et,  au  premier  signal ,  on  a  vu  ces  gardes 
nationales  qui ,  rassemblées  par  le  patriotisme , 
commandées  par  Thonneur^  partout  maintien-^ 
nent  ou  ramènent  le  bon  ordre,  et  veillent  avec 
un  zèle  infatigable  à  la  sûreté  de  chacun  pour 
l'intérêt  de  tous. 

.  «  Des  privilèges  sans  nombre ,  ennemis  irré-  - 
conciliables  de  tout  bien,  composaient  tout  no- 
tre droit  public  :  ils  sont  détruits,  et,  à  la  voix 
de  l'assemblée  nationale ,  les  provinces  les  plus 
jalouses  de  ces  privilèges  ont  applaudi  à  leur 
chute;  elles  ont  senti  qu'elles  s'enrichissaient  de 
ce  qui  pouvait  paraître  une  perte. 

«  Une  féodalité  vexatoire ,  si  puissante  encore 
dans  ses  derniers  débris,  couvrait  la  France  en- 
tière :  elle  a  disparu  sans  retour. 

«Vous  étiez  soumis  dans  les  provinces  au  ré-, 
gime  d'une  administration  inquiétante  ;  vous  en 
êtes  affranchis. 

fcDes  ordres  arbitraires  attentaient  à  la  liberté 
clés  citoyens  :  ils  sont  anéantis. 

«  Vous  vouliez  une  organisation  complète  des 
municipalités;  elle  vient  de  vous  être  donnée,  et 
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la  création  de  tous  ces  corps,  formés  par  vos  suf- 
frages, présente,  en  ce  moment,  dans  toute  la 
France  le  spectacle  le  plus  imposant. 

ce  En  même  tems ,  l'assemblée  nationale  a 
consommé  l'ouvrage  de  la  nouvelle  division  du 
royaume,  qui,  seule,  pouvait  effacer  jusqu'aux 
dernières  traces  des  anciens  préjugés,  substituer 
à  l'amouf-propre  de  province ,  l'amour  véritable 
de  fa  patrie ,  asseoir  les  bases  d'une  bonne  repré- 
sentation., et  fixer  à  la  fois  les  droits  de  chaque 
homme  et  de  chaque  canton,  en  raison  de  leur 
rapport  avec  là  chose  publique;  problème  diffi- 
cile, dont  la  solution  était  restée  inconnue  jus- 
qu'à nos  jours. 

«  Dès  long-tems  vous  désiriez  l'abolition  de  la 
vénalité  des  charges  de  magistrature  :  elle  a  été 
prononcée.  • 

«Vous  éprouviez  le  besoin  d'une  reforme,  du 
moins  provisoire,  des  principaux  vices  du  Code 
criminel  :  elle  a  été  décrétée ,  en  attendant  une 
réforme  générale  '. 

«  De  toutes  les  parties  du  royaume  nous  ont 
été  adressées  des  plaintes,  des  demandes,  des 
réclamations.  Nous  y  avons  satisfait ,  autant  qu'il 
était  en  notre  pouvoir. 

f  i)  Tout  ce  qui  a  rapport  À  Tordre  judiciaire  et  à  la  dis- 
tribution de  la  justice ,  se  trouvera  daos  le  second  yo- 
lume. 

I.  26 
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«  La  multitude  des  engagemens  de  l'état  ef- 
frayait :  noiis  avons  consacré  les  principes  de  là 
foi  publique. 

«  Vous  Tedoutiez  lé  pouvoir  des  ministres  : 
nous  les  avons  souniis  à  la  respoilsabilité. 

a  L'impôt  de  la  gabelle  vous  était  odieux  ;  nous 
l'avons  adouci  d'abord,, et  nous  vous  en  avons 
promis  l'entière  destruction ;.car^  il  ne  nous  suffit 
pas  que  les  impôts  soient  indispensables  pour  les 
besoins  publics  ;  il  faut  encore  qu'ils  soient  jus- 
tifiés par  leur  égalité ,  leur  justice,  leur  modéra- 
tion, 

«  Des  pensions  immodérées ,  prodiguées  sou- 
vent à  Finsu  de  votre  roi,  vous  ravissaient  le 
fruit  de  vos  labeurs  :  nous  avons  jeté  sur  elles  un 
premier  regard  sévère,  et  nous  allons  les  renfer- 
mer dans  les  limites  étroites  d'une  stricte  jus^ 
tice. 

r<  Enfin,  les  finances  demandaient  d'immenses 
réformes  :  secondés  par  le  ministre  qui  a  obtenu 
yotrç  confiance ,  nous  y  avons  travaillé  sans  re- 
lâche, et  bientôt  vous  allez  en  jouir. 

«  Yoilà  notre  ouvrage.  Français!  ou  plutôt  voilà 
le  vôtre,  car  nous  ne  sommes  que  vos  organes, 
et  c'est  vous  qui  nous  avez  éclairés,  en^<y rages, 
soutenus  dans  nos  travaux  :  quelle  époque ,  que 
celie  à  laquelle  nous  sommes  enfin  parvenus  ! 
Quel  honorable  héritage  vous  allez  transmettre 
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à  votre*  postérité!  Élevés  au  rang  de  citoyens, 
admissibles  à  tous  les  emplois,  censeurs  éclairés 
de  radministration  quand  vous  n'en  serez  pas  les 
dépositaires,  certains  que  tout  se  fait  et  par  vous 
et  pour  vous;  égaux  devant  la  loi ,  libres  d'agir , 
d^  parJé'r,  d'écrire;  ne  devant  jamais  compte  aux 
hommes,  toujours  à  la  volonté  commune  ;  quelle 
plus  bqlle  condition  !  Pourrait-il  exister  encore  un 
seul  citoyen ,  vraiment  digne  de  ce  nom ,  qui  osât 
tourner  ses  regards  en  arrière,  qui  voulût  relever 
les  débris  dont  nous  sommes  environnés,  pour 
en  recomposer  l'ancien  édifice  !,... 

«  L'assenxbléeva  vous  donner  une  constitution 
militaire  qui,  composant  l'armée  de  soldats  ci- 
toyens, réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie,  et 
lés  vertus  civiques  qui  la  protègent  sans  l'ef- 
frayer. 

«  Bientôt,  elle  vous  présentera  un  système 
d'impositions  qui  ménagera  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie ,  qui  respectera  enfin  la  liberté  du  com- 
merce ;  uti  système  qui ,  simple ,  clair ,  aisément 
compris  par  tous  ceux  qui  paient,  déterminera 
la  part  qu'ils  doivent ,  rendra  facile  la  connais'- 
sance,  si  nécessaire,  de  l'emploi  des  revenus  pu- 
blics ^  et  mettra  sous  les  yeux  de  toUs  les  Français 
le  véritable  état  des  finances,  labyrinthe  obscur 
jusqu'aujourd'hui ,  où  l'œil  n'avait  pu  suivre  la 
trace  des  trésors  de  l'état. 

a6. 
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«  Biei^tôt,  un  clergé  citoyen  ^  sousjLràU  à  Ip 
pauvreté  comme  à  la  riche3se,  modèle  à  la  foi§ 
du  riche  et  du  pauvre,  pardonnant  les  expres- 
sions d'un  délire  passager,  inspirera  une  con- 
fiance vraie,  pure,  universelle,  que  n'altérera  ni 
l'envie  qui  outrage ,  ni  cette  sorte  de  pitié  qui 
humilie  ;  il  fera  chérir  encore  davantage  la  reli^ 
gion  ;  il  en  accroîtra  l'heureuse  influence,  j)ar  des 
rapports  plus  doux  et  plus  intimes  entre  les  peu- 
ples et  les  pasteurs,  et  il  n^offrira  plus  le  specta- 
cle, que  le  patriotisme  du  clergé,  lui-même,  a  plus 
d'une  fois  dénoncé  dans  cette  assemblée,  de  l'oi- 
siveté opulente  et  de  l'activité  sans  récompense. 

«  Bientôt  un  système  de  lois  criminelles  et  pé- 
nales,  dictées  par  la  raison,  la  justice,  l'hunia- 
nité,  montrera,  jusque  dans  la  personne  des 
victimes  de  la  loi,  le  respect  dû'  à  la  qualité 
d'homme,  respect  sans  lequel  on  n'a  pas  le  droit 
de  parler  de  morale. 

«  Un  code  de  lois  civiles ,  confié  à  des  juges 
désignés  par  votre  suffrage ,  et  rendant  gratuite- 
ment la  justice,  fera  disparaître  toutes  ces  lois 
obscures,  compliquées,  contradictoires,  dont 
l'incohérence  et  la  multitude  s^nblaient  laisser , 
même  à  un  juge  intègre,  le  droit  d'appeler  jus- 
tice sa  volonté,  son  erreur,  quelquefois  son  igno- 
rance. Mais  jusqu'à  ce  moment,  vous  obéirez  re- 
ligieusement à  ces  mêmes  lois ,  parce  que  vous 
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savez  que  le  respect  pour  toute  loi,  non  encore 
révoquée ,  est  la  marque  distinctive  du  vrai  ci-' 
toyen, 

(c  Enfin  ^  nous  terminerons  nos  travaux  par  un 
code  d'instruction  et  d'éducation  nationale  «  qui 
mettra  la  constitution  sous  la  sauvergarde  des 
générations  naissantes;  et,fesant  passer  l'instriic-i 
tion  civique  par  tous  les  <legrés  de  la  représenta- 
tion^  nous  transmetlrona^  xlans  toutes  les  claa^ea 
de  la  société,  les  connaissances  nécessaires  ^u 
bonheur  de  chacune  de  ces  classes ,  en  m^me 
teips  qu'à  celui  de  la  société  entière. 

«  Voyez,  Français,  la  perspective  de  bonhenr 
et  de  gloire  qui  s'ouvre  devant  vous!  Il  reste  en- 
core quelques  pas  à  faire,  et  c'est  où  vous  atten- 
dent les  détracteurs  de  la  révolution.  Défiez-vous 
d'une  impétueuse  vivacité;  redoutez,  surtout, les 
violences ,  car  tout  désordre  peut  devenir  funeste 
à  la  liberté.  Votis  chérissez  cette  liberté  :  vous  la 
possédez  maintenant;  montrez-vous  dignes  de  la 
conserver.  Soyez  fidèles  à  l'esprit,  à  la  lettre  des 
décrets  de  vos  représentans,  acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  le  roi  :  distinguez  soigneusement  les 
droits  féodaux,  abolis  sans  rachat,  et  les  droits 
rachetables,  niais  encore  existans;  que  les  pre- 
miers ne  soient  plus  exigés,  mais  que  les  seconds 
ne  soient  point  refusés.  Songez  aux  trois  mots 
sacrés  qui  garantissent  ces  décrets  :  La  nation,  la 
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loi,  le  roi.  La  nation /c'est  vous;  la  loi ,  c'est  en- 
core vous,  puisque  c'est  votre  volonté;  le  roi, 
c'est  le  gardien  suprême  de  la  loi.  Quels  que 
soient  les  mensonges  qu'on  prodigue,  comptez 
sur  cette  union.  C'est  le  roi  qu'on  trompait,  c'est 
vous  qu'on  trompe  maintenant ,  et  la  bonté  du 
roi  s'en  afflige  :  il  veut  préserver  son  peuple  des 
flatteurs  qu'il  a  éloigqés  du  trône,  il  en  défendra 
le  berceau  de  son  fils  ;  car ,  au  milieu  de  vos  re- 
présentans,  il  a  déclaré  quMl  fesait  de  l'héritier 
de  la  couronne,  le  gardien  de  la  constitution.  » 
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NOTE    I. 
BETAILS  SUR  LA  G^AMBR^  D^  LA  NOBLESSE. 

La  chambre  dé  la  noblesse ,  dont  Toppo^ition  éclata  avec 
tant  de  force  contré  les  idées  qui- préparaient,  long>tenis  à 
l'avance,  une  révolution  dans  le  gouvernement,  na  laissé 
aucune  trace  de  ses  délibérations-,  ses  procès-verbaux 
n  ayant  reçu  ni  alors,  ni  depuis,  aucune  publicité.  Elle  a 
joué,  cependant,  un  si  grand  rôle  dans  les  premières  dis- 
cussions, qu'il  ne  peut  être  sans  intérêt  de  connaître  Tes- 
prit  général  qui  la  dominait.  Les  préjugés  eurent  sans 
doute  une  gvande  influence  sur  ses  déterminations,  mais, 
je  dois  te  dire  avec  la  mênie  justice,  elle  ne  manquait,  dans 
sa  composition ,  ni  de  talens  ,  ni  de  sentimens  généreux. 

Le  premier  travail  dont  la  chambre  de  la  noblesse  eut 
à  s'occuper ,  fut  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  propres 
membres ,  et ,  quoiqu'elle  se  montrât  si  hostile  contre  la 
vérification  commune ,  elle  fit  preuve  d'une  loyale  impar- 
tialité dans  la  discussion  des  titres  qui  donnaient  droit  à 
faire  partie  de 'la  représentation- de  la  noblesse.  Plusieurs 
élections  de  provinces  ou  de  bailliages  avaient  été  faites 
dans  des  vues  entièrement  opposées.  Ainsi ,  par  exemple  , 
celle  du  Datqihiné  avait  été  le  résultat  de  l'opinion  démo- 
cratique. Les  trois  ordres  avaient  fait  leur  cahier  et  leurs 
nominations  en  commun.  Il  était  évident  que  le  tiers-état^ 
qui  avait  la  moitié  des  suffrages,  et  des  partisans  dans  les 
deux  autres  ordres,  particulièrement  jparmi  les  curés, 
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avait  été  entiiremeBt  le  nuâtre  des  élections.  Il  n'en  avait 
point  abusé  ,  et  plusieurs  des  doutés  de  la  noblesse 
avaient  été  plutôt  choisis  d  après  la  considération  dont  ils 
jouissaient,  que  d  après  leur  opinion  politique;  la  noinina- 
tion  fut  confirmée,  malgré  lés  efforts  d'une  députation 
aristocratique,  à  la  tête  de  laquelle  était  M«  de  l'Essaim, 
archevêque  d'Embrun,  renonyné  pour  te  talent  de  la 
parole ,  et  qui  avait  été  le  premier  de  sa  licence, 

Xlelle  de  la  province  d'Artois  n'excita  pas  moins  de  dé- 
bats» D'Espréménil  était  l'avocat  de  la  députation,  qui 
soutenait  que  l'éleetion  avait  dû  être  fisiite  par  les  mem- 
bres des  états,  et  non  par  les  sufifra^ges  des  nobles  du 
pays  5  les  membres  des  états  n'étaient  qu'au  nombre  de 
soixante  et  onze ,  et  la  noblesse  non  entrante  aux  états  en 
comptait  plus  de  cinq  cents.  Quoique  membre  des  états  , 
je  fus  le  défenseuif  de  ceux  qui  en  étaient  exclus  par  des 
usages ,  et  non  par  le&  anciennes  institutions  du  pays ,  ni 
par  aucun  autre  motif  plausible.  D'Espréménil  parla  des 
capitulations  de  la  province;  il  n'en  existait  pas:  des  droits 
qui  lui  avaient  été  garantis;  c'était  que  tout  possesseur  de 
fief  eût  voix  dans  l'administration  de  la  province  ;  et  de- 
puis,  on  avait  successivement  établi,  d'abord,  qu'il  fal- 
lait avoir  quatre  degrés  de  n(d>les6e  pour  entrer  aux  états, 
et  une  terre  à  clocher^  au  lieu  d'un  simple  fiêf ,  puis  on 
avait  exigé  sept  degrés  de  noblesse,  et ,  -enfin ^  on  avait 
proposé,  l'année  qui  précéda  la  révolution,  qu'on  dût 
avoiir  dix  degrés  de  noblesse  pour  être  admis  aux  états.  On 
eût  fini  par  faire  de  l'administration  du  pays  un  chapitre 
de  Strasbourg. 

Le  clergé  était  représenté  par  deux  évéques,  les  abbés 
des  divers  CH^di^s  monastiques ,  chefs  des  nombreuses  ab- 
baye» qui  avaient  envahi  une  grande  partie  du  territoire  ^ 
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et  les  doyen*  des  chapitres;  aucvin  curé  n'y  représentait  la 
classe  utile  des  pasteurs. 

La  représentation  du  tiers-état  était  une  téritable  dé- 
rision :  elle  se  composait  de  yingt-dieux  maires ,  nommés 
par  les  ordres  privilégiés. 

On  parle  toujours  bien  des  choses  qu'on  sait ,  et  sur- 
tout, lorsque  la  thèse  qu'on  soutient  a  la  justice  pour 
base.  Je  démontrai  facilement  que  les  allégations  de  d'£s- 
préniénil  n'avaient  aucun  fondement ,  et  JQ  terminai  en  le 
défiant  dfe  nier  que  la  n(^lesse ,  le  clergé  et  le  tiers-état 
n'eussent  unanimement  déclaré  qu'aucun  des  trois  ordres 
n'était  représenté  dans  la  cc»nposition  des  états  d'Artois. 
Pour  la  première  fois  de  sa  vie ,  peut-être,  d'Espréménil 
reconnut  qu'il  était  mal  instruit  t  il  retira  sa  proposition 
et  la  nomination,  faite  en  (^position  de  celle  des  états,  fut 
admise  à  l'unanimité. 

La  noblesse  de  Bretagne  fut  plus  fière,  elle  ne  daigna 
pas  même  reconnaître  les  états^gépéraux ,  quoiqu'elle  c4t 
fait  cependant  sa  nomination  conformément  il  l'ordonnance 
royale  qui  les  avait  convoqués.  Elle  fit  une  grande  faute , 
même  d'après  les  idées  aristocratic^es  qui  la  d<Hninaient. 
Le  nombre  de  ses  députés  s'élevait  à  vingt-deux 9  et  plu- 
sieurs décretsimportans  ont  été  adoptés,  dans  lesoommen* 
cemens  de  l'assemblée,  à  une  majorité  mohidre  de  vingts 
deux  voix  ;  d'ailleurs ,  le^  gentilshcnfnmes  bretons ,  accou- 
tumés aux  discussions,  souvent  orageuses,  de  leurs  états , 
qui  tous  avaient  un  caractère  prononcé ,  et  dont  plusieurs 
avaient  la  réputation  de  mani^  la  parole  avec  phis  ou 
moins  de  talent,  eussent,  sans  auteun  doute,  exercé  une 
assez  grande  influence  dans  les  délibérations  de  l'as^em*^ 
blée.  C'est *une  funeste  erreur  de  s'imaginer  que,  dan» des 
teras  de  crise,  l'absence  soit  une  force ^  c'est  cette &lle 
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pensée  qui  a  motivé  Fémigi^tioii ,  dont  une  partie  ^  cepen* 
dant,  n'est  rentrée  qu'à  la  suite  des  bayônnettes  étrangè/es. 

Un  des  premiers  objets,  soumis  ensuite  à  cette  assem- 
blée y  fut  la  question  de  l'abandon  des  privilèges  en  £iit  de 
contributions.  La  grande  majorité  ne  balançait  pas  à  recon- 
naître la  justice  de  cette  réclamation  des  citoyens^  victimes 
de  Fillégale  répartition  des  impots*  La,  proposition  allait 
être  acceptée  presque  unanimement ,  lorsque  M.  Lecar- 
pentier  de  Ch^^ouet ,  conseiller  au  parlement  de  Rouen , 
demanda  la  parole,  et  soutint,  avec  chaleur,  que  c'était 
méconnaître  entièrement  les  droits  de  la  noblesse  que 
d'obtempérer  à  de  pareilles  innovations  3  qu'il  n'existerait 
plus  de  noblesse,  si  elle  était  condamnée  à  payer  comme 
le  tiers-état  5  qu'il  ne  concevait  pas  de  noblesse  sans  prï- 
viléges^que  c'étaient  les,  privilèges  qui  constituaient  essen- 
tiellement son  existence ,  et  il  annonça  que  rien  au  monde 
ne  pourrait  je  décider  à  ^^tei:  l'^alité  de  la  répartition, 
dette  manière  de  considérer  la  noblesse ,  cet  aveu  naïf  de 
ses  prétentions,  excitèrent  l'étonnement  du  plus  grand 
nombre  des  membres  de  la  chambicc.  Cependaùt,  en  sou- 
mettant la  question  à  un  examen,  réfléchi ,  peut-être  trou- 
vera-t-on  que  M.  Lecarpentier  de  Chalouet  n'avait  pas  si 
grand  toii;^  car,  en  séparant  la  question  nobiliaire  de  celle 
de  riltustration ,  qui  peut  appartenir  avx  citoyens  de  tou- 
tes les  classes,,  il  &ut  bien  reconnaître  que  la  noblesse  n'est 
qu'un  vain  titre ,  si  1^  lois  lui  refusent  ^  comme  elles  le 
font  aujourd'hui  avec  raison ,  les  prérogatives  ^t^es  avan- 
tages qu'entraînent  avec  elles  les  distinctions. 

Au  reste,  si  la  chambre  de  la  noblesse  se  trouvait  sou- 
vent peu  d'accord  avec  les  intérêts  généraux ,  son  opposi- 
tion n'était  pas  moins  prononcée  contre  la  cour ,  ou  plutôt 
contre  le  pouvoir^  Une  discussion  qui  eut  lieu  relativement 
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à  la  nomination  de  M.  le  comte  d'Artois',  comme  député 
de  la  noblesse  des  quatre  Tallées  des  Pyrénées,  en  fournit 
la  preuve.  Le  baron  de  Batz ,  qui  se  mettait  peu  à  décou- 
vert pendant  l'assemblée  constituante ,  mais  qui  ne  man  - 
quait  pas  d'influence  dans  son  parti ,  proposa  de  faille  une 
députation  au  roi  pour  prier  S.  M.  de  permettre  que  le 
primie  honorât  la  chambre  de  sa  présence.  Je  m  exposai  à 
.  cette  proposition ,  en  fesant  observer  que  la  nomination 
aux  états-généraut  établissait  l'égalité  entre  tous  les  hom- 
mes, revêtus  des  suffrages  de  leurs  pairs;  que  M.  le  comte 
d'Artois ,  si^eant  dans  la  chambre ,  ne  pouvait ,  ainsi  que 
M.  le  duc  d'Orléans,  y  être  considéré^que  comme  les  dépu- 
tés, l'un  des  quatre  vallées,  et  l'autre  du  bailliage  de  Crespy  -, 
que  leur  droit  de  prendre  séance  était  la  conséquence  de 
leur  nomination ,  et  qu'à  moins  que  M.  le  comte  d'Artois 
ne  se  plaignît  des  obstacles,  mis  par  le  pouvoir  à  l'exercice 
de  son  droit  politique,  je  ne  pensais  pas  qu'il  fût  conve- 
nable de  faire  aucune  démarche  auprès  du  roi.  La  propo- 
sition du  baron  de  Batz  fut  rejetée ,  et  un  grand  nombre 
de  membres  de  iâ  majorité ,  particulièrement  ceux  de  k 
'  cour,  me  félicitèrent  vivement  d'avoir  défendu  l'égalité 
des  drpits  de  la  noblesse. 

Une  autre  séance  offre  un  aspect  différent.  La  veille  du 
jour  où  les  quarante-sept  de  la  minorité  se  réunii^ent  aux 
ccmimunes ,  présenta  l'image  d'une  diétine  de  Pologne  et 
faillit  Se  terminer  dé  même.  On  était  convenu*,  dans  une 
assemblée  chez  le  marquis  de  Montesquieu ,  .que  tous  ceux 
auxquels  leur  mandat  le  permettait,  déclareraient  haute- 
ment à  la  chambre  leur  intention  d'effectuer  cette  réu- 
nion. Clermont-Tonnerre ,  premier  député  de  Paris,  de- 
vait porter  la  parole;  mais  dès  l'ouverture  de  la  séance,  il 
fut  facile  de  s'apercevoir  que  la  majorité  était  instruite  de 
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notre  projet  ..Lès  figures  n'étaient  pas  moins  hostiles  que 
les  discours.  On  se  reganiaif  ^  on  se  mesurait  comme  au 
moment  d'un  Oomfoat.  Plusieurs  orateurs  avaient  parlé 
d'une  manière  d^ournée  du  plan  qu'on  nous  suj^poeait  >  et 
raTaiènt  i^it  arec  aigreur  :  Cazalès  le  fit  saiis  aucune  dissi- 
mulation et  même  avec  violence.  Il  annonça  qu'une  partie 
de  l'assemblée  devait  s'en  séparer ,  en  ajoutant  qu'Me  ne 
Poserait  ptis.  A  œs  mots ,  des  crié  s'élevèrisnt  du  coté  de . 
la  minorité  5  le  doc  de  Caykis,  meiiibre  dé  la  majorité , 
(depuis  pair  de  France)  ^élance  au  railimi  de  la  salle, 
|Hirte  la  main  à  la  garde  de  son  épée  ei  la  d^ge  ed  paiTtie 
du  fourreau.  Aussiti^  la  minorité  tout  entière  répond , 
par  le  même  geste ^  à  cette  provocation.  Le  duc  de  Luxem- 
bourg, i^ésidçnt,  enjoint  à  chaque  membre  de  reprendre 
sa  place  et  ^tient  un  moment  de  silence.  -A  cet  instant , 
tous  les  r^ards  des  membres  de  là  minorité  se  portent  sur 
Clermont -i- Tonnerre  $  avec  l'expression  du  mécontente- 
ment, de  ce  qu'il  ne  fêtait  pas  la  déclaration  cciivenue.  Il 
se  leva ,  et  me  fit  aligne  de  sortir.  Nous  fûmes  suivis  par 
plusieurs  de  nos  collègues  ^  parmi  kaqu^is  se  titmvaient 
d'Aiguillon ,  Casteiiane  et  MathifiU  de  Mi^tmpl^nof .  Cler* 
mont-Tonnerre  répondit  à  nos  plaintet»  que  |  da^  Tétat 
d'exaspération  01^  se  trouvaient  les  esprits  ^  il  ét^it  h(HS  de 
doute  que  cette  dédaration  allait  amener  une  seèi^  sgn* 
glaire,  dont  il  était  imposlible  dé  calculer  les  conséquen- 
ces. Nous  opposâmes  à  cette  réflçuon ,  qui  était  juste,  qu^ 
notre  honneur  étiùt  compromis  par  V^spèç^  de  défi  de 
Cazalès  que  nous  n'oserions  pas  eicécùfeer  un  projet  que 
ncHis  avionsiurrêté  et  qui  avait  pour  but  l'inlbéréf:  {>ut)(Uc* 
Il  fut  eoBvenu  que  Clérmont- Tonnerre  dcaorn^ider^it  ia 
parole  en  rentrant  dans  la  chkmbre ,  pour  faire  h  déelara- 
tion  convenue.  U  la  demanda,  en  eifet,  et  le  président 
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lui  répondit  qu'il  Taurait  atmtôt  que  lerateur  qui  parlait 
aurait  terminé  son  opinion. 

L'anxiété  était  au  plus  haut  point ,  lorsqu'un  huissier 
remit  au  président  un  petit  billet  roulé,  qu'il  lut  avec 
précipitation ,  et  aussitèt ,  il  déclara  que  la  séante  était 
levée ,  en  quittant  sa  place  et  entraînant  avec  lui  Içs  secré- 
taires et  tous  les  membres  quj  siégeaient  avprès  du  bu- 
reau. 

.  La  plupart  des  députés  de  la  noblesse  qui  vivent  encore , 
ignorent,  sans  doutç,  ce  qui  détermina  le  duc  de  Lux^n- 
bourg  à  lever  si  brusquement  cette  séance.  Je  ne  l'ai  ap- 
pris ,  moi-même,  qu'assez  long-tems  après.  Le  comte  de 
Sillery  me  rappelant  cette  circonstance,  me  demanda  si 
j'en  connaissais  la  cause ,  et ,  sur  ma  réponse  négative ,  il 
m'avoua  que,  se  trouvant  avec  moi  et  les  députés  que  j'ai 
nommés  plus  haut ,  lorsque  nous  pressions  Cterniont-Ton- 
nerre  de  faire  connaître. la  résolution  que  nous  avions  prise, 
il  avait  été  effrayé  de  la  scène  terrible  qui  allaitée  passer, 
et  que ,  voulant  en  empêcher  les  funestes  conséquences , 
il  avait  écrit  sur  le  premier  papier  qu'il  avait  trouvé  : 
«M.  le  président,  levez  suB-le-champ  la  séance,  et  pour 
«  cause  :  je  vous  l'expliquerai  plus  taçdj  »  qu'il  avait  fait 
remettre  ce  billet  par  un  huissier ,  en  lui  recommandant 
bien  de  ne  pas  le  nonuner.  C'est  cet  avis,  que  le  président 
supposa  lui  être  envoyé- par  un  des  sieps,  qui  détermina 
sa  conduite  et  prévint  l'événement  tragique  qui  nç  pouvait 
manquer  d'avoir  Jieu. 

Assemblés  le  soir  chez  le  marquis  de  Mbntesquiou,  ce 
qui  s'était  passé  le  matin  ne  changea  riep  à  la  détermina^ 
tion  de  se  réunir  aux  ixmununes  ;  .mais  la  crainte  qi|'une 
scène  de  violence  ne  donnât  au.gouvernement  un  prétexte 
plausible  de  dissoudre  les  états-généraux,  détermina  la 
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pins  grande  partie  des  membres  à  remplacer ,  par  une  let- 
tre au  président ,  la  déclaration  -verbale  qui  avait  d'abord 
été  résolue.  Cet  avis  prévalut  comme  plus  respectueux 
pour  la  chambre  et  plus  favorable  à  l'intérêt  ptdi>lic« 

La  lettre  de  la  minorité  de  la  noblesse  était  ainsi 
eonçqe  : 

«  Monsieur  le  président,  c'est  avec  la  douleur  la  plus 
vive  que  nous  nous  sonunes  déterminés  à  une  démarche 
qui  nous  éloigne ,  dans  ce  moment ,  d'une  assemblée  pour 
laquelle  nous  sommes  pénétrés  de  respect ,  et  dont  chaque 
membre  a  des  droits  personnels  à  notre  estime }  mais  nous 
regardons  comme  un  devoir  indispensable  de  nous  rendre 
à  la  salle  où  se  trouve  la  pluralité  des  états-généraux. 

te  Nous  pensons  qu'il  ne  nous  est  plus  permis  de  différer 
un  instant  de  donner  à  la  nation  une  preuve  de  notre  zèle, 
et  au  roi  un  témoignage  de  notre  attachement  à  sa  per- 
sonne, eil  prenant  part ,  dans  les  affaires  qui  regardent  le^ 
bien  général ,  à  une  réunion  d'avis  et  de  sentimens ,  que 
sa  majesté  regarde  conune  nécessaire  dans  la  crise  actuelle, 
et  conmie  devant  opérer  le  salut  de  l'état. 

V  Le  plus  ardent  de  nos  ^tooux  serait,  sans  doute,  de 
voir  notre  opinion  adoptée  par  la  chambre  de  la  noblesse 
tout  entière  j  c'est  sur  ses  pas  que  nous  eussions  voulu 
marcher  :  et  ce  parti  qiie  nous  nous  croyons  obligés  de 
prendre  sans  elle ,  est ,  sans  contredit ,  le  plus  grand  acte 
de  dévouement  dont  l'amour  de  la  patrie  puisse  nous  ren- 
dre capables.  Mais,  daps  la  place  que  nous  occupons,  il  ne 
nous  est  plus  permis  de  suivre  les  règles  qui  dirigent  les 
honunes  privés  5  le  choix  de  nos  commettans  a  fait  de  nous 
des  hommes  publics.  Nous  appartenons  à  la  France  en- 
tière ,  qui  veut,  par  dessus  tout ,  des  états  généraux ,  et  à 
des  commettans  qui  ont  le  droit  d'y  être  représentés. 
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«  Tels  sont ,  monsieur  le  président ,  nos  motifs  et  notre 
excusé.  Nous  eussions  eu  l'honneur  de  porter  nous-niêmes 
à  la  chambre  de  la  noblesse  la  résolution  que  nous  avons 
prise;  niais  vous  avez  assuré  Tun  de  nous  qu'il  était  plus 
respectueux  pour  elle  de  remettre  notre  déclaration  entre 
vos  mains;  nous  avons,  en  conséquence,  Thonneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  lui  en  rendre  compte-  » 

Cette  lettre,  envoyée  au  président,  fut  lue  par4ui  à  la 
séance  du  lendemain,  et  painit  atterrer  la  chambre.  Elle 
fut  suivie ,  quelques  heures  après ,  d  une  lettre  du  roi  par 
laquelle  S.  M.  invitait  les  députés  de  la  noblesse,  et  leur 
ordonnait ,  s'il  était  nécessaire ,  de  se  réunir  à  ceux  des 
communes,  dans  la  salle  des  états-généraux,  ce  qu'ils  fi- 
rent sur-le-champ. 

NOTE  2. 


MM. 

Le  duc  d'Aiguillon. 
Le  marquis  d'Aguesseau. 
Le  comte  d'Agoult. 
Le  marquis  de  Blacons. 
Le  marquis  de  Biancourt. 
Le  comte  de  Burle. 
Bureau  de  Puzy. 
Le  comte  de  la  Blache. 
Le  vicomte  de  Beauhar- 
nais. 
Le  comte  de  Crillon. 
Le  comte  de  Castellane. 


Le  comte  de  Clermont- 
Tonnerre. 

Le  comte  de  Champagny . 
Le  baron  de  Chaléon. 
Le  conite  de  Crécy. 
Le  comte  Desprez  de  Cras- 
sier. 
Adrien  Duport 
Dionis  du  Séjour. 
Dandré. 

Le  vicomte Désandrouins. 
Le  comte  d'Eymar. 
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Le  chevalier  d'Esclans. 

Fréteau. 

he  baron  d^Harambure. 

Le  marquis  de  Lacoste. 

Le  marquis  deLezai-Mar- 
nésia* 

Lé  marquis  de  Langon. 

Le  comte  de  Lally-Tol- 
lendal. 

Le  comte  deLusignan. 

Le  chevalier  Alexandre  de 
Lameth. 

Le  duc  de  Luynes. 

Le  marquis  de  Lancosne. 

Le  comte  de  Morges. 

Le  baron  de  Menou. 

Le  marquis  de  Montes- 
quiou. 


Le  comte  de  Maulette. 

Le  comte  Mathieu  de 
Montmorency. 

Xe  comte  de  Marsanne. 

Le  duc  d'Orléans. 

De  Phélinçs. 

Le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Le  comte  de  Roche- 
chouart.. 

Le  marquis  de  Sillery. 

Le  vicomte  de  Toulon- 
geon. 

Le  comte  de  la  Touche. 

Le  marquis  de  La  Tour- 
Màubourg. 

Le  comte  de  Virieu. 


NOTE  3. 

L'assemblée  nationale  considérant  que  la  liberté  affer- 
mit les  empires ,  mais  que  la  licence  les  détruit;  que ,  loin 
d'être  le  droit  de  tout  faire ,  la  liberté  n'existe  que  par 
l'obéissance  aux  lois }  que  si ,  dans  les  tems  calmes ,  cette 
obéissance  est  suffisanunent  assurée  par  l'autorité  puUi- 
que  ordinaire  9  il  peut  survenir  dçs  époques  difficiles  où  les 
peuples ,  agités  par  des  causes  souvent  criminelles , 
deviennent  l'instrument  d'intrigues  qu'ils  ignorent  5  que 
ces  tèms  de  crises  nécessitent ,    momentanément  ,  des 
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moyens  extraordinaires  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
b^Lique  et  conserver  le  droit  de  tous,  a  décrété  et  décrète  la 
présente  loi  martiale  : 

Article  !«'• 
Au  pt'emiet'  attroupement  apparent ,  il  Sera  demandé  par 
les  officiers  municipaux ,  aux  personnes  qui  seront  rassem- 
blées, la  cause  de  leur  réunion  et  les  griefs  dont  elles  de- 
mandent; le  redressement  5  elles  seront  autorisées  à  nom- 
mer six  personnes  pour  former  \e\irs  demandes ,  et  elles 
seront  tenues  de  se  séparer  sur-leK;hamp  et  d%  se  retirer 
paisiblement.  • 

ARTk  II. 
Dans  le  cas  0^  la  tranquillité  publique  serait  en  danger, 
les  officiers  municipaux  des  lieux  seront  tenus ,  en  vertu 
des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçu  de  la  commune ,  de  déclarer 
que  la  force  militaire  doit  être  déployée  à  Tinstant-,  pour 
rétablir  Tordre  public,  à  peine  d  en  répondre  personnel- 
lement. 

Akt.  IIL 
Cette  déclat'atioù  se  fera  en  exposant  à  la  principale  fe- 
nêtre de  la  Maison  de  Ville  et  en  portant,  dans  toutes  les 
rues  et  carrefours ,  un  drapeau  rouge ,  et  en  même  tems  les 
officiers  municipaux  requerront  les  chefs  de  la  garde  na^- 
tionale ,  des  troupes  réglées  et  de  la  maréchaussée ,  de 
prêter  main  forte» 

Art.  IV. 
Au  signal  seul  du  drapeau  rouge,  tous  attroupemens , 
avec  ou  sans  armes ,  deviennent  criminels  et  doivent  être 
dissipés  par  la  forcer 

Art.  V. 
Les  gardes  nationales,  troupes  et  maréchaussées,  re- 
«{uises  par  les  officiers  municipaux,  seront  tenues  de  mar- 
I.  27 
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cb^r  aur-le-champ ,  cpmmandées  par  leurs  officiei^s ,  pré^ 
cédées  d'un  drapeau  rouge  et  accQmp^goées  d'un  officier 
municipal. 

Abt.  VI. 

Il  sera  fait  par  les  offiders  municipaux  ou  l'un  d  eux  y 
tix>is  sommations  aux  personnes  composant  l'attroupe- 
ment ,  de  se  retirer  p^iisiblement  dans  leur  domicile  5  les 
sommatioi^  seront  exprimées  en  ces  termes  :  Avis  est 
dotmé  que  la- loi  martiale  est  praclamée^  ifuon  t5a faire 
feu ,  que  les  bons  citoyens  se  retirent.  On  énoncera  exprès  • 
sèment  que  c'est  la  première ,  la  seconde  çn  la  troisième 
sommation.  Aux  deux  dernières  il  suffira  de  répéter  :  On 
va  faire  feUé 

Art.  VII. 

Dans  le  cas  où ,  soit  ayant  soit  après  le  prononcé  des 
sommations ,  l'attroupement  commettrait  quelques  vio- 
lences ,  et  pareillement  dans  le  cas  où ,  après  les  somma- 
tions faites ,  les  personnes  ne  se  retireraient  pas  paisible- 
ment y  la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre 
les  séditieux  ,  sans  que  personne  soit  responsable  des  évé- 
nemens  qui  pourront  en  résulter. 
Art.  VIII. 
,  Dans  le  cas  où  le  pei^ple  attroupé  ,  n'ayant  fait  aucune 
Tiolencç  se  retirerait  paisiblement  soit  avant ,  soit  immé- 
diatement après  la  dernière  sommation ,  les  moteurs  et 
instigateurs  de  la  sédition,  s'ils  sont  connus,  pourront 
seuls  être  poursuivis  extraordinairement  et  condananés , 
savoir  :  à  une  prison  de  trois  ans,  si  l'attroupement  n'était 
pas  armé^  et  à  la  peine  de  mort,  si  l'attroupement  était  en 
armes  ^  il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  contre  les  autres. 
Art.  IX. 

Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quelques  vio- 
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lences  ou  ne  se  retirerait  pas  après  la  dernière  sommation, 
ceux  qui  échapperont  aux  coups  de  la  forée  militaire  et 
qui  pourront  être  arrêtés,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  s'ils  étaient  sans  armes ,  de  trois  ans  s'ils 
étaient  armés ,  et  de  la  peine  de  mort,  s'ils  étaient  con- 
vaincus d'avoir  commis  des  violences.  Dans  le  cas  du  pré- 
sent article ,  les  moteurs  .et  instigateurs  de  la  sédition  se- 
ront de  même  condamnés  à  mort. 

Art.  X. 
Tous  chefs ,  officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale , 
des  troupes  et  des  maréchaussées  qui  exciteront  ou  fomen- 
teront des  attroupemens ,  émeutes  et  séditions ,  seront 
déclarés  rebelles  à  l^  nation  ,.au  roi  et  à  la  loi ,  et  punis  de 
mort  j  et  ceux  qui  refuseront  le  service  à  la  réquisition 
des  officiers  municipaux ,  seront  dégradés  et  punis  de  trois 
ans  de  prison. 

Art*  XI. 
Il  sera  dressé  par  les  officiers  municipaux ,  procès -verbal 
qui  contiendra  le  récit  des  faits. 

Art.  XII* 
Lorsque  le  calme  sera  rétabli ,  lès  officiers  municipaux 
prendront  un  arrêté  qui  fera  cesser  la  loi  martiale,  et  le 
drapeau  rouge  sera  retiré,  et  remplace  pendant  huit  jours 
par  un  drapeau  blanc. 

îîOTE  4- 

Des  Jacobins  et  autres  CttJBs  politiques. 

Une  révolution  est  un  appel  général  à  tous  les  intérêts 
et  à  toutes  Içs  passiops.  J^es  hommes  courageux  arrivent  le» 

^7- 
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premiers,  d'honnêtes  gens  les  suivent,  mais  aussi,  dès  que 
les  dangers  ne  «ont  plus  menaçans ,  la  foule  se  presse  et 
Ton  reconnaît  dans  tous  les  partis ,  des  homtnes  qui  ont 
perdu  leur  fortune  et  d'autres  qui  aspirent  à  s'en  faii*e  une. 
La  révolution  de  89  avait  cet  éminent  avantage  qu  elle 
était  excitée  par  des  sentimens  d'autant  plus  généreux  ^ 
qu'ils  prenaient  leur  source  dans  les  droits  de  l'humanité  ^ 
depuis  trop  long-tems  méconnus,  et  qu'ib  étaient  soute- 
nus par  l'espoir  de  les  réhabiliter. 

La  discussion  des  intérêts  du  pays  se  trouvait  naturelle- 
ment déléguée  aux  douze  cents  membres  des  états-géné^ 
raux  qui ,  choisis  dans  trois  classes  de  la  société ,  en  for- 
maient plus  ou  moins  l'élite,  et  dont  la  majorité  a  voulu 
remplir  l'attente  de  la  nation. 

Dès  l'arrivée  des  députés  à  Versailles ,  et  dès  le  jour 
même  de  la  procession  qui  précéda  l'ouverture  des  états- 
généraux  ,  ils  cherchèrent  à  former  des  liaisons  entre  eux, 
et  des  réunions  où  l'on  pût  se  concerter  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  les  graves  circonstances  qui  devaient  se  pré->- 
senter.  Il  était  évident  que  le  ministère ,  ayant  laissé  in- 
décise la  question  du  vote  par  ordre  ou  par  tête ,  une  lutte 
terrible  allait  s'engager  entre  les  ordres  privilégiés  d'une 
part,  et  de  l'autre  le  tiers-état;  car  dans  cette  question 
seule  résidait  le  sort  de  la  France  :  la  manière  dont  elle 
serait  décidée  maintenait  l'ancien  régime  avec  tous  ses 
abus ,  ou  donnait  une  constitution  au  peuple  français  et 
réalisait  le9  espérances ,  que  les  embarras  de  la  cour  et  le 
progrès  des  lumières  avaient  donné  lieu  de  concevoir. 

Les  nobles  se  présentaient  dans  la  lice  comme  les  défen- 
seurs de  leurs  antiques  privilèges  j  mais  ils  étaient  loin 
d'être  d'accord  entre  eux.  Ceux  de  la  cour,  ayant  les  prin- 
ces à  leur  têtç ,  formaient  un  comité  qui  dirigeait  le  parti 
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aristocratique»  Ceux  Àe&  provinces ,  quoique  Venus  avec* 
des  vues  très-hostiles  contre  les  courtisans,  se  trouvaient 
forcés  de  marcher  avec  eux  pour  la  conservation  de&  mê^- 
mes  privilèges  j  mais ,  comme  les  Mémoires  de  Ferrières  le 
prouvent  évidemment,  ils  n'avaient  point  de  confiance 
dans  ceux  avec  lesquels  ils  se  concertaient,  et  blâmaient 
leurs  démarches ,  souvent  avec  aigreur.  La  troisiènae  por- 
tion de  Tordre  de  la  noblesse  composait  I  opposition^  cette 
minorité ,  qui  ne  s'élevai^  pas  au  tiers  de  la  chambre  ,  se 
réunissait  habituellement  chez  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld ,  et  plus  tard,  chez  le  marquis  de  Montesquiou. 

Le  tiers -état  était  plus  contact,  ses  membres  ayante 
9  peu  près  tous ,  le  même  intérêt.  Cependant ,  l'énergie 
et  la  fermeté  ne  réglaient  pas  au  même  degré  dans  toutes 
les  députations.  Celles  du  centre  de  la  France  et  d'une 
.  partie  du  midi  se  montraient  plus  timorées  et  craignaient 
de  se  compromettre.  Les  plus  prononcées  étaient  celles  dés 
pays  d'états  et  particulièrement  de  la  Bretagne.  Elle  avait 
pour  représentans  quarante-quatre  députés  du  tiers ,  aux» 
quels  se  joignirent  presque  tous  leurs  collègues  du  clergé. 
C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  la  faute  grave  que  commit 
la  noblesse  de  cette  province ,  en  refusant  d'envoyer  ses 
députés  aux  étatsrgénéraux.  Un  assez  grand  nombre  de  dé- 
'Kïrets,  surtout  dans  lescommencemens  de  l'assen^lée,  n'ont 
obtenu  qu'une  majorité  au-dessous  de  vingt-deux  voix , 
nombre  égal  à  celui  dont  les  nobles  bretons  auraient  difrt 
posé;  c'est  ainsi  que  depuis,  dans  la  chambre  des  députés  ^ 
la  fatale  loi  sur  les  élections  n'a  passé  qu'à  cinq  voix  de 
majorité ,  qui  étaient  celles  des  ministres.  La  chaihbre  des 
pairs  a  donné  de  pareils  exemples  :  cinq,  voix  seulement 
ont  consacré  la  loi  du  sacril^e.;  une  seule  voix  a  fait  re- 
jeter la.  loi  du  droit  d  aînesse. 
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*  Les  Bretons  ayant  choisi  à  Versailles  un  local  assez 
-vaste  pour  lieu  de  réunion ,  un  nombre  considérable  de 
députés  et  quelques  membres  delà  minorité  de  la  nc^lesse 
en  firent  partie.  Ce  fut  là ,  comme  je  Fai  dit  plus  haut^  que 
le  duc  d'Aiguillon  fit  lecture  de  la  proposition  sur  les 
droits  féodaux ,  qu'il  présenta  le  lendemain  à  rassemblée. 
Cette  réunion  a  été  connue  sous  le  nom  de  Comité  breton. 

Après  la  translation  de  l'assemblée  i  Paris,  les  députés 
des  provinces  éloignées  de  la  capitale,  et  qui,  pour  la  plu- 
part, n'y  étaient  jamais  venus,  (car  on  ne  voyageait  point 
alors  avec  les  facilités  qu'on  trouve  aujourd'hui  )  éprou- 
vaient une  espèce  de  terreur  à  l'idée  d'être  isolés  et  pour 
ainsi  dire  perdus,  au  milieu  de  cette  immense  cité.  Aussi 
oherchèrent-ils  presque  tous,  à  se  loger  le  plus  près  possi- 
ble de  l'assemblée ,  qui  siégeait  alors  près  des  Feuillans  (à 
l'endroit  où  se  croisent  les  rues  dç  Rivoli  et  de  Castiglione)  • 
pour  se  retrouver  en  cas  d'événemens  ;  mais  ils  désiraient 
^ussi  qu'on  établît  un  point  de  réunion  pour  se  concerter 
sur  la  direction  des  affaires  publiques.  Ils  s'adressèrent  aux 
personnes  en  qui  ils  avaient  confiance^  et  dont  le  domicile 
était  habituellement  fixé  dans  la  capitale.  On  fit  des  re- 
cherches dans  les  environs  de  l'assemblée,  et  on  loua,  pour 
deux  cents  francs  par  an ,  le  réfectoire  du  couvent  des  Ja- 
cobins ,  et  pour  une  somme  pareille ,  le  mobilier,  qui  con- 
sistait en  chaises  et  en  tables  pour  le  bureau. 

La  première  séance  réunit  environ  cent  députés ,  et  Iç 
lendemain  un  nombre  double.  Ils  nommèrent  le  baron  de 
M^ou ,  président  ,  et  secrétaires  ,  Target  ,  Barnave  , 
Alexand):e  Lameth,  Lechapelier,  Adrien  Duport  ^t  trois 
autres ,  dont  les  noms  ont  échappé  à  ma  mémoire.  On  choi- 
sit une  commission  pour  rédiger  un  projet  de  r^lement. 
Barnave  en  fut  le  rapporteur  5  la  société  décida  qu^ellçt 
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porterait  le  nom  ôlAmis  de  la  Constitution  ;  que  tous  les 
membres  de  rassemblée  seraient  admis  à  en  faire  partie  , 
et  qu  on  n'y  recevrait  d'étrangers  à  la  représentation  na- 
tionale ,  que  les  écrivains  qui  auraient  publié  quelques 
ouvrages  utiles.  Les  premiers  reçus  furent  Condorcet ,  le 
marquis  deCasotte^  économiste  distingué,  FabbéLecamus, 
mathématicien,  et  un  petit  nombre  d'autres  sa  vans  ou 
publicistes. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  avait  pour  but  de 
discuter  les  questions  qui  étaient ,  ou  devaient  être  inces- 
samment, mises  à  Tordre  du  jour  de  l'assemblée  nationale. 
On  ne  peutf  nier  que  tant  que  le  grand  nombre  des  indi- 
vidus, non  députés,  n'exerça  point  d'influence  sur  les 
discussions ,  elles  élurent  souvent  plus  de  force  et  plus  d'é- 
clat que  dans  l'assemblée  même ,  où  l'on  Sic  tixmvait  gêné 
par  les  fcotitràdictions  violentes  du  coté  droit,  et  souvent 
intimidé  par  la  foule  des  spectateurs.  Ces  travaux  prélimi- 
naires répandaient  beaucoup  de  lumières  sur  la  di^us^ion. 
Il  résulta  encore  un  grand  avantage  pour  Iç  parti  popu- 
laire^ de  la  détermination  défaire,  dans  le  sein  de  la  société^ 
un  scrutin  prêJ)aratoire  poiir  la  nomination  du  président , 
des  secrétaires  et  des  comités  de  l'assemblée;  car,  dès  ce 
moment,  les  élections  furent,  presqUe  toujours,  faites  par 
le  coté  gauche,  tandis  que,  jusqu'alors,  elles  avaient  pres- 
que entièrement  dépendu  du  côté  droit.  Camus ,  avocat 
du  clergé,  alors  président,  et  devenu  depuis  républicain^ 
avait  été  nommé  par  l'aristocratie. 

Le  nombre  des  députésqui  fréquentaient  habituellement 
la  société  des  amis  de  la  constitution ,  s'éleva  promptement 
à  près  de  quatre  cents,  celui  des  écrivains  augmenta  àUssi, 
dans  une  assez  forte  proportion  ;  mais  bientôt  après ,  on 
n'exigea  plus  la  condition  d'avoir  publié  des  ouvrages  uti- 
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les  poiir  être  admis  dans  la. société;  on  décida  qu'il  suffi- 
rait d'être  proposé  par  six  membres.  Alors  cette  réunion 
s'accrut  considérablement,  et  déjà  elle  ne  présentait  plus 
laméme  responsabilité  dans  sa  composition.  Bientôt  ^  le 
local  n'étant  plus  sùfHsant ,  on  obtint ,  des  nK>ines  du  cou^ 
yent,  la  translatiez!  du  lieu  des.çéances  dans  leur  bibliotbè^ 
qi^e ,  et  plus  tard  dans  le^r  église. 

Vers  le  mois  de  décembre  1 789 ,  beaucoup  des  prin- 
cipaux habitans  des  provinces,  venus  à  Paris,  soit  pour 
des  intérêts  privés,  soit  pour  voir  de  plus  près  le  mouve- 
men^t  des  affaires  publiques ,  se  firent  présenter  à  la  so- 
ciété ,  et  témoignèrent  le  désir  d'en  étaj^lir  de  pareilles 
dans  les  villes  principales  de  la  France.  L'opposition 
violente  de  l'aristocratie  qui  n'avait  point  encore  perdu , 
par  le  fait ,  la  puissance  qu'elle  avait  si  long-tems  exercée , 
fit  considérer  comme  un  moyen  efficace  de  lui  résister, 
ces  agglomérations  de  citoyens  disposés  à  défendre  la  cause 
des  intérêts  publics. 

On  a  reproché,  depuis,  aux  hommes  qui  ont  le  plus 
contribué  à  cette  organisation  de  n'en  avoir  pas^prévu  les 
conséquences.  Sans  doute,  lorsqu'on  juge  après  les  événe- 
mens,  la  critique  est  facile  j  mais  les  auteurs  de  cette  créa- 
tion pourraient  répondre  que ,  d'abord ,  le  but  jMrincipal 
était  de  faire  triompher  les  vrais  principes  politiques,  d'as- 
surer la  liberté  et  de  détruire  les  privilèges  qui  avaient 
pesé  sur  la  Firance,  depuis  l'origine  de  la  monarchie.  D'ail- 
leurs, comme  nous  allons  le  rapporter  tout-à-l'heure,  ce 
fut  la  cour  elle-même  qui  employa,  plus  tard,  tous  ses 
soins  à  vicier  la  con^position  de  la  société ,  et  qui  la  poussa 
aux  excès  lorsque  les  ministres  eurent  adopté  le  déplorable 
système  du  pessimisme^  système  appuyé  sur  la  dangereuse 
résolution  de  n'attendre  le  bien  que  de  l'excès  du  mal. 
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Cette  fatale  pensée  décida  la  cour  à  faire  entrer  dans  les 
Jacobins  des  hommes  naturellement  exagérés,  d'autres 
cmi  feignaient  de  l'être,  et  auxquels  on  fit  suivre,  à  l'é- 
gard des  chefs  de  cette  société ,  la  tactique  qu'avait  em- 
ployée Je  tribun  Duillius  contre  les  Gracques.  Elle  consis- 
tait à  taxer  de  modérantisme  et  ^e  faiblesse  les  propositions 
noieme  énergiques,  mais  réfléchies,  que  fesftient  les  déptités 
les  plus  accrédités  du  parti  populaire ,  et  à  feur  en  substi- 
tuer de  violentes,  qui  devaient  avoir  plus  de  faveur  près 
de  la  multitude.  Par  cette  manœuvre,  on  plaçait  k$  chefs 
de  la  société  dans  la  fâcheuse  alternative,  ou  de  laisser  pas- 
ser des  déterminations  dangereuses,  dont  on  leur  eût-  fait 
subir  la  responsabilité ,  ou  de  compromettre  et  d'altérer 
leur  popi^larité  en  les  combattant. 

Une  si  criminelle  tactique,  qu'on  supposait  conseillée 
par  Mirabeau ,  n'eut  cependant  pas  d'abord  Iç  succès  qu'on 
s'en  était  promis.  La  grai^de  m^jotRé  des  membres  de  la 
société  se  composait  de  vrais  patriotes ,  qui  réunissaient 
loyalement  tous  leurs  efforts  pour  faire  triompher  les 
principes  de  la  liberté  ,  mais  qui  voulaient  consolider  son 
alliance  avec  la  monarchie  par  de  sages  institutions.  Ils 
conservèrent  assez  d'influence,  pendant  tout  le  cours  de  90 
et  le  commencement;  de  91 ,  pour  comprimer'  les  violences 
qu'on  cherchait  à  exciter  dans  la  société ,  et  parvinrent  à  y 
faire  prévaloir  des  idées  modérées;,  mais  l'exagération ,  fa- 
vorisée par  le  parti  du  pessimisme ,  allant  toujours  en 
croissant ,  la  plupart  des  députés  se  décidèrent  à  ne  plus 
assister  aux  séances  de  la  société ,  où  il  ne  resta  qu'environ 
cinquante  membres  de  l'af^emblée  nationale. 

Jusqu'à  cette  époque ,  la  société  des  Jacobins  avait  réel- 
lement servi  la  révolution  ;  et,  bien  loin  d'avoir  fait  naître 
et  favorisé  des  détordres,  elle  avait  contribué,  souvept, 
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d'une  manière  eflkïace  à  les  prévenir  ou  à  les  arrêter.  On 
pourrait  citer  une  multitude  de  preuves  à  l'appui  de  cette 
assertion.  La  pius  convaincante,  sans  doute,  est  celle  qui 
sortit ,  vers  la  fin  de  l'assemblée ,  de  la  bouche  du  minis- 
tre alors  le  plus  influent.  Peu  de  jours  après  la  mort  de 
Mirabeau,  M.  le  comte  de  Montmorin  se  rendit  à  pied 
chez  moi ,  à  huit  heures  du  matin  ,  et  quoique  je  fusse 
encore  couché ,  il  insista  pour  me  voir.  Je  m'étonnai  d'au- 
tant plus  d'une  pareille  visite  de  la  part  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  que  je  n'avais  plus  conservé  de 
rapports  avec  lui  depuis  les  premiei^  momens  de  la  réunion 
des  états-généraux  à  Versailles. 

Sans  me  permettre  aucune  excuse  sur  une  réception 
aussi  peu  convenable,  il  s'assît  auprès  de  mon  lit  et  me  fit 
une  confession  à  laquelle ,  assurément ,  j'étais  loin  de  m'at- 
tendre.  Il  se  reprochait  vivement  de  s'être  laissé  entraîner, 
principalement  par  Mirabeau ,  dans  une  route ,  qui ,  loin 
de  conduire  à  des  résultats  favorables ,  ne  lui  avait  causé 
que  des  désagrémens  et  fait  éprouver  que  des  regrets.  Il 
m'avoua  qu'on  lui  avait  fait  dépenser  sept  millions  contre 
le  parti  populaire ,  et  me  parlant  alors  des  Jacobins ,  il 
ajouta  :  «  Vous  croyez  bien  que  je  savais  tout  ce  qui  s'y 
a  passait ,  et  je  le  savais  peut-«-être  encore  mieux  que  vous- 
(c  même 5  car,  pendant  long-tems ,  deux  des  secrétaires 
«  (qu'il  nomma)  me  fesaîent  remettre  tous  les  soirs  les  let- 
(c  très  les  plus  importantes  des  sociétés  afBliées ,  et  les  ré- 
«  ponses  qui  y  avaient  été  faites  :  je  vous  avoue  que  j'étais 
«  fort  étonné  de  la  modération  et  de  la  sagesse  qui  avaient 
a  dicté  ces  dernières ,  et  à  tel  point ,  que  je  les  ai  souvent 
(c  montrées  au  roi,  qui  en  était  aussi  étrangement  surpris.» 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin ,  pour  le  moment ,  cette  con- 
versation qui  eut  lieu  au  mois  d'aviril  1791  ,  et  qui  appar- 
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tient  par  conséquent  à  la  fin  de  cet  ouvrage  5  mais  ce  que 
j'en  ai  rapporté,  suffit  pour  constater  que  le tainistère  avait 
des  agens  jusque  dans  le  bureau  de  la  société,  ce  qui  fut 
prouvé ,  d'ailleurs,  d  une  manière  plus  explicite,  par  la  no- 
mination de  ces  deux  mêmes  secrétaires  à  des  places  diplo- 
matiques ,  auxquelles  ils  ne  pouvaient  prétendre  par  aucun 
antécédent ,  et  sous  aucune  espèce  de  rapport  :  l'un  fut 
nommé  ministre  plénipotentiaire  à  Gênes,  et  l'autre,  en- 
voyé de  France  à  Liège,  tandis  que  tous  les  autres  person- 
nages, compris  dans  la  même  promotion,  appartenaient 
aux  familles  les  plus  considérables  de  l'aristocratie. 

Le  jour  du  départ  du  roi  pour  Varennes  ,  on  vint  nous 
avertir  à  l'assemblée  que  Robespierre  et  Danton  échauf- 
faient les  esprits  des  Jacobins  et  les  avaient  tellement  fa- 
natisés, qu'il  y  avait  à  craindre  une  violente  sédition  dans 
la  capitale.  Nous  nous  rendîmes,  sur-le-champ,  à  cette 
société ,  où  nous  entrâmes ,  Lafayette  et  moi ,  nous  tenant 
par  le  bras ,  suivis  de  plus  de  deux  cents  députés ,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  les  plus  marquans  de  rassemblée.  Il 
se  passa  alors  une  scène  du  plus  grand  effet;  mais,  comme 
elle  appartient  aux  derniers  momens  de  l'assemblée  consti- 
tuante, je  crois  devoir  en  renvoyer  le  récit  à  cette  époque. 
Je  me  bornerai  donc  à  dite  maintenant,  que  lorsque  nous 
sortîmes ,  nous  fûmes  suivis  par  presque  tous  les  membres 
de  la  réunion,  à  laquelle  assistaient  ce  jour -là  plus  de 
deux  mille  personnes,  et  que  ce  fut  au  succès  que  nous 
obtînmes  au  sein  de  la  société,  que  Paris  dût ,  dans  une 
circonstance  aussi  critique,  de  n'être  troublé  par  aucun 
événement  désastreux. 

Les  Jacobins  ne  montrèrent  pas  la  même  modération , 
dans  les  tems  qui  suivirent  cette  circonstance  orageuse. 
Ils  contribuèrent,  avec  l'active  énergie  qui  leur  était  pro- 
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pre  y  et  qui  arait  dégénéré  en  Térîtable  turbalence  ,  à  ré- 
pandre ces  idées  irréfléchies  de  républicanisme  qui  chan- 
gèrent ,  plus  tard ,  le  canu^ère  de  la  réyolutibn  et  attirè- 
rent sur  la  France  de  si  horribles  malheurs^ 

Club  dbs  Corbelieiis. 

Après  avoir  parlé  des  Jacobins,  on  ne  peut  se  dispenser 
de  dire  un  mot  du  club  des  Gordeliers ,  qui  n  a  pas  eu  une 
gi*ande  importance  pendant  rassemblée  constituante,  mais 
dont  les  principes  ont  cependant  prévalu  sous  la  conven- 
tion. Le  club  des  Gordeliers  était  composé  d'hommes  d'i- 
maginations désordonnées  j  dont  ua  grand  nombre  pou- 
vaient être  de  bonne  foi  dans  leur  exagération; on  a,  cepen- 
dant ,  généralement  supposé  que  les  ennemis  de  la  révolution 
et  même  l'étranger  avaient  pu  jeter  parmi  eqx  des  instru- 
mens  propres  à  servir  leurs  projets,  Ma^at  était  de  ce  nom- 
bre, Marat  qui,  dès  89,  procl^nfiait  les  maiimes  de  95 
et  en  réclamait  l'application.  Il  est  vrai ,  qu'alors ,  il  était 
considéré  comme  un  frénétique  :  on  était  loin  de  penser 
qu'il  pût  devenir  un  des  représentans  de  la  nation  qu'il 
annonçait  d'avance  vouloir  décimer. 

D'autres  honunes  qui  n'étaient  certainement  point  dé- 
pourvus de  talens,  co^mie  Danton,  Legendre^  Camille 
Desmoulins,  étaient  membres  de  cette  audacieuse  réunion. 
Danton  ne  la  considérait  que  conune  un  moyen  dangereux, 
mais  propre  à  lui  donner  à  lui-même  de  la  forcç  et  à  le 
mettre  en  état  d'acquérir  une  puissance  dont  il  n'avait  pas 
réellement  l'intention  de  faire  un  si  pernicieux  usage.  Le- 
gendrp,  qui  a  quelquefois  fait  naître  l'étonnement  par  des 
phrases  éloquentes  en  faveur  de  l'I^un^ai^ité,  et  Capiille 
Desmoulins,  mauvaise  tête  et  assez  bon  ççeur^  qui„  inal- 
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gré  sa  légèreté ,  avait  si  bien  su  compi^endre  Tacite ,  et  qui 
a  quelquefois  manié  la  haute  ii*onie  avec  tant  de  sUceès , 
Legendre  et  Camille  Desmoulins  étaient,  pour  ainsi  dire, 
les  aides-de-camp  de  Danton ,  général  de  cette  troupe  in- 
disciplinée ,  plus  propre  à  ravager  qu  à  conquérir. 

L'assemblée  s'est  prononcée  fréquemment  contre  cette 
espèce  d'attroupement  séditieux  j  mais  il  est  toujours  par- 
venu à  échapper  aux  poursuites  soit  de  la  justice,  soit  de  la . 
force  pui)lique ,  dont  Taction  n'avait  point  alors  une  suffi- 
sante énergie.  Cette  réunion  qui,  à  l'époque  de  l'assemblée 
constituante ,  était  plutôt  considérée  comme  un  désordre 
que  coDoime  un  danger,  a  eu  malheureusement  une  in- 
fluence déterminante  dans  la  convention. 

O.UB  DE   SQé 

L'origine  de  cette  société  i*emonte  à  peu  près  à  la  for- 
mation de  celle  des  Jacobins.  Plusieurs  membres^  de  l'as- 
semblée, appartenant  aussi  au  côté  gauche,  ayant  été  à 
même  de  juger  tous  les  avantages  qu'on  pouvait  retirer 
d'une  réunion  de  députés,  pour  obtenir  de  la  prépondé- 
rance dans  l'assemblée,  se  décidèrent  à  employer  le  même 
moyen  pour  accroître  l'influence  de  leur  parti.  L'abbé 
Syeyes ,  Mirabeau  et  plusieurs  autres  membres  assez  mar- 
quans  furent  les  premiers  chefs  de  cette  réunion ,  qui  oc- 
cupa un  grand  local  dans  les  nouveaux  bâtîmens  du  Palais- 
Royal.  Le  ministère  favorisa  de  tout  son  pouvoir  cette 
association ,  où  il  espérait  trouver  plus  de  partisans ,  et  en 
généra]  des  hommes  moins  dévoués  à  la  rigueur  des  prin- 
cipes. 

Le  club  de  89  avait  ^  comme  celui  des  Jacobins,  un  pré- 
sident,  des  secrétaires,  et  on  y  discutait  aussi  les  questions 
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qui  devaient  être  agitées  à  rassemblée  nationale.  Beaucoup 
de  gens  d^esprit  et  de  talent ,  beaucoup  de  personnes  ri- 
ches, des  écrivains  distingués,  s'empressèrent  de  se  réunir 
à  ce  chib;  mais  Textréme  modération  de  leurs  opinions, 
la  timidité  de  caractère  de  plusieurs  d'entre  eux,  la  cir- 
conspection naturelle  k  ceux  qui  ont  plus  à  conserver  qu'à 
acquérir ,  empêchèrent  cette  société  de  suivre  la  marche 
énergique  qu'exigeaient  d'impérieuses  et  difficiles  circons- 
tances. L'ancien  régime  avait  encore  tant  de  moyens  de 
puissance  dans  la  réunion  des  membres  de  la  noblesse ,  du 
clergé ,  des  parlemens  et  des  autres  cours  souveraines ,  des 
financiers ,  de  tous  les  hommes  qui  avaient  à  perdre  par  la 
destruction  des  abus,  enfin ,  et  avant  tout ,  dans  l'opposi- 
.  tion  de  la  cour ,  que  ce  n'était  point  avec  des  doléances, 
mais  par  des  mesures  vigoureuses,  qu'on  pouvait  parvenir 
à  établir  une  constitution  qui  consacrât  les  droits  de  la 
nation.  L'abus  qu'on  a  fait  des  sociétés  politiques ,  et  plus 
tard  des  assignats,  a  produit  sans  doute  d'immenses  désor- 
dres; mais,  il  fiiiit  le  dire,  sans  le  secours  de  ces  deux 
puissans  moyens,  il  est  certain  que  l'ancien  ordre  de  cho- 
ses aurait  repris  l'asc^idant,  et  que  jamais  la  France  ne 
fût  parvenue  à  obtenir  un  gouvernement  représentatif. 

Les  députés  dissidens  qui  avaient  formé  le  club  de  89  le 
sentirent  eux-mêmes ,  et  revinrent ,  presque  tous,  à  la  so-> 
ciété  des  Jacobins.  La  réunion  qu'ils  avaient  formée  con- 
tinua cependant  à  exister ,  mais  ne  conserva  phis  aucune 
influence  politique  et  se  fondit  plus  tard  dans  les  Feml- 
lans. 

Club  pes  Feuillans. 

Vers  les  derniers  momens  de  l'assemblée ,  on  sentit  gé- 
néralement que  si  des  sociétés  politiques,  organisées  en 
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assemblées  délibérantes  et  ayant  des  rapports  dans  la  capi- 
tale et  dans  les  départenlens ,  avaient  été  propres  à  favori- 
ser une  révolution,  elles  devenaient ,  par  leur  action  cons- 
tante et  plus  ou  moins  étendue,  extrêmement  dangereuses, 
lorsqu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  maintenir  une  constitu- 
tion établie.  £n  conséquence,  le  comité  de  constitution 
proposa ,  par  lorgane  de  I^echapelier ,  un  décret  qui  dé^ 
fendait  les  réunions  politiques,  organisées  en  assemblées 
délibérantes ,  ayant .  un  président ,  des  secrétaires ,  des 
archives  et  surtout  des  affiliât jpns.  Cette  détermination 
n'avait  rien  que  de  sage,  mais,  on  ne  peut  se  le  dissimuler, 
lorsque  les  assemblées  législatives  touchent  au  nioment  de 
leur  entière  d^solution,  elles  perdent  la  plus  grande 
partie  de  leur  force  et  de  leur  puissance.  Les  Jacobins  ne 
furent  pas  les  derniers  à  le  sentir,  et  rassurés^  d'ailleurs , 
par  l'impolitique  décret  qui  prononçait  la  non-réelection 
des  constituas,  ils  n'obéirçnt  pas  à  la  loi  qui  réduisait  leur 
réunion  à  un  club  prdiqaire ,  et  anéantissait  toutes  leurs 
relations  avec  les  départemens. 

Ce  fut  une  grande  faute  de  la  part  d'un  certain  nombre 
des  menj^res  de  l'assemblée,  d'avoir  conçu  l'idée  d'établir 
un  nouveau  club  politique ,  lorsqu'eux-mémes  avaient  con- 
couru à  la  loi  qui  les  proscrivait.  Ce  fut  l'opinion  que  mes 
amis  et  nuDi  nous  soutînmes  dans  une  réunion  d'une  ving* 
taine  de  membres,  qui  eut  lieu ,  au  moment  où  l'assemblée 
constituante  terminait  ses  travaux.  Nous  représentâmes 
l'inconvenance  de  nous  mettre ,  comme  individus^  en  op- 
position avec  l'opinion  que  nous  avions  manifestée  conune 
législateurs ,  ajoutant  que  ce  serait  approuver*la  résistance 
coupable  dont  les  Jacobins  donnaient  l'exemple ^  et  que 
d'ailleurs ,  le  nouveau  club  projeté  serait  loin  d'obtenir 
jamais  l'influence  de  celui  des  Jacobins,  composé  d'hommes 
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pleins  d'actiTÎtë  et  d'audace,  qui  n'avaient,  pour  là  plu- 
part f  que  peu  de  chose  à  perdre  et  qui ,  presque  tous , 
étaient  excités  par  un  vif  désii*  d  acquérir  ;  tandis  que  le 
club  des  Feuillans  se  composerait  d'hommes  tiches ,  par- 
conséquent  indolens  et  souvent  timides ,  ennemis,  à  la 
vérité ,  3es  désordres,  mais  qui  ne  feraient  rien  pour  s'y 
cffoseT'y  enfin,  que  l'opinion  générale  ne  pourrait  que 
réprouver  une  détermination ,  qui  n'offrait  que  peu  d'a- 
vantages et  présentait  au  contraire  de  nombreux  dangers. 
Notre  opinion  eut  beaucoup  d'adversaires  :  ils  représen- 
taifnt  que  l'esprit,  qui  commençait  à  dominer  dans  l'assem- 
semblée  législative,  devait  faire  craindre  que  les  idées 
purement  républicaines  n'y  prissent  un  grand  développe- 
ment ,  et  qu'il  était  nécessaire  dje  se  iréunir  pour  s'opposer 
à  leur  triomphe.  Les  ministres  d'alors,  quoique  sincère- 
ment dévoués  au  maintien  de  la  constitution ,  espéraient 
aussi  trouver  dans  la  nouvelle  réunion ,  des  moyens  de 
comprimer  la  turbulence  des  Jacobins.  Les  intérêts  per- 
sonnels se  joignirent  encore  à  ces  inquiétudes  patriotiques. 
La.loi  qui  avait  déclaré  les  constituans  inhabiles  à  obtenir 
de  l'avancement  au  choix  du  roi ,  dans  les  différens  servi- 
ces ,  ne  les  avait  pas  privés  de  la  faculté  d'obtenir  des 
places  conférées  par  les  suffrages  du  peuple*  Plusieurs 
membres  de  l'assemblée  aspiraient  à  celle  de  maire  de  Pa- 
ris ,  entre  autres ,  Dandré ,  qui ,  pour  se  concilier  la  con- 
fiance de  la  classe  moyenne,  dont  se  compose  toujours  la  ma- 
jorité des  électeurs,  avait  acheté  un  magasin  d'épiceries, 
qui  fut  pillé  quelque  tems  après.  Cette  intention  engagea 
ces  députés  a  combattre  l'opinion  que  nous  avions  soute- 
nue, et  là  leur,  ayant  obtenu  la  majorité,  on  convint  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  attirer  à  soi  toutes  les  personnes 
qui  pouvaient  exercer  des  influences  de  différens  genres. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


NOTES.  433 

Eu  effet ,  le  club  des  feuillans  présenta  uae  réuiiiôn  im- 
posante d'illustrations  civique^ ,  de  puissantes  fortuùes , 
de  talens  remarquables ,  mais  il  lui  manquait  (^dont  na- 
turellement il  devait  être  privé,  de  Tunité,  de  l'énergie 
et  de  cette  constante  fermeté,  sans  lesquelles  on  est  destiné 
à  devenir  victime  des  révolutions.  C'est  ausâi  ce  qui  lui 
arriva  dès  le  début.  L'autorité  de  l'assemblée  constituante 
ayant  cessé  d'exister,  les  passions  se  trouvèrent  sans  frein 
et  se  livrèrent  à  toute  leur  violence.  Quelques  jacobins ,  à 
la  tête  d'hommes  de  la  populace,  vinrent  outrager  les  feuil- 
lans, jusque  dans  le  local  où  ils  se  réunissaient.  La  vie 
de  plusieurs  de  leurs  membres  aurait  même  été  menacée , 
sans  l'honorable  appui  qu'ils  reçurent  d'un  grand  nom- 
bre de  gardes  nationaux  5  mais  la  crainte  qu'avaient  inspirée 
ces  attaques ,  fut  assez  grande  pour  que  les  hommes  riches 
et  paisibles,  qui  en  fesaient  partie,  s'empressassent  de  n'y 
plus  paraître.  Le  club  cessa  ainsi  d'exister  ,  et  les  jacobins 
restèrent  les  maîtres  du  champ  de  bataille. 

Le  côté  droit  a  eu  aussi  ses  réunions  politiques  soit  à 
Versailles,  soit  à  Paris,  mais  je  ne  me  suis  pas  trouvé  en 
position  de  savoir  ce  qui  s'y  passait.  On  s'occupait ,  sans 
doute,  des  moyens  de  combattre  ses  adversaires j  on  fit 
même  des  protestations ^  qui  ne  produisirent  d'autre  effet 
que  d'ajouter  à  l'irritation  des  esprits ,  sans  fortifier  la 
cause  que  l'on  voulait  défendre:  au  surplus,  le  lecteur  pourra 
juger  de  l'extrême  liberté  portée  alors  dans  la  discus- 
sion des  af^ires  publiques  par  ce  qui  se  passa  au  club  mo- 
narchique ,  composé  de  tout  ce  que  la  noblesse  avait  de 
plus  élégant*  Un  jeune  duc,  alors  président  de  la  réunion  ^ 
cherchait  ^  obtenir  le  silence ,  et  rappelant  aux  assistais , 
l»«e  la  plus  singulière  assurance,  la  grave  question  nrâse  à 
Tordre  du  jour  :  «  Messieurs ,  disait-il ,   veuillez  bî  en  ne 
J.        •  28 
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pas  perdre  de  vue  Tobjet  important  qui  vous  réunit ,  et 
faire  attention  que  ce  n'est  point  ayec  des  plaisanteries , 
avec  des^piolibets ,  que  vous  parviendrez  à  opérer  en 
France  la  contre-révolution,  »  Il  avait  raison  j  car  nous 
avons  vu  de  nos  jours  qu  un  ministère ,  armé  de  tant  de 
pouvoirs,  et  secondé  par  le  fanatisme,  ^  été  impuissant 
pour  consonmier  cet  œuvre  détestable. 


FIN    DU    TOME    PREMIER. 
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